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AVIS 

DE  L’IMFRIMEUR-ÉDITEUR. 


I_i'Accîieil  favorable  que  le  Public  â 
fait  à la  première  édition  de  ce  nou- 
veau Commentaire  sur  l’Ordonnance  de 
la  Marine  de  i68i  , en  deux  volumes, 
par  M.  *** , Avocat  en  Parlement,  et 
célèbre  Jurisconsulte , nous  a enhardi 
à en  donner  une  nouvelle  édition,  aug- 
mentée d’un  volume  , dans  lequel  nous 
avons  inséré  tous  les  Edits  , Déclara- 
tions , Ordonnances  , Arrêts  du  Con- 
seil , Keglemens,  Décrets,  Lois,  Ar- 
rêtés du  Gouvernement  , Traités  de 
Paix  et  de  Commerce,  etc.  etc.,  re- 
latifs à la  Marine  ' Marchande  et  au 
Commerce.  Ce  Commentaire  date  de- 
puis 1681  , jusqu’en  Septembre  1802. 

Nous  avons  suivi  dans  cet  Ouvrage 
la  méthode  observée  par  le  savant  Ju- 
risconsulte Jousse  , Auteur  et  Commen- 
tateur des  Ordonnances  de  Commerce 
Civile  et  Criminelle , dont  les  éditions 
multipliées  en  font  le  plus  grand  éloge. 
Nous  avons  expliqué  les  endroits  les 
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plus  importans  du  texte  , en  y joignant 
tout  ce  qui  a paru  nécessaire  pour  en 
faciliter  l’intelligence  , ayant  eu  l’at- 
tention de  marquer  sur  certains  articles 
de  l'Ordonnance  , les  citations  et  les 
re<tvois  aux  autres  articles  qui  servent 
à les  expliquer. 

Enfin  , rien  n’a  été  négligé  pour  ren- 
dre ce  nouveau  Commentaire  auss;i  utile 
qu’il  est,  susceptible  de  l’être  , et  pres- 
que indispensable  , non  - seulement  à 
tous  les  gens, d’affaires , mais  encore  à 
tous  Consuls  , Commissaires  des  Rela- 
tions ComnmrciaJes , Négocians,  Fabri- 
càns  et  Marins  , tant  Français  , qu’é- 
trangers. 

Nous  y avons  ajouté  une  Table  de 
Matières  pour  l’Ordonnance  de  1681  , 
et  une  l'able  Chronologique  , et  par 
ordre  alphabétique,  de  Matières  de  tou- 
tes les  Lois  contenues  dans  les  trois 
volumes  , afin  d’en  faciliter  les  recher- 
ches , et  les  mettre  à la  poitée  de  tous 
les  lecteurs.  Nous  avons  tâché  de  ren- 
dre cette  Collection  aussi  complette  qu’il 
nous  a été  p'ossible  ; et  nous  espérons' 
qu’elle  sera  accueillie  favorablement  du 
Public. 
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TABLE 

Des  Matières  contenues  dans  les 
deux  K jlumes  de  l*Ordonnance  de 
la  Marine  du  mois  d*Août  1 68 1 . 

A. 

Abandon.  Voyez  Dclaîssement. 

N a pas  lifu  , si  le  Vaisseau  est  arrêté  par 
arrlre  du  Roi  avant  le  voya{;e  commencé; 
Seiùs  . après  le  voyage  coaimeucé.  Tome  U. 
au  Texte  et  aux  Notes. 

Abordage. 

La  demande  en  doit  être  formée  24  heu- 
res après  le  dommage  , si  le  Maître  peut  agir. 
T.  I.  au  T.  et  aux  N.  210 

Ce  dommage  est  payé  également  par  les  Na- 
vires qui  l’ont  fait  et  ceux  qui  l’ont  ouffert, 
ou  par  un  seul  , s'il  est  arrivé  par  sa  faute, 
T.  II.  au  T.  et  aux  N.  '169  et  160 

Absence. 

En  cas  d’absence  du  Lieutenant  général,  qui 
doit  le  représenter  l T.  I.  au  T.  et  aux  N.  96 

Amendes. 

Toutes  les  amendes  prononcées  dans  les 
Sièges  des  Amirautés  appartiennent  aujour- 
d hui  au  Roi  ou  à 1 Adjudicataire  do  ses  Fer 
mes.  T.  I.  aux  N.  41 
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Amiral. 

La  justice  est  rendue  au  nom  de  M.  mi- 
rai dans  tous  les  Sièges  df^^  Amirautés  du  Ro- 
yaume et  des  Colonies.  T.  I.  au  T.  4 

A le  droit  de  plaider  par  le  wuniâtère  de  ses 
ProxHtrçurs  et  Reccuevirs.  T.  I.  au  T.  et  aux 
JV,  V ^ 44 

Il  est  défendti  à toute  personne  de  se  dire 
et  qualifier  .Amiral,  et  d’experlier  aucuns  con- 
gés , passeports  et  saufeoeduits , pour  aller  en 
mer.  Ibid. 

Le  Roi  nomme  aniourd’hui  et  cltoisit  tous 
les  Officiers  de  Sa  Marine  M.  l‘Amir«*l  eoo- 
fère  la  commission  de  Secrétaire  général  de 
la  Marine;  le  même  46 

Quels  sont  les  pouvoirs , fonctions,  autori- 
tés et  droits  de  la  charge  d’AmiraH  le  même.  47  ' 

Amirauté.  , , 

Les  Officiers  sont  rvommés  par  M.  l’AntiraL 
T.  I.  au  T-  et  aux  N.  b 

Connaissent  dos  contestaüons  nées  et  à naî- 
'ire,  sur  l’entretien  des  Tours , feux,  signaux 
ot  de  tout  ee  qui  regarde  la  sûreté  de  la  na- 
vigation. T.  I.  au  T.  et  aux  N.  8 

Les  Officiers  des  Sièges  généraux  de  l’Ami- 
rautd  aux  tables  de  marbre,  connaissent  en 
première  instance  des  matières  civiles  et  cri- 
minelles, lorsqu’il  n’y  a pas  de  Sièges  parti- 
culiers dans  le  lieu  de  leur  établissement.  T. 

I.  au  T.  et  aux  N.  84 

Quel  est  le  devoir  des  Officiers  des  Amirau- 
tés en  cas  de  naufrage  ? T.  II.  au  T.  et  aux  ti. 

' 374  jusqu’à  38a 

Doivent  se  retirer  , si  les  propriétaires  sa 
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présentent  pour  donner  leurs  soins.;  le  même. 

38â 

Mais,  tenus  de  s’informer  de  la  cause  du 
naufrage  ; le  même.  384 

Ce  qu’ils  doivent  faire  des  effets  procédans 
des  naufrages  I le  même.  386  et  3^ 

Ancrage. 

M.  l’Amiral  jouit  des  droits  d’ancrage  , ton- 
nes et  balises  d'ans  tous  les  ports  , havres  , 
rades  et  embouchures  des  rivières  du  Royau- 
me. T.  I.  au  T.  et  aux  N.  4^  et  aux  N.  6o 

Appel. 

Où  doit  être  porté  l’appel  des  sentences  des 
Amirautés?  T.  I.  au  T.  et  aux  N.  84 

Les  jugemens  des  Sièges  particuliers  de  l’A- 
mirauté n’excédant  5o  liv.  et  ceux  des  Sièges 
généraux,  n’excédant  lôo  liv.  sont  exécutés 
déhnitivcment  et  sans  appel.  T.  I.  au  T.  et  aux 
N.  2i3 

Ceux  concernant  la  restitution  des  choses 
dèprédces  ou  pillées  dans  les  naufrages,  sont 
exécutés  nonobstant  et  sans  préjudice  de  l’ap- 
pel , en  donnant  caution.  T.  I.  au  T.  et  aux 
ÎV.  , où  l’on  trouvera  les  distinctions  â faire 
touchant  ce  qui  doit  être  observé  dans  les  Co- 
lonies. 

L appel  des  jugemens  doit  être  relevé  dans  six 
semaines , autrement  ils  sont  exécutés  nonobs- 
tant l’appel , en  donnant  caution.  T.  I.  au  T.' 
et  aux  N.  217 

' Arbitres. 

Comiaeat  procéder  devant  les  arbitres  en*- 
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matière  d’assurance  i T.  II.  au  T.  et  aux  N.  149- 

lôo  et  ibi^ 

Arméniens, 

Quelle  précaution  à prendre  pour  armer  en 
guerre,  ou  tout  à la  fois  en  guerre  et  inarrlian- 
dise  f T.  II.  ûu  T et  aux  N.  177  jusqu'à  199 
Défendu  aux  Français  de  prendre  commis- 
sions en  guerre  d’un  Prince  étranger.  T.  II.  au 
T.  et  aux  N.  206 

L’Armateur  en  guerre  ayant  obtenu  sa  conv- 
inissiun  , doit  la  faire  enregistrer , et  répond 
des  dommages  causes  par  son  corsaire  , et  des 
prises  irrégulières  qu’il  fait.  T.  II,  au  T.  et  aux 
B.  âoô. 

Assignations. 

Données  dans  le  vaisseau  pendant  te  voyar 
g.e  sont  valables.  T.  I.  au  T.  et  aux  N.  197 
Assignations  données  de  jour  à jour  et 
d'heure  â heure.;  quand  f T.  I.  au  T.  et  aux 
N,  198 

Assurances.  V.  Mariniers. 

Permis  aux  Français  comme  aux  étrangers 
d’assurer  et  faire  assurer.  T.  I,  au  T.  et  aux 

y.  8S 

Police  d’assurance  doit  être  rédigée  par 
écrit  , et  peut  être  faite  sous  signature  pri- 
vée, sans  qu’il  soit  dû  de  droit  de  contrôle^ 
T.  I[,  au  T.  et  aux  N,  87 

Cette  police  est  un  papier  négociable  , com- 
me un  billet  à ordre;  et  ce  qu  elle  doit  con- 
tenir,/«  m/me.  88-89-90  et  91 

Si  le  temps  des  risques  n’est  point  fixé  par 
la  police  , il  est  réglé  comme  pour  les  con- 
trats à la  grosso.  T.  U.  au  T.  et  aux.  N.  81  et  91 
Quand  et  cumment  faut  il  payer  la  prime 


Digilized  by  Google 


DES  MATIERES.  xi 

de  I 'assurance  l le  même.  91  et  92 

Quelles  sont  les  choses  que  l’on  peut  faire 
assurer  , et  comment  ! le  même.  98-94  96  et  96 
On  ne  peut  faire  assurer  le  fret  ni  le  profit  A 
faire  du  navire  et  des  marchandises  ; le  même. 

99 

Ni  les  deniers  pris  à la  grosse.  Ibid. 

Ni  le  profit  des  sommes  données  à la  gros- 
se. Ibid. 

Comment  les  assurances  sont  nuîles  après 
la  perte  ou  l'arrivée  des  choses  assurées  ? T.  II. 
au  T.  et  aux  N.  iij 

Assurés* 

Doit  cotirir  le  risque  du  dixième  des  effets 
cliargés.  T.  II.  au  T.  et  aux  iV.  100  et  loi 
Dans  quel  cas  il  est  présumé  avoir  su  la  per- 
te des  choses  assurées  1 T.  IL  au  T.  et  aux  /V. 

117-118-119 

Quelle  peine  contre  les  Assurés  et  les  Assu- 
reurs , on  eas  de  preuve  qu’ils  ont  su  l’évène- 
nientl  le  même.  I19 

L’Assuré  apprenant  les  accidens  arrivés  au 
navire  ou  aux  marchandises  , doit  les  faire 
signifier  anx  Assureurs,  le  même.  120 

Il  peut  en  même  temps  faire  son  délaisse- 
ment i le  même,  izi 

En  cas  de  naufrage  ou  échouemenf,  l’As- 
suré qui  fait  travailler  au  recouvrement  des 
effets  naufragés , est  censé  le  faire  au- nom  des 
Assureurs.  T.  II.  au  T.  et  aux  N.  122; 

En  cas  d’Arrél  de  Prince  les  Assurés  sont 
tenus  de  faire  toutes  diligences  , pour  obte- 
nir main-levée.  T H au  T.  et  aux  N..  184, 

Quelle  peine  contre  l’Assuré  qui,  en'  cas- 
de  délaissement,  a recelé  des- assurances I le- 
-même.  r36 

Quelle  encore  , s’il  poursuit  le  payement 
' a.  6b 
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des  sommes  assurées  au-delà  do  la  valeur  de 
ses  effets  { i36 

L’Assuré  est  tenu  de  justifier  le  chargement 
cl  la  perte  des  eflets  , pour  pouvoir  cire 
payé  de  la  part  des  Assureursj  fe  même.  187 
Dans  quel  temps  et  comment  ? le  même  i38 


Assureurs. 


Peuvent  faire  réassurer  les  effets  qu'ils  ont 
assuré.  T.  II.  au  T et  aux  N,  ici 

Défendu  de  faire  assurer  ou  réassurer  des 
effets  au-delà  de  leur  valeur  j le  iti'me.  ic3 
• Distinctions  à faire  sur  cela;  le  même  au 
T.  et  aux  N.  io3  et  104 

Quelles  pertes  et  dommages  sont  aux  ris-» 
ques  des  Assureurs  f le  même,  loù-  ic6  icy  et 

108 

Assureurs  chargés  des  risques  et  pertes  arri- 
vées par  le  fait  des  , Assurés  ; le  même.  109 
Quand  tenus  de  supporter  celles  arrivées  par 
la  faute  des  Maîtres  et  Mariniers  1 le  même.  ï iQ 
Ne  sont  tenus  de  celles  arrivées  par  la  vice 
de  la  chose;  le  même.  111 

Ni  des  pilotages  , louages  , lamanages  ; le 
même.  ii2 

Ni  des  marchandises  sujettes  à coulage  , si 

elles  ne  sont  désignées  dans  la  police.  Ibid. 

L’Assureur  ne  court  risque  que  de  la  som- 
me assurée  sur  le  bâtiment  qui  a reçu  le  char- 
gement quoique  l’assurance  soit  faite  sur  plu- 
sieurs vaisseaux  désignés.  Toni.  11.  au  T.  et 
aux  N.  ' ii3t 

Assureurs  ne  courent  point  les  risques  des 

feffets  qui  seront  à terre  , lorsque  les  Maîtres 
ont  la  faculté  de  toucher  ea  düférens  ports  ; 
le  même.  ii4' 

Assureur  ne  court  plus  aucun  risque-  apsés 
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rexpîration  du  temps  fixé  par  la  police.  114 
Il  en  est  autrement  , si  le  voyage  est  dé- 
signé par  la  police  j le  même.  116 

Les  Assureurs  sont  déchargés  des  risques 
et  gagnent  la  prime  , si  1 Assuré  allonge  le 
voyage.  Ibid. 

L’Assureur  doit  restituer  la  prime  à la  ré- 
serve du  demi  pour  cent , si  le  voyage  est  rom- 
pu avant  le  départ  du  navire;  le  mime.  116 
Doit  payer  l'assurance  trois  mois  après  la  si- 
gnification du  délaissement.  T.  II.  au  T.  H 
aux  N.  I2S 

Les  Assureurs  sont  reçus  â prouver  le  con- 
traire de  ce  qu’atteste  l'Assuré  , mais  ils  sont 
condamnés  provisoirement  ; le  mime.  i4< 

Avaries. 


Qu’entend-on  par  avaries  ? T.  II.  au  T.  et 
aux  N.  161 

Quelles  sont  les  avaries  simples  et  particu- 
lières f le  même. 

Quelles  sont  les  grosses  et  communes  f Ibid. 
Voyei  aussi  le  mime  , au  T.  et  aux  JV,  166  et 

167 

Par  qui  doivent  être  supportées  les  simples  » 
et  grosses  avaries  î le  mime.  i63 

Quelles  sont  les  avaries  simples  , qui  tom- 
bent'sur  le  Maître,  le  Navire  et  le  fret?  le 
mime.  IÔ4 

Celles  qui  sont  pour  le  compte  dos  pro- 
priétaires; le  mime,  i55 

Quelles  sont  les  menues  avaries-,  et  par  qui 
elles  sbitt  sup'portées  î /e  mf/ne.,  ^ Iô8eti59 

• «a  >.»  > S 

Aventure. 

Contrats  à la  grosse  aventure  , à la  grosse  ou 
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au  retour  de  voyage  . peuvent  être  faits  par- 
devant  Nülaiies  ou  sous  signature  privée.  T. 
II,  au  T.  et  aux  N,  jt 

Sur  quoi  peut-on  prêter  argent  I la  grosse  f 
le  même.  72  et  78 

Il  est  défendu  do  prendre  au-deU  de  la  va^ 
leur  de  la  chose  affectée  i le  même,  'j'i  et  suiv. 
Il  n'est  pas  permis  do  prêter  aux  Matelots 
sur  leurs  loyers}  le  même.  7^ 

Dans  quels  cas  les  contrats  à la  grosso  de- 
meurent nuis  par  la  perle  des  effets  affectés 
au  prêt  f le  même.  80  et  8* 

Le  preneur  â la  grosse  tenu  de  justiher  les 
effets  chargés  pour  son  compte } quand  et  com- 
ment f le  même.  8a  et  83 

Comment  les  donneurs  â la  grosse  eontri- 
buent  aux  grosses  avaries?  le  même.  84 

En  cas  de  naufrage  les  contrats  â la  grosse 
réduits  à la  valeur  des  effets  sauvés;  le  vxeme. 

Donneurs  à la  grosse  préférés  aux  Assureurs 
sur  les  effets  sauvés  pour  le  capital  seulement; 

Ibid* 

Aumônier*  . ^ 


Dans  quels  cas  il  doit  y avoir  un  Aumô- 
nier dans  les  navires?  T.  I.  au  T.  et  aux  N„ 

3a3 

Quclleçs  sont  ses  fonctions  ? te  même.  824. 

et  iuivaate£*. 


Bris. 
Buchot*  V* 


V.  Naufrage. 

Parcs  et  Pêcheries* 
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DES  MATIERES. 

C. 

Catfats. 

Règlomenl  pour  les  Calfats  de  MarseÜls. 
T.  I.  393  J 407 

Canons. 

Défendu  de  tirer  dos  coups  do  canon  dans 
les  Kad  es  des  Colonies,  si  ce  n’est  pour  né^ 
eessité.  T.  f.  au  T.  322  et  suiv. 

Difendu  de  tirer  le  coup  de  semonce  sous 
autre  pavillon  que  celui  de  France.  T.  II.  aux 
JV.  209 

Cette  défense  et  la  p%ine  ne  regardent  point 
les  Matelots.  ibid, 

Capitaine. 

Quelles  qualités  faut-il  avoir  pour  être  re- 
çu Capitaine,  Maître  ou  patron  de  navire?  T. 
I.  au  T.  et  aux  N.  236  et  aSj 

Ne  peut  débaucher  un  Mitelot  engagé  à 
un  Maître.  T.  I.  au  T.  et  aux  N.  264 

Il  est  tenu  de  visiter  son  navire,  avant  que 
de  faire  voile;  le  même.  2bb 

Le  Capitaine  répond  des  marchandises  char- 
gées dans  son  bâtiment  sur  le  pied  des  con- 
naissemens.  T.  I.  au  T.  et  aux  N.  2'j6 

Il  doit  tenir  un  journal  de  navigation;  le 
même.  2 bj 

Défendu  de  charger  aucunes  marchandises 
sur  le  tillac  sans  l’ordre  des  marchands,  ex- 
cepté au  petit  cabotage;  le  même.  25.3 

, Le  Capitaine  doit  être  en  personne  dans 
le  bâtiment  , lorsqu’il  sort  du  port,  et  en 
temps  de  guerre  il  doit  y coucher,  quoique 
mouillé  dans  les  rades;  le  même.  269 
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Le  Capitaine  prend  l’avis  de  son  équipage  , 
avant  que  de  faire  voile  et  durant  le  cours 
de  la  navigation  i le  même.  261 

Il  est  tenu  de  prendre  le  rôle  de  son  équi- 

Îiage  au  Bureau  des  Classes , et  d’en  déposer 
e double  au  Greffe  de  l’/^iniraulé  ; le  même, 

262 

Dans  quel  cas  peut- il  emprunter  à grosse 
aventure  ! le  même.  a63  et  267 

Ténu  d'achever  le  voyage  pour  lequel  il  a 
été  frété  ; le  même,  268 

Quand  et  comment  peut  punir  les  Matelots 
pour  fautes  légères?  T.  I.  au  T.  et  aux  jV.  268 
Ce  qu’il  doit  faire  , lorsqu’il  s’agit  de  cri- 
mes capitaux?  le  même,  269 

Il  est  défendu  aux  Capitaines  d'entrer  dans 
aucun  havre  étranger,  excepté  en  certain  cas; 
le  même.  271 

H ne  peut  abandonner  son  bâtiment  sa^ 
une  nécessité  bien  urgente  et  bien  consta- 
tée ; le  même.  2J2 

Il  ne  répond  point  des  effets  perdus  par 
cas  fortuit;  le  même.  374. 

Quel  commerce  peuvent  faire  les  Capital^ 
nés  f te  mime.  ibtd. 

Les  sommes  qu’ils  peuvent  emprunter  pour 

lei^  voyage  ; le  même,  2yb- 

Dans  quel  cas  tenus  de  donner  compte  au» 
Propriétaires?  Ibid. 

Il  est  défendu  au  Capitaine  de  faire  fausse 
route  , et  il  doit  avoir  grand  soin  du  vaisseau 
et  du  chargement  ; le  même.  278  et  suivantes. 

Quand  et  comment  il  peut  décharger  le* 
marchandises  trouvées  dans  son  vaisseau  , 
sans  lui  avoir  été  déelarces  ? T.  1.  au  T.  et 
Mux  iV. 44 1 
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Capture. 

On  ne  peut  arrêter  pour  dettes  civiles , les 
Capitaines  et  autres  mariniers  étant  à bord 
.pour  faire  voile.  T.  I.  au  T.  et  aux  N,  aôç 

Cession. 

On  peut  céder  une  facture  de  marchandi- 
ses , un  connoissement  et  une  police  d’as- 
surance par  endossement , comme  les  autres 
papiers  de  commerce.  T.  I.  aux  N.  410 

Charpentiers  et  Caljateurs. 

Leurs  qualités  , leurs  fonctions  et  ce  qui 
concerne  leurs  apprentifs,  T I.  390.  Tit.  neu- 
vième. Voyez  aussi  le  Règlement  pour  les  Cal-  / 
fats  de  Marseille.  à 

Charte  parties  ^ affrelemcns  ou  Nolisse- 
mens. 

Doivent  _être  rédigées  par  écrit  T.  I.  au 
T.  et  aux  ~N.  4^ 

Ce  que  doit  contenir  la  Charte-partie;  te 
même.  4^6 

On  doit  se  conformer  à l’usage  des  lieux 
pour  le  temps  de  la  charge  et  décharge  des 
'marchandises,  s’il  n’est  point  fixé  par  la  Char- 
te-partie ; le  même.  4^7 

Dans  quels  cas  on  est  tenu  des  dommages 
occasionnés  par  le  refus  d’exécuter  la  Char-’ 
te-panie;  le  n}ême.  4^18 

Le  Maître  est  tenu  d’avoir  dans  son  vais- 
seau la  Charte-partie  et  les  autres  pièces  jus- 
tificatives de  son  chargement;  le  même.  481 
Le  navire»  etc.  est  affecté  aux  coiiventions - 
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de  la  Charte-parîia  , comme  le  chargement  au 

payement  du  fret  ; le  même.  ii3z 

Chirurgiens. 

Quand  et  comment  reçu  dans  les  navires; 
leurs  fonctions  f T.  I.  Tit.  6.  889 

Commission. 

Il  faut  une  commission  de  M.  l’Amiral  , 
pour  pouvoir  armer  en  course.  T.  I.  au  T.  et 
aux  N.  6 

Compe'tence. 

Dos  Juges  de  l’Arairautd.  T.  I.  au  T.  et  aux 

B.  63  et  suivnnteî . 

Touchant  les  matières  de  contrebande  et 
du  commerce  prohibé  , qui  so  fait  tant  et 
mer  ef  dans  les  ports  , havres  et  rivnçes  du 
Royaume,  qu’aux  lies  cl  Colonies  Françai- 
ses de  rAinérique.  T f.  '74  suivantes. 

Los  rémissions  accordées  aux  roturiers  pour 
crimes,  dont  la  connaissance  appartient  eux 
O/ficiors  de  l’Amirauté,  sont  adressées  au  Siè- 
ge de  l’AiTiirauté  ressortissant  nuement  au 
Parlement.  Ils  connaissent  indistinctement 
des  lettres  de  rescision  principales  ou  inci- 
dentes obtenues  par  des  nobles  ou  des  rotu- 
riers. T.  I.  au  T.  et  aux  N.  83 

Conduite.. 

Règlement  pour  les  fraix  de  conduite  des 
gens  de  l’équipage.  T.  II.  30 

Confiscation. 

Les  munitions  de  guerre  , chevaux  et  é(}ui- 
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pages  , pour  le  service  des  ennemis  , confis- 
qués en  quelque  vaisseau  qu'ils  se  trouvent.  T. 
II.  au  T.  et  aux  N.  il 8 

Congés. 

Les  Capitaines  des  vaisseaux  équipés  «n 
gu  erre  et  nnrohaiidisos  doivent  prendre  uri 
congé  de  M.  l’Amiral.  T.  I.  au  T et  aux  N 6 
Aucun  vaibseau  ne  peut  mettre  en  mer  sans 
un  congé  de  M.  l'Amiral,  duement  enregistré 
au  Grolfe  de  l’.Amirauté  du  lieu  du  départ. 
T.  I.  au  T.  et  aux  N.  178  jusquà  i^z 

Construction. 

Tous  les  Maîtres  travaillant  à la  construc- 
tion des  b.îtimons  de  mer,  de  leurs  agrès  et 
apparaux  dans  les  lieux  où  il  y a maîtrise  , 
sont  reçus  par  les  Officiers  des  Arsirautés,  qui 
connaissent  des  malversations  par  eux  com- 
ntises  dans  leur  art.  T.  I.  au  T.  et  aux  N.  8i 

Consuls. 

De  la  Nation  Française  dans  les  pays  étran- 
gers doivent  être  âgés  de  3o  ans  et  nommés 
par  le  Roi.  T.  I.  au  T.  et  aux  N.  160 

Quelles  sont  les  fonctions  des  Consuls  ? Ibid, 
et  suivante.  Tit.  9 et  aux  notes  sur  les  dilférens 
articles  de  ce  titre.  En  cas  d'absence  du  Con- 
sul, le  plus  ancien  d<.'s  Députés  de  la  Nation 
en  fait  les  fonctions.  T.  [.  au  T.  et  aux  N.  làz 
Le  Consul  nommé  dans  les  Echelles  du  Le- 
vant doit  faire  enregistrer  ses  provisions  en  la 
Chancellerie  du  Consulat  et  aux  Greffes  de 
l’Amirauté  et  de  la  Chambre  du  Commerce  de 
Marseille  J le  même.  168 

Les  Consuls  doivent  appeller  a#x  assein* 


« TABLE 

bl  des,  tous  les  Marchands,  Capitaines  et  Pa- 
trons Français  étant  sur  le  lieu  ; le  même.  i54 
Jurisdiction  des  Consuls  en  matière  civile 
et  criminelle  J le  même.  i6o 

Comment  s’exécutent  leurs  jugemens  f le 
même.  162 

Ofj  en  ressortissent  les  appels  ? le  même.  168 
Quel  est  le  Juge  qui  a droit  de  connaître 
des  contestations  entre  les  Consuls  et  les  Né- 
gocians  dans  les  Echelles  du  Levant  ? le  mê- 
me. i6<) 

Quel  est  le  devoir  des  Consuls  à l’égard  de 
ceux  qui  meurent  sans  héritiers  clans  leur  Con- 
sulat ? le  même.  170 

Quelle  doit  être  la  forme  des  tesiamens  ou 
autres  actes  dans  les  Echelles  l le  même.  17$  et 

suivantes. 

Contrainte  par  corps. 

Tous  Jugemens  et  obligations  concPToant 
le  commerce  et  la  pêche  de  la  mer  sont  exé^ 
GUtoires  par  corps.  T.  I.  au  T.  et  aux  N.  217 

Contre- Aîaitre  ou  Nocher. 

Quelles  sont  ses  fonctions  ? T.  I.  au  T et 
mux  N.  - 337 

Contribution. 

Comment  se  fait  , poifr  le  rachat  du  navire 
et  des  marchandises  ? T.  I.  au  T.  et  aux  N.  460 

Corps  et  quille. 

Qu’entend-on  par  ces  mots?  T.  II.  au  T.  et 
eux  N.  JJ 

Courtiers. 

Quell*  sont  les  qualités  et  leâ  fonctions 
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des  Courtiers  conducteurs  des  Maîtres  de  na- 
nties? T.  I.  au  T.  et  aux  N.  127 

De  ceux  de  Marseille  ? le  même  , aux  N.  128 
Quels  registres  doivent  avoir  les  Courtiers  f 
T.  I.  au  T.  et  aux  N.  187 

Défendu  aux  Courtiers  d’aller  au-devant  des 
vaisseaux;  le  nrime.  189 

Ils  doivent  faire  leur  résidence  dans  le  lieu 
de  leur  établissennent  ; le  même,  140 

Ils  ne  peuvent  faire  aucun  négoce  pour  leur 
compte.  Ibid. 

Les  Maîtres  de  navires  peuvent  se  passer 
de  Courtiers;  le  même.  141 

(1  est  défendu  aux  Courtiers  de  mettre  prix 
aux  marchandises  qui  arrivent  ; le  mitue,  14a 

Créanciers. 

Doivent  être  payés  par  concurrence  entr* 
eux  , quand  ? T.  1.  au  T.  et  auJc  N.  s3a 

D. 


Décès. 

Après  le  décès  de  ceux  qui  meurent  en  mer, 
on  doit  faire  l’inventaire  des  effets  qu’ils  lais- 
sent. T.  II.  au  T.  et  aux  S.  3oi 

Défendu  à tous  Officiers  de  guôrre  et  de  jus- 
tice do  s’en  saisir  ; le  même.  806 

A quoi  sont  employés  les  effets  de  ceux  qui 
ne  laissent  aucuns  héritiers  ? le  même.  Ibid. 

Dans  quel  temps  on  peut  faire  le  partage 
des  effets  de  ceux  qui  meurent  en  mer  , ou 
les  vendre  ; le  même*  \ 3o8  et  809 
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Délaissement. 


Quand  peut  avoir  lieu  î T.  II.  au  T.  et  aux 
N.  122  et  suiv. 

On  ne  peut  diviser  le  délaissement  i le  mê- 
me. 127 

Dans  quel  temps  rloit-on  faire  le  Hélaissc- 
ment  et  toutes  les  demandes  on  execution  de 
la  police?  le  meme.  128  et  129 

Dans  quel  temps,  en  cas  d Arrêt  du  Prin- 
ce f le  même.  i3o  et  suiv. 

Quand  , si  les  marchandises  arrêtées  sont 
périssables?  lb;d. 

En  taisant  le  délaissement,  l'assuré  doit  dé- 
clarer toutes  les  assurances  qu’il  a fait  faire; 
le  même.  i35 

Dans  quel  temps  l’assuré,  qui  ne  reçoit  au- 
cune nouvelle  do  son  navire,  peut  Caire  son 
délaissement?  le  même.  189  et  140 

Apres  le  rlélaissbinent  signifié  , â qui  appar- 
tiennent les  effets  assurés  ? Ibid, 

Députés. 

De  la  Nition  dans  les  pays  etrangers  sont 
tenus  de  rendre  compte  au  Coîi^uI  , après 
leur  fpinps  expiré,  du  maniement  qu'ils  ont 
eu.  T 1.  au  T.  et  aux  N.  ib6 

Désarmemens. 

Aux  Islos  de  l’Amérique,  comment  y pro- 
» céder  ? T.  II.  aux  N.  18 

Dixième. 

Suppression  à perpétuité  de  ce  droit  attri- 

liué  autrefois  à la  charge  d Amiral  de  Fiaucc 
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SUT  les  prises  et  conquêtes  faites  en  mer.  T. 
I.  aux  N.  bl 

Dommages. 

Le  Maître  qui  a déclaré  son  vaisseau  d’un 
plus  grand  port  qu’il  n’est  , est  tenu  dus  dom- 
mages envers  les  chargeurs  j mais  il  faut  que 
cette  déclaration  soit  au-dessous  du  quaran- 
tième T.  1.  au  T,  et  aux  N.  430 

Le  Maître  est  tenu  des  dommages  de  l’aN 
fréteur,  si  par  son  fait  le  vaisseau  est  arrêté 
ou  retardé.  T.  I.  au  T.  et  aux  N.  444 

Droits  et  salaires. 

Droits  et  salaires  dos  OÆoiers  des  Sièges  d* 
l’Amirauté.  T.  IL  483 


E. 

/ 

Ecrivains. 

Ne  sont  plus  gticros  en  usage.  Leurs  fonc- 
tions sont  aujourd  hni  remiilos  par  le  Capi- 
taine ou  le  Lieutenant.  T.  1.  aux  N.  325 

t 

Egouts. 

Qui  ont  leur  décharge  dans  les  ports  , doî- 
▼eni  être  garnis  do  grilles  de  for.  T.  II.  au  T. 
et  aux  N.  329 

Equipages. 

Ne  peuvent  comprendre  qu’un  tiers  de  Ma- 
telots étrangers.  T.  I.  aux  N.  260 


xiiv  TABLE 

t 1 

Etoupes  de  vieux  cordages. 

Dans  quel  cas  permis  de  les  vendre  f T.  II. 
au  T.  et  aux  N.  'àa6 

f 

Evocation. 

Au  Conseil  du  Roi  de  tous  les  différends 
concernant  les  bâtimens  Angiais  détenus  dans 
les  ports  du  Royaume  et  les  navires  Français 
prris  par  les  corsaires  des  Isles  de  Jersey  et 
de  Guernesey  en  Vjy%.  T.  II.  aux  N.  199 

Dans  quel  cas  les  Juges  de  la  Table  do  Mar- 
bre ont  droit  d’évoquer  les  causes  pendantes 
aux  Sièges  paticuliers  l T.  I.  au  T.  et  aux  JV. 


Femmes. 

Peuvent  .valablement  s'obliger  et  aliéner 
leurs  biens  dotaux,  pour  tirer  leur  mari  d’es- 
clavage. T.  II.  au  T.  et  aux  N.  97 

Fret  ou  Nolis.  * ' ■ 

Doit  être  réglé  par' la  Charte-partie  ou  par 
la  Police.  T.  I au  T.  et  aux  N.  li'ij 

Il  est  dû  par  l'affreteur  , qu’il  charge  la  quan- 
tité des  marchairdises  portée  par  la  Charte- 
partie  , ou  non  ; le  mime.  • ' 43® 

11  est  dû  en  entier  de  la  part  du  chargeur 
qui  relire  ses  marchandises  pendant  le  voya- 
ge, sans  le  fait  du  Maître;  le  mime.'  44^ 
> Il  est  encore  dû  en  entier,  «i  le  navire  est 
arrêté  ou  s’il  n’est  pas  entièrement  chargé  par 
le  fait  du  marchand  aflretevr  ; le  mime.  443 

Cumment 
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Comment  doit-on  payer  le  fret  en  cas  de  ra- 
doub à faire  au  navire  ? le  même.  444 

Le  fret  n’est  point  dû,  si  lorsque  le  vais- 
seau a fait  voile,  il  était  incapable  de  navi- 
guer ; le  même.  44û  • 

Comment  paye-t-on  le  fret  des  marchan- 
dises jettes  à la  mer  , ou  vendues  popr  le 
salut  commun  ? le  même.  446 

S’il  est  dû,  en  cas  d’interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  , pour  lequel  le  vaisseau 
est  on  roule  et  qu’il  soit  obligé  de  revenir 
avec  son  changement  J le  même.  447. 

Dans  le  cas  où  le  vaisseau  est  arrêté  par  or- 
dre souverain  dans  le  cours  de  son  voyage; 
le  même.  448 

Quand  le  Maître  peut  faire  vendre  des  rnar- 
chandisos , pour  être  payé  de  son  fret.  Ibid. 

Il  n’est  pas  dû,  des  marchandises  perdues 
par  naufrage  ou  échouement , pillées  par  les 
pirates  ou  prises  par  les  ennemis  ; le  même. 

449 

11  est  dû  , en  cas  de  rachat  du  navire  et 
des  marchandises.  45o 

Comment  est  dû,  des  marchandises  sauvées 
du  naufrage  ; le  même.  45i 

On  peut  faire  saisir  les  marchandises,  pour 
le  payement  du  fret  ; le  même.  46a 

Quelles  marchandises  on  peut  donner  en 
payement  du  fret  , et  quand  peut-on  les  aban- 
donner pour  le  fret?  le  même.  464 

Il  est  dû  , pour  les  marchandises  que  l’on 
permet  d'embarquer  aux  gens  de  l’équipage. 
T.  II.  au  T.  et  aux  N.  3 

Droit  de  fret  sur  les  vaisseauic  étrangers.  T. 
L 455 


UYl 


TABLE 

G. 

Garde  - côtes. 


Leur  fonnaiion  et  leur  service.  T.  II.  au  T. 
et  <iux  N.  3ô4 

Greffiers, 

Quelles  qualités  doivent  avoir  les  Greffiers 
des  Amirautés?  T.  I.  au  T.  tt  aux  N.  ic3 
Il  doit  être  fait  un  inventaire  , avant  que 
le  Greffier  entre  en  exercice.  Ibid. 

Quels  actes  doivent  être  écrits  par  les  Gref* 
fiers  ? le  même,  104 

Ils  doivent  écrire  au  pied  des  expéditions 

les  épices  et  vacations  des  Officiers  et  les  droits 
du  Greffe;  le  même,  ic6 

Il  leur  est  enjoint  d’avoir  sept  registres,  et 
pourquoi  ? le  même.  ic6 

Quelles  pièces  ne  peuvent  communiquer 
sans  ordo/iruncc  du  Juge  ? le  même.  iio 

A qui  doivent-ils  adresser  chaque  année  , 
l’extrait  do  leurs  registres  criminels  ? le  mê- 
me. III 

Dans  quel  temps  ils  sont  tonus  de  délivrer 
au  Receveur  do  M.  l’Amiral,  le  rôle  des  amen* 
des  ? le  même.  1 12 

Us  sont  obligés  d’afficher  dans  le  Greffe,  les 
droits  de  chaque  expédition.  Ibid. 

Que  doit  faire  le  Greffi-r  , qui  sort  d’exer- 
ciçe,  ou  sa  veuve  et  heritiers.  Ibid. 


H. 

Hareng. 

Quels  sont  les  filets  que  l’on  doit  empk>« 
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yer  I la  pèche  du  Hareng?  T.  II.  au  T.  et  aux 

N.  4^9 

Quelle  police  à observer  â celle  pêche  ? le 
mime.  \6o  à 4^3 

Hôpitaux. 

\ 

Les  Directeurs  sont  tenus  d'envoyer  â l'd- 
cole  d’Hydrographie  , étudier  annuelleinent 
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sont  leurs  fonctions  ? T.  I.  au  T.  et  aux  N.  1 14 

Huissiers  visiteurs  « leurs  fonctions;  le  mê- 
me. iiô 

Hydrographie. 

Des  qualités  et  des  devoirs  des  Professeurs 
d’Hydrographie.  T.  1.  au  T.  et  aux  N.  148  et 

suivantes. 
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Jet. 

Comment  et  dans  quelles  circonstances 
peut  avoir  lieu  ? T.  II.  au  T.  et  aux  N.  160  i 

162 

Le  Maître  tenu  do  déclarer  la  cause  du  jet 
au  premier  port  où  il  abordera  ; le  même.  16Î 

Quelles  sont  la  contribution  et  la  réparti- 
tion à faire  en  matière  de  jet?  T.  IL  au  T.  et 
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Il  leur  est  défendu  d’aller  au  • devant  des 
vaisseaux;  le  même.  139 
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Déliniiifs  , concernant  les  droits  de  M l'A- 
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tières attribuées  aux  Amirautés  et  aux  parti- 
culiers, de  procéder  ailleurs  qu’auxdits  Siè- 
ges. T.  I.  au  T.  et  aux  N.  bd 
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Quelles  qualités  doivent  avoir  les  Juges  dos 
Amirautés  ? le  mime.  89 

Où  doivent-ils  être  reçus?  le  même.  Ol 
Quelles  sont  les  prérogatives  des  Juges  dos 
Amirautés  ? le  même.  9^ 
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Ce  que  c’est  ? T.  I.  aux  N.  8 
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touchant  le  lestage  et  le  délestage  î T.  II.  au 
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Loyers. 

Quand  et  comment  doivent  être  payés  les 
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congédié  sans  cause  valable  pendant  le  voya- 
ge , et  seulement  le  tiers,  si  c’est  avant  le 
voyage,  avec  les  fraix  de  son  retour  j le  mê- 
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Voyez  aussi  le  Règlement  qui  suit  au  sujet 
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fl  458 
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quintal  ou  tonneau  , à ses  freix  , et  en  payant 
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no  peut  rien  prétendre;  le  même.  68 
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navire.  Ibid. 
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A qui  appartiennent  les  choses  du  crû  de 
la  mer  l T.  11.  au  T.  et  aux  N. 
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-On  doit  secourir  ceux  qui  sontendanger- 
de  naufrage  J. /a  jnfTO«.  ^70 
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en  la  manière  prescrite.  T.  I.  au  T.  et  aux  N, 

247 

Permis  i tous  les  sujets  du  Roi  d«  faire  ooos- 
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J.  au  T.  étaux  N > • > 38i 

Ypyez  aussi  le  Rcglemexit.qtib  suiu.  38*. 
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Les  navir  s et  autr«s  bàtimcns  Hc  mer  sont 
repuiés  naeuMes,  et  ne  sont  sujets  à retrait 
lignager,  ni  à aucuns  droits  Seigneuriaux.  T. 

I.  au  T,  et  aux  ;V.  J 

li  en  est  auircineni  en  Bretagne  et  en  Nor- 
maiidie  J le  même,  aux  N.  4^8 
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Pour  ceux  qui  s’embarquent  sur  les  vais- 
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même.  899 
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les  cadavres  ? U viime»  J^oo 
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Officiers. 
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yer , et  comment  l T.  II  au  .T.  et  aux  .V.,  485 
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Quand  les  parcs  et  i)ouchuts  doivent  éire 
démolis  ^ 444 

Passe-ports. 
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Pavillons. 
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Dî  quels  engins  on  peut  se  servir  pour  la 
pêche  dans  certains  temps  de  l annéo;  le  mê- 
me. 
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des encourues  par*  les  énfans  et  domestiques, 
pour  le  fait  de  la  pêche;  le  même.  460 

Pêcheurs. 

A quoi  sont  tonus^dans  les  lieux  où  11  n’y  a 
pas  da  Frqd'bomm^es  1 jT.  ,11.  au  Tqft  a^x  N. 

' Quelle  ist  leur  police  dans  Iqs  ivilles  où'  il 
y a des  Pfud’humn»es  f le  .mêiue.>  i-^  ' ■,  > 479 
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Quelles  qnalitéî  pour  ûtfe  r»çii  et  qucUej 
son  t leurs  fonctions  ? T I.  au  T.el  aux  N £33 

Voyoy.  ansfi  à la  même  pago  le  titra  com- 
mun aux  Pilotes  et  aux  Capitaines  , ainsi  qua 
!<•  lilro  4’  33i  et  suivantes. 

Quelles  fvirmaUtûs  doit  remplir  le  Pilote  (^ui 
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Quels  sont  royaux  f T.  II.  au  T.  et  aux  ff. 

^ 47+ 
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Défendu  aux  Notaire»  et  aux  Courtiers  d’en' 
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146  à 143 

Lorsque  la  police  contient  la  soumission  à' 
l’arbitrage,  il  faut  que  le  renvoi  devant  les  ar- 
bitres ^it  requis  par  Tune  des  parties.  Ibid. 

Polices  dé  chargement  du  CoWnnisstTnens. . 

‘ Doivent- étfé  signés  du  Mahfo  et -du' Second. 
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Ce  qu’elles  doivent  conienir  j le  même.  433 
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Ports  et  Havres. 

Comment  doivcnl-ils  être  entretenus  ? T H. 
ûtt  T.  et  aux  N.  3i3 

Les  navires  étant  dans  un  port  avec  leur 
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qui  l’ont  congédié  , un  gardien  j le  n érne.  3i4 
Les  navires  ne  peuvent  être  amarrés  dans 
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Du  mois  dt  Août  i6îi.  ' 

<1 

o u I s par  la  grâce 
Dieu  , Roi  de  France  et 
de  Navarre  : à tous  pré- 
sens  et  à venir , salut. 
•Apres  diverses  Ordonnances  que 
'nous  avons  faites*,  pour  régler  par 
de  bonnes  lois  l’administration  de  la 


■Justice  et  de  nos  Finances , et  après 
•la  paix  glorieuse  , dont  il  a plu  à 
Dieu  de  couronaer  nos  dernières 


Toms  /. 
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£ Ordonnance  de  la  Aîarinel 

victoires  , nous  avons  cru  que  pour- 
aci lever  le  bonheur  dê  nos  Sujets  , 
il  ne  restait  plus  qu’à  leur  procurer 
l’abondance  par  la  facilite  et  l aug- 
mentation- du  - Commerce  qui  est 
l’ane  des  principales  sources  de  la 
félicité  des  Peuples  i et  comme  ce- 
lui qui  se  fait  par  mer  , est  le  plus 
considérable*,  nous  avons  pris  soin 
d’enrichir  nos  côtes  qui  environ- 
nent nos  Etats , de  nombre  de^  Ha- 
vres et  de  Vaisseaux  pour  la  surete 
et  commodité  des  Navigateurs  qui 
abo^lcnt  à présent  de  toutes  parts 
dans'  les  Ports  de  notre  Royaume  : 
mais  parce  qu’il  n’est  pas  moins  né- 
cessaire d’affermir  le  Commerce 
par  de  bonnes  lois,  que  de  le  rendre 
•libre  et  commode  , par  la  bonté 
des  Ports  et  par  la  force  des  Ar- 
mes, et  que  nos  Ordonnances  , 
celles  de- nos  prédécesseurs  , ni  le 
xîroit  romain  , né  contiennent  que 
très-peu  de  dispositions  pour  la  de-  j 
cisioudes  différends  qui  naissent  en- 
tre les  Négocians  et  les  Gens  de  j 
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mer , nous  ayons  estimé  , que  pour 
ne  rien  laisser  désirer  au  bien  de 
la  Navigation  et  du  Commerce  , il 
était  important  de  fixer  la  jurispru- 
dence des  Contrats  Maritimes,  jus- 
qu’à présent  incertaine  , de  régler 
la  jurisdiction  des  Officiers  de  l’A- 
mirauté , et  les  principaux  dèvoirs 
des  gens  de  mer  , et  d’établir  une 
bonne  police  dans  les  Ÿorts , Côtes 
et  Rades  , qui  sont  dans  l’étendue 
de  notre  domination.  A ces  causes, 
de  l’avis  de  notre  Conseil , et  de 
notre  certaine  Science , pleine  Pui» 
sance  et  autorité  Royale  , nous 
avons  dit,  déclaré  et  ordonné*,  di- 
sons, déclarons,  ordonnons  et  nous 
plaît  ce  qui  suit. 
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LIVRE  PREMIER 

Des  Officiers  de  V Amirauté  et 
de  leur  Jurisdiction. 


^ TITB^  PREMIER. 

• De  V Amiral. 

Article  Premier. 

La  Justice  sera  rendue  au  nom 
de  l*Amiral  (a)  dans  tous  les 
Sièges  de  V Amirauté  (b). 

{a)  De  l'Amiral.  La  Justice  a toujours  été  ren- 
due au  nom  de  l'Amiral  dans  toutes  les  Ami- 
rautés du  Royaume  ; et  lorsqu’on  l’année  1627 
les  deux  charges  de  Connétable  et  d’Amiral  fu- 
rent supprimées  , elle  fut  rendue  au  nom  du 
Grand-Maître  , Chef  et  Surintendant-Général 
de  la  Navigation  et  du  Commerce  de  France, 
comme  représentant  l’Amiral,  pendant  la  sup- 
pression de  la  charge,  qui  fut  rétablie  pari  Edit 
du  mois  de  Novembre  1669,  avec  les  pouvoirs, 
fonctions  , autorités  et  droits  ci-après. 

1°  L'Amiral  pourvoit  de  plein  droit  aux  Of- 
fices des  Sièges  des  Amirautés  dans  tout  les 
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lieux  où  ils  sont  établis.  Il  jouit  de  tous 
les  droits  de  nomination  et  provision.  3°.  Des  . 
amendes , confiscations  et  tous  autres  droits  de 
Justice  dans  tous  les  Sièges  particuliers,  et  de 
la  moitié  dans  ceux  des  tables  de  marbre.  4**. 
Du  droit  de  dixiéme  sur  toutes  les  prises  et 
conquêtes  faites  à la  mer.  5*.  Du  droit  d’an- 
çr.ige  réglé  par  les  Ordonnances.  6°.  Du  droit 
de  congé  sur  les  Vaisseaux  qui  partent  des  Ports 
et  Havres  du  Royaume.  Voyez  le  Réglement 
du  12  Novembre  1669. 

(b)  Dans  tous  les  Sièges  de  l'Amirauté.  Non- 
seulement  dans  le  Royaume  de  France  , mais 
encore  dans  les  Islos  et  Colonies  de  l’Amérique 
et  dans  tous  les  pays  de  l’obéissance  du  Roi 
suivant  l’Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  14  Mars 
1596. 

A R T.  I I. 

La  nomination  aux  Offices  de 
Lieutenans  , Conseillers  , de  nos 
Avocats  et  Procureurs  , et  des 
Greffiers  , Huissiers  et  Sergens  aux 
Sièges  Généraux  et  particuliers  de 
l'Amirauté  , appartiendra  à l’Ami- 
ral (c).  Sans  toutefois  qu’ils  puis- 
sent exercer  qu’après  qu’ils  auront 
obtenu  nos  Lettres  de  Provision  (<i). 

( e)  Appartiendra  à l’Amiral.  L’Amiral  nom- 
Bliit  anciennement  tous  les  OÆcicrs  de  l’Ami- 

A3 


Digitized  by  Google 


6 Ordonnance  de  la  Mariné  » 

rauté.  II  leur  donnait  aussi  des  provisions  , et 
les  installait  par  lui  ou  par  scs  Lieutenans , en 
prenant  d’eux  le  Serment  en  tel  cas  requis. 
Cet  usage  subsista  jusqu’à  l Edit  du  mois  d’A* 
vril  1664  4 qui  érigea  en  tiire  d’OÆce  les  char- 
ges de  l'Amirauté  et  réserva  à l’Amiral  le  droit 
d’y  nommer  les  Officiers  et  de  les  installer. 

(d)  Wes  Lettres  de  Provision.  Depuis  ce  temps- 
là  les  Officiers  de  l’Amirauté  devenus  Juges 
Royaux  ne  purent  exercer  qu’après  avoir  ob- 
tenu des  Provisions  du  Roi  i mais  par  1 Edit  du 
jnois  de  Mai  171 1 , les  Lieutenans  des  Amirau- 
tés eurent  la  faculté  de  réunir  à leurs  Charges 
celle  de  Conseillers.  A Marseille  , ces  Charges 
de  Conseillers  sont  exercées  séparément  par 
des  Sujets  , auxquels  M.  l’Amiral  donne  des 
Commissions,  en  vertu  desquel'es  ils  entrent 
en  fonctions  , sans  qu’il  soit  besoin  d’obtenir 
des  Provisions  du  Roi  , ni  de  réception  au 
Parlement. 

Art.  ht. 

Lui  appartiendra  aussi  de  don- 
ner les  Congés  (e),  Passe-  ports 
(/).  Commissions  ( g ) et  SauJ^ 
Conduits  ( A ) , aux  Capitaines  et 
Maîtres  dés  Vaisseaux  équipés  en 
Guerre  et  Marchandise. 

(*)  Tout  Vaisseau  équipé  en  Guerr« 

ou  Marchandise  a donc  besoin  d’un  Congé  de 
l’Amiral  , pour  mettre  en  mer;  et  s’il  sortait 
de  quelque  Port  du  Royaume  sans  Congé  , il 
stiait  sujet  à la  confiscalioa.  Voyez  in//à  l’art,  i» 
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du  lit.  10,  et  la  Déclaration  du  Roi,  du  21 
Octobre  1727  , sur  l'article  3 du  mémo  titre  X, 

(/)  Passe-Ports.  Il  ne  faut  pas  confondre  les 
mots  de  Passe  - Ports  avec  Congé  f]ui  no  sont 
^nullement  synonirnes  , même  l l’egard  de  M, 
l’Amiral  ; car  quant  au  Passe- Port , c’est  le  Roi 
qui  l’accorde  avec  l’attache  de  l’Amiral  , pour 
naviguer  dans  les  lieux  prohibés  ou  chez  les 
ennemis , et  pour  venir  dans  un  Port  du  Royau- 
me en  temps  de  Guerre  ; au  lieu  que  le  Congé 
que  l’Amiral  seul  donne  n’a  pour  objet  que  la 
permission  do  sortir  d’un  Port  du  Royaume  et 
de  naviguer  jusques  au  lieu  de  la  destinartion. 

(g)  Commissions.  Il  en  est  de  même  delà 
Commission  , c'est  M.  l’Amiral  seul  qui  la 
donne  , pour  pouvoir  armer  en  course  sur  les 
ennemis. 

(h)  Sauf-Conduiis.  Le  Sauf- Conduit  , qui 
n’ost  quo  jtour  les  ennemis  , était  accordé  au- 
trefois par  l’Amiral  , mais  à préseul  c’est  le 
Roi  qui  le  donne. 

Art.  IV. 

Pourra  établir  le  nombre  néces- 
êaire  d’interprêtes  , et  de  Maîtres 
de  Quai  dans  les  Ports  : et  oîi  il  n’y 
aura  pas  lieu  d’établir  des  Maîtres 
de  Quai , commettra , si  besoin  est , 
des  personnes  capables  pour  yeiU 
1er  au  Lestage  et  Délestage  (i) 
des  Bâtimens  de  mer  , et  à l’ea- 
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tretien  des  Feux  , Tonnes  et 
lises 

(/)  Et  où  il  ny  aura  pas  lieu  d’établir  des 

Maîtres  de  Quai  , commettra 

pour  veiller  au  Lestage  et  Délestage,  Parce  que 
cc  n’est  que  dans  les  principaux  ports  qu’il  doit 
y avoir  de  Maître  de  Quai  qui  est  chargé  de  veil- 
ler au  Lestage  et  Délestage  des  Vaisseaux  , art. 
6.  du  tit.  qui  le  concerne  et  art  8.  tit.  4-  liv-  4* 
infrà.  M.  l'Amiral  a cependant  le  droit  do  dé- 
sunir la  Commission  pour  le  Lestage  et  Déles- 
tage , de  celle  de  Maître  do  Quai  , et  d’en  pour- 
voir une  autre  personne  qui  alors  est  chargée 
spécialement  de  cette  Commission.  ■ 

(4)  Des  Feux , Tonnes  et  Balises,  qui  ser- 
vent i avertir  les  Navigateurs  des  écueils  qu’ils 
ont  à éviter.  M l’Amiral  a le  droit  de  fair* 
veiller  par  ses  Officiers  à l’entretien  des  Feux, 
Tonnes  et  Balises  par-tout  où  ils  sont  établis , 

' excepté  à Bordeaux  où  M.  l’Amiral  ne  jouit  du 
bénéfice  de  cet  article  que  relativement  aux  In- 
terprètes. 

Au  reste  les  Interprètes  sont  des  personnes  pré- 
posées pour  expliquer  et  faire  entendre  la  Lan- 
gue aux  étrangers  à qui  elle  est  inconnue. 

Le  Quai  est  une  espace  sur  le  rivage  du  port 
pour  la  charge  et  décharge  des  marchandises. 

Lestage,  c’est  l’embarquement  du  lestdant 
le  navire  ; et  Délestage  est  la  décharge  qui  se  fait 
du  lest  du  vaisseau.  Le  Lest  est  une  certains 
quantité  do  sables,  cailloux  ou  moellons  mis 
au  fond  de  cale. 

Feux.  Ce  sont  dos  feux  qui  sont  ordinaire- 
ment allumés  sur  le  haut  d’une  tour  élevée  sur 
la  côte  ou  à l’entrée  des  ports  et  rivières  , pour 
éclairer  et  guider  pendant  la  nuU  los.VaiS’^ 
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•eaux  dans  leur  route.  Sa  Majesté  par  un  Arrêt 
de  son  Conseil  du  16  Décembre  1775,  a ordon- 
né que  les  contestations  nées  et  à naître  sur 
l’entretien  des  Tours , Feux  et  Signaux  établis 
sur  les  côtes  du  Royaume,  pour  la  sûreté  de  la 
navigation , ou  qui  pourraient  l’être  à l’avenir  , 
ainsi  que  sur  le  paiement  des  droits  dûs  à ce 
sujet  par  les  "navigateurs , seront  portées  aux 
Sièges  des  Amirautés  du  ressort  où  lesdits  Feux 
et  Signaux  sont  ou  seront  établis  , pour  y être 
logées  sommairement  ainsi  qu’il  appartiendra. 
Enjoint  Sa  Majesté  auxdits  OlTiciers  do  tenir  la 
niain  à ce  que  lesdits  Feux  et  Signaux  soient 
exactement  entretenus  ; sans  néanmoins  qu’ils 
puissent  prendre  connaissance  de  l’emploi  du 
produit  desdits  droits  , ou  autres  deniers  des- 
tinés à la  construction  et  entretien  desdites 
Tours  , Feux  st  Signaux  , ainsi  que  des  opé- 
rations d’icoux. 

Tonnes.  Tonne  est  un  gros  tonneau  vuidect 
bien  clos  qui  est  rnis  en  mer  et  surnage  au- 
dessus  d’un  rocher  ou  autre  écueil  auquel  il 
est  attaché. 

Balises.  Balise  est  une  pièce  de  bois,  faite 
comme  un  mât  , qui  indique  la  route  que  l’on 
doit  tenir  pour  éviter  les  bancs,  rochers  ou 
lieux  dangereux.  Ces  Balises  sont  ordinaire- 
ment posées  à l’entrée  des  ports  et  dans  les 
rmères  navigables. 

'.Art.  V.' 

Visitera  ou  fera  visiter  (^ly  par 
telles  personnes  qu’il  voudra  iest 
Ports  y (tu)  Cotes  (n)  et  Rades  (a) 
de  notre- Royaume. 
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(/)  Visitera  ou  fera  visiter.  Pour  connaîtra  st 
les  Ports , Côtes  et  Racles  sont  en  bon  état 
pour  la  sûreté  tics  navires. 

(m)  Ports.  Port  est  uneance  dans-les  terres, 
dans  laquelle  la  mer  entre  , et  qui  est  propre 
pour  le  mouillage  et  le  repos  des  vaisseaux, 

(n)  Côtes.  La  Côte  est  le  rivage  de  la 
jner. 

( O ) Modes.  Rade  e|t  un  lieu  d’ancrage  à quel- 
que distance  de  la  cote  où  les  vaisseaux  peu- 
vent mouiller  et  demeurer  â l’ancre  pour  atten- 
dre le  vent  ou  la  marée  propre  , aôn^d'entier 
dans  le  port,  ou  faire  voile. 

Art.  VI. 

Commandera  la  principale  de  nos 
‘ Armées  Navales , suivant  les  or- 
dres que  nous  lui  en  donnerons  (p), 

♦ (p)  Commandera  la  principale  de  nos  Armées 
HuvÂes.  L’Amiral  commandera  la  principale 
dos  Armées  Navales  du  Roi , suivant  les  or- 
dres qui  lui  en  seront  donnés  par  Sa  Ma- 
jesté. Avant  l’Edit  do  suppression  du  mois 
de  Janvier  1627  , le  commandement  absolu 
des  Armées  Navales  était  un  attribut  essen- 
tiel de  la  charge  de  l'Amiral  ; mais  depuis 
qu’elle  a été  établie  , ce  commandement  n’es< 
plus  qu’une  faculté  qui  no  peut  être  exer- 
cée que  de  l’agrément  du  Roi  , ou  plut&l 
sans  un  ordre  exprès  de  sa  part. 
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Art.  VII. 

Le  Vaisseau  que  l’Amiral  mon- 
tera , portera  Pavillon  quarré  Blano 
au  grand  Mât  (<^)  et  les  quatre  Fa- 
naux (r). 

(^)  Le  Pavillon  quarré  Blanc  au  grand  Mât. 
Le  Vaisseau  do  l’Amiral  , lorsqu'il  est  en  pcr- 
* sonne  sur  la  Flotte  porte  le  Pavillon  quarré  au 
grand  Mât  ; celui  du  Vice  - Amiral  au  mât 
tl’Avant  , et  celui  de  Contre  - Amiral  au  mât 
d’Artiinon  Ordonnance  du  mois  d’Avril  1689 , 
art.  I.  tit.  2.  liv.  3.  Si  r.Amiral  est  absent  , le 
Pavillon  quarré  restera  au  grand  Mât  pendant 
la  Campagne  sous  le  commandement  du  Vi- 
ce-Amiral OU-  autre  Officier  - Général  qui 
commandera  l’Armée  suivant  l'art.  4. 

( r)  Et  les  quatre  Fanaux.  Non  - seulement 
l’Amiral  a le  privilège  d’avoir  quatre  Fanaux  , 
mais  encore  tout  Officier- Général  Comman- 
dant en  chef  une  Escadee  de  ao  Vaisseaux  de 
Guerre  Ces  quatre  Fanaux  sont  placés,  trois 
sur  la  poupe , et  le  quatrième  à la  hune.  Sa 
Majesté  vient  do  rendre  une  Ordonnance  en 
date  du  ig  Novembre  1775 , portant  règlement 
sur  les  Pavillons  et  marques  de  commande- 
ment que  ses  Vaisseaux  porteront  à la  roer. 

Al^RDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  reglement  sur  les  Pavillons  et  marque' 
de  commandement  que  ses  Vaisseaux  porteront 
à la  mer  f du  19  Novembre  1776. 

A $ 
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De  par  le  Roi. 

Sa  Majesté  , etc. 

Article  Premier. 

Dans  quelqu'occasion  que  ce  soit  et  de  quel- 
que nombre  de  Bâiimens  que  soient  composée» 
les  Armées,  Escadres  et  Divisions  , la  marque 
do  commandement  du  Chef  qui  sera  â leur 
tête,  ne.pourra  jamais  être  que  toute  blanche. 

2. 

Le  seul  Vaisseau  que  montera  l’Amiral  en 
personne  portera  au  grand  Mât,  un  Pavillon 
carré  blanc  , avec  l’Ecusson  de  France  au 
milieu  , et  deux  Ancres  en  sautoir  derrière 
l’Ecusson. 

3. 

Un  Vice  - Amiral  commandant  en  Chef 
une  Armée  portera  un  Pavillon  carré  blanc 
8u  Grand  Mât, 

4.  _ ■' 

Un  Lieutenant  - Général , soit  qu’il  com- 
mande en  Chef  une  Escadre  ou  qu’il  soit 
employé  en  sa  qualité  sous  l’Amiral  ou  sous 
vn  Vice -Amiral,  portera  un  Pavillon  carré 
blanc  au  mât  de  Misaine. 

6. 

Un  Chef  d’Escadre,  soit  qu’il  commande  en 
Chef  une  Escadre  ou  qu’il  soit  employé  dans 
une  Armée  ou  Escadre  en  sa  qualité  , sous  un 
Officier- Général  d’un  grade  supérieur  portera 
un  Pavillon  çarré  blanc  au  mât  d’Artimon. 

6. 

Un  Capitaine  de  Vaisseau  commandant  en 
Chef  une  Division  , de  quelque  nombre  do 
Bâtimens  qu’elle  soit  composée  , portera  un 
Guidon  blanc  au  grand  Mât  , placé  comme, 
un  Pavillon. 

* -I 


Oigitized  by  GoogI 


Liv.  I,  Tit.  I.  de  V Amiral.  Art.  7.  18 

7* 

Un  OÆcier  do  la  Marine  du  Roi  , dont  !• 
grade  sera  au-dessous  de  celui  de  Capitaine  do 
Vaisseau  , et  qui  aura  sous  ses  ordres  plus  d’ui» 
Bâtiment  de  Sa  Majesté , portera  au  grand  mât 
un  Guidon  blanc  enrergué  , flottant  comme 
une  Flamme. 

8. 

Tout  Vaisseau  , Frégate  ou  autre  Bâtiment 
appartenant  à Sa  Majesté  étant  seul , quelquo 
, grade  qu’ait  l'Officier  qui  le  commande  , ne  por>- 
tera  qu’une  Flamme  blanche  au  grand  Mât. 

9- 

Tous  les  Vaisseaux  , Frégates  et  autres  Bâti- 
tnens  appartenans  â Sa  Majesté,  réunis  par  son 
ordre , ou  fortuitement  sous  le  commandement 
d’un  Officier  - Général  Capitaine  de  Vaisseau 
ou  autre  Officier  de  sa  Marine  â la  mer  ou 
dans  les  Rades  , porteront  tous  , sous  le  Pavil- 
lon ou  Guidon  de  celui  qui  commandera , une 
Flamme  blanche  au  grand  Mât;  cette  Flamme 
119  devant  être  considérée  que  comme  la  mar- 
que spéciale  , distinctive  de  tout  Bâtiment  ap- 
partenant à Sa  Majesté. 

ro. 

Dans  les  grandes  armées  ou  il  est  essentiel 
que  les  trois  corps  principaux  ou  Escadres  qui 
les  composent , aient  des  marques  de  comman- 
dement qui  les  distinguententreeux  ,1e  Gêné-  . 
ral  de  l’Armée  qui  dans  l’ordre  de  Bataille  se 
trouve  au  centre  du  premier  Corps  ou  Esca- 
dre appellée  Escadre  blanche , portera  un  Pa- 
villon carré  blanc  au  grand  Mât. 

II. 

L’Officier-Général,  quel  que  soit  son  grade „ 
commandant  sous  les  ordres  du  Gén<:ral , le  se- 
cond Corps  ou  Escadre  appellée  Escadre  blanche 
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9t  fc/euc  portera  un  Pavillon  carré  mi  - partfo 
blanc  et  bleu  au  grand  Mât. 

12. 

L’Officier-Général  quel  que  soit  son  grade  , 
commandant  sous  les  ordres  du  Général  , lo 
troisième  Corps  ou  Escadre  appellée  Escadre 
bleue  , portera  un  Pavillon  carré  bleu  au 
grand  Mât. 

13. 

Chacun  des  trois  Corps  de  l’Armée,  étant 
ensuite  partagé  en  trois  Divisions,  les  Offi- 
ciers-Généraux qui  seront  à la  tête  des  secon- 
des Divisions  do  chacun  de  ces  trois  Corps  , 
porteront  au  mât  de  Misaine,  le  Pavillon  carré 
de  la  couleur  de  leur  Escadre. 

14. 

Les  Officiers-Généraux  qui  seront  i la  tête 
des  troisièmes  Divisions  de  chaque  Corps , por- 
teront au  mât  d’Artiinon  , le  Pavillon  carré  de 
la  couleur  de  leur  Escadre. 

ib. 

S’il  y a d’autres  Officiers  - Généraux  dans 
l’Armée  qui  ne  commandent  ni  Corps  ni 
Di  vision  , ils  porteront  au  grand  Mât  un  Gui- 
don de  la  couleur  de  l’Escadre  à laquelle  ils 
seront  attachés. 

16. 

Les  Capitaines  des  Vaisseaux  et  autres  Of« 
£cicrs  commandant  les  Bàlimcns  de  l’Armée, 
porteront  les  Flammes  do  la  couleur  de  leur 
Escadre  au  Mât  qui  indique  la  Division  dont 
ils  seront. 

17-  . - 

Si  dans  une  Armée  il  n’y  a pas  autant  d Offi- 
ciers-Généraux qu’il  c-n  faudrait  pour  en  mettre 
ü la  tête  des  trois  Escadrr-s  , etc  leurs  Divi- 
sions , les  Capitaines  des  Vaisseaux  do  l’Armée 
à qui  oq.  donuera  ces  commandumens  ; porte-; 
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ront , au  liou  de  Pavillon  carré  , au  Mât  qui  in- 
diquera la  Divibion  qui  sera  à leurs  ordres,  des 
Guidons  de  la  couleur  de  l Escadro  dans  laquel- 
le ils  seront  employés  en  cette  qualité. 

18. 

Les  Pavillons  mi  partie  blancs  et  bleus,  et 
tout  bleus  ne  seront  employés  que  dans  les 
grandes  Armées  dont  la  force  exigera  ces  mar- 
ques de  distinctions  d'Escadres  et  de  Divisions 
particulières;  et  dans  les  Escadres  moins  nom- 
breuses , il  no  sera  , autant  qu’il  sera  possible  , 
employé  que  la  couleur  blanche  pour  en  mar- 
quer les  Divisions. 

15- 

Si  le  Général  de  l’Année  en  faisait  un  déta» 
chement  auquel  il  donnât  un  mission  particu- 
lière qui  l’en  séparât , le  Commandant  de  co 
Corps  séparé  , s’il  portait  dans  l’Armée  un  Pa- 
villon de  Division  mirpartic  blanc  et  bleu  ou 
tout  bleu,  le  quittera  pendant  le  temps  de  sa 
séparation  , pour  porter  le  Pavillon  blanc  da 
son  grade , et  tous  les  Vaisseaux  à ses  ordres  eu 
useront  de  même , et  ils  ne  remettront  les  mar- 
ques de  distinction  qu’ils  portaient  dans  l Ar- 
mée  que  lorsqu’ils  l’auront  rejointe. 

20. 

Nonobstant  la  disposition  générale  des  Pa- 
villons affectés  aux  Grades  des  O.Ticiers  Gé- 
néraux , portés  par  les  articles  3 , 4 et  Sa  Ma- 
jesté se  réserve  de  donner  des  ordres  particu- 
liers sur  les  Pavillons  qu'elle  voudra  que  les 
Commandans  do  ses  Armées  ou  Escadres  por- 
tent scion  la  force  des  Arméîsou  Escadres, 
où  les  circonstances,  de  leur  destinaiioDii 

21. 

Si  le, Général  est  obligé  de  changer  de  Vais- 
seau par  la  suite  du  combat  , ou  dans  quet- 
qu’autre  circonstance , il  portera  son  Parillou 
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sur  celui  des  Vaisseaux  de  l’Armée  qu’il  jugera 

à propos  de  choisir. 

22. 

En  cas  de  mort  du  Général , ou  d’absence  par 
Jnaladie  , ou  autrement,  le  Pavillon  qui  lui 
était  affecté  , demeurera  arboré  au  même  Mât 
pendant  le  reste  de  la  campagne  sous  le  com- 
mandement de  rOfficier-Général  ou  autre  qui 
commandera  l’Armée  , soit  qu’il  passe  sur  le 
Vaisseau  que  le  Général  a laissé  vacant,  soit 
qu’il  préféré  de  conserver  son  propre  Vaisseau  , 
sur  lequel , en  ce  cas , le  Pavillon  sera  porté  ,.et 
la  même  chose  sera  observée  pour  les  autres 
Pavillons  dans  les  mêmes  circonstances. 
â3. 

Deux  Escadres  ou  Divisions  se  rencontrant  i 
la  mer  ou  dans  les  Rades , si  leurs  Commandans 
portent  des  marques  do  commandement  â la 
même  place  , le  Commandant  moins  ancien 
changera  la  marque  du  sien  en  portant  celle  d» 
distinction  immédiatement  inférieure  à l’autre  , 
tantqulls  resteront  ensemble  il  en  sera  usé  de- 
même,  si  un  OiUcier  - Général  se  trouve  em- 

Sloyé  dans  une  Escadre  sous  le  commandement 
’un  autre  Officier-Général  du  même  grade. 

24. 

Pour  conserver  à la  Flamme  blanche  au 
grand  Mât , qui  caractérise  spécialement  tout 
Eâfiment  appartenant  à Sa  Majesté,  le  respect 
et  la  prééminence  qui  lui  est  due  , les  seuls 
Bâiiinens  appartenans  â Sa  Majesté,  et  armés, 
pour  son  service  , auront  le  droit  de  la  porter 
a la  mer  , dans  les  Ports  ut  Rades  du  Boyaum» 
et  dans  les  Rades  étrangères. 

2S. 

Un  O.licier  de  la  Mirino  Royale  , comman- 
dant un  BâtimcHl  de  Guerre  ou  de  Commerce; 
même  quand  il  appartieadiaît  i SaMaiesté  , s’il 
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n’est  pas  armé  directement  pour  son  service  et 
à sa  solde  , ne  pourra  jouir  , pendant  tout  le 
temps  qu'il  aura  ce  commandement  particu- 
lier , d'aucune  des  marques  de  distinction  et 
prérogatives  attachées  à la  Marine  Royale , et 
qui  la  caractérisent  ; et  quel  que  soit  son  gra- 
de , il  n’en  portera  jamais  la  marque. 

26. 

Dans  les  grandes  Rades  de  Commerce  , aux 
Colonies  Françaises  ou  chez  l’étranger  , ou  il 
8e  trouve  toujours  beaucoup  de  Bâti  mens  mar- 
chands Français  rassemblés  , l’ancien  Capitaine 
marchand  , chargé  de  la  police  des  Bâtimens 
de  sa  Nation,  en  l’absence  des  Bâtimens  du 
Roi  , no  portera  qu’au  mât  de  Misaine,  la  Flam- 
me blanche  destinée  à le  faire  reconnaître  , et 
il  l’amenera  dés  qu’un  Bâtiment  de  Sa  Majesté 
Toudra  mouiller  dans  cette  Rade. 

27. 

Il  sera  permis,  pendant  la  Guerre , aux  Bâ> 
timens  armés  en  course  pour  le  particulier , de 
mettre  la  Flamme  blanche  au  grand  Mât,  mais 
seulement  quand  ils  seront  â la  mer,  et  dans 
les  circonstances  où  ils  croiront  cette  marque 
de  distinction  nécessaire  au  succès  de  leur  ma- 
nœuvre. Dans  tous  les  cas  ils  l’amèneront  de^ 
vant  tout  Bâtiment  de  Sa  Majesté. 

28^. 

Le  seul  Général  commandant  en  chef  l’Ar- 
mée ou  Escadre  , portera  un  Pavillon  blanc 
à l’Avant  de  son  canot , pour  le  distinguer  dos 
outres  Officiers- Généraux  et  des  Capitaines 
de  'V'^aisseau  , qui  ne  le  porteront  qu’â  la 
poupe. 

39. 

Le  Général  commandant  l’Armée  ou  Escadre , 
portera  son  Pavillon  de  distinction  au  Mât  do 
foa  Canoti  et  si  I Armée  est  partagée  en  u.oi» 
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Corps  , dont  chacun  ait  sa  couleur  , les  Cotti- 
mamlans  des  second  et  troisième  Corps  porte- 
ront egalement  au  Mât  de  leur  canot,  leur  Pa- 
villon de  distinciiun  pour  être  reconnus  des 
Vaisseaux  de  l’Armée. 

3o. 

Los  Officiers-Généraux  qui  no  coTnmande- 
Tont  ausun  Corps  dans  l'Armée  , les  Capiiatnes 
Chefs  de  Divisions  et  les  antres  Capitaines 
Commandans  .porteront  au  Mât  de  leur  canot 
un  Guidon  ou  Flamme  selon  qu’il  est  attribué 
à leur  grade  ou  à leur  Division. 

3i.  . 

Les  canots  de  l’Amiral  ou  en  son  absence 
du  Vice-Amiral  porteront , lorsqu’ils  y seront 
embarqués  en  personne , leur  Pavillon  on  avant  , 
soit  dans  le  Port,  soit  en  Rade  ou  à la  mer; 
mais  les  autres  Officiers-Généraux  amèneront 
leur  Pavillon  d’Avanten  rèhtrant  dans  le  Port  , 
s’il  no  commandent  qu’en  Rade  , ou  en  entrant 
en  Rade  s’ils  ne  commandent  que  dans  le  Port  « 
•t  qu'il  y ait  un  Officier-Général  en  Rade. 

3a. 

Les  Pavillons  de  Poupe  et  de  Beau-pré  seront 
toujours  blanc,  soit  pendant  la  navigation  soit 
pendant  le  combat  , quelle  que  soit  la  couleur 
des  Pavillons  .Guidons  ou  Flammes  de  distinc- 
tion que  les  Vaisseaux  porteront. 

33. 

Les  Pavillons  de  commandement  mis  au  haut 
des  Mâts,  auront  de  guindant  un  tiers  de  la 
longueur  du  mnîiie-bau  du  Va'sseau  sur  lequel 
ils  seront  arborés,  et  un  tiers  plus  de  battant 
que  de  guindant. 

34. 

Les  Guidons  auront  de  guindant  ou  enver- 
gure , deux  neuvièmes  du  maîire-bau  , de  lon- 
gueur les  deux  tiers  du  maitre-bau  du  Ya>aae«t| 
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sur  lequel  ils  seront  arborés  ; ils  seront  fendu* 
dans  les  deux  tiers  de  leur  longueur  et  termi- 
nés en  pointe.  Les  Flammes  auront  un  neu- 
vième du  maître-bau  d'envergure  , et  de  lon- 
gueur une  fois  le  maître- bau,  et  un  tiers  en-sus. 


36. 

Le  Général  de  l'Armée  ou  Escadre  et  tou* 
les  Officiers-  Généraux  , porteront  trois  Fanaux 
â la  poupe  de  leur  Vaisseau  , le  Général  porte- 
ra do  plus  un  Fanal  dans  la  grande  Hune  ; et 
et  si  l’Armée  est  partagée  en  trois  Corps  , 
les  Commandans  ries  second  et  troisième 
Corps , porteront  aussi  un  Fanal  dans  la  gran- 
de Hune.  Tous  les  autnis  Vaisseaux  de  l’Ar- 
mée et  autr*  s Bâtimens  â la  suite  ne  porte- 
ront qu’un  Fanal  à poupe. 

36. 


Le  Vaisseau  Amiral  dans  les  Ports  de  Brest, 
Toulon  et  Rochefort , et  dans  les  autres  Port» 
de  Sa  Majesté  portera  un  Pavillon  carre  blan« 
au  grand  Mât. 

37. 

Les  Pavoirs  seront , pour  les  soûls  Vaisseau** 
Frégates  et  autres  Bâtimens  de  Sa  Majesté  de 
eouleur  bleue , bordés  do  blanc  et  semés  de 
Fleurs  de  Lys  jaunes. 

38. 


Veut  Sa  Majesté  que  tout  ce  qui  est  prescrîl 
par  la  présente  Ordonnance  soit  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  , dérogeant  en  ce  à toute* 
Ordonnances  contraires  â icelle. 


Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à Mons.  le  Du« 
de  Ponihiévre  , Amiral  de  France,  aux  Vice- 
Amiraux  , etc.  de  tenir  la  main  chacun  en 
firoit- soi  à l’exécution  de  la  présente  Ordonnan- 
*:*.  Fait  â Versailles,  le  19  Novembre  1774, 
Signé  f LOUIS  : et  plus  bas  f VL  SaRTINE.^ 


ko  Ordonnance  de  la  Alarine , 

Le  Duc  de  Penthiévr.e  , Amiral  do  Franc®  , 
Gouverneur  et  Lieutenant  - Gênerai  pour  le 
Roi  en  sa  Province  de  Bretagne  : 

Vu  1 Ordonnance  du  Roi  ci-dessus  et  des  au- 
tres parts  , â nous  adressée,  mandons  aux  Vice- 
Amiraux,  etc.  chacun  en  droit-soi  de  l'cxccu- 
ler  et  faire  exécuter  selon  sa  forme  et  teneur. 
F ait  à Sceaux , le  ar  Novembre  1776.  Signé  , L. 
J.  M.  DE  BOURBON  : et  plus  bas  , par  son  Al-, 
tcsse  Sêrënissime,  Signé,  DE  GraNDBOURG. 

Art.  VIII. 

Lorsqu’il  sera  près  de  notre  per- 
sonne , les  ordres  que  nous  envo- 
yerons  à nos  Armées  Navales  lui 
seront  communi(]ues  (5). 

(s)  Lui  seront  communiqués.  Les  ordres  du 
Roi  concernant  les  Amirautés  , les  Inteiidans 
de  la  Marine  , les  Commi-saires  aux  Classes , et 
à toutes  les  personnes  dont  les  fonctions  ont 
du  rapporta  la  Marine  , sont  adressés  à l’Ami- 

q>'i  y met  son  attache  , avec  injonction  aux- 
dils  Officiers  de  s’y  conformer  et  de  tenir  la 
main  à leur  exécution.  J1  arrive  néanmoins  que 
1 Amiral  reçoit  ces  mêmes  ordres  de  la  part  du 
Ministre  et  Secrétaire  d’Etat,  ayant  le  départe- 
ment de  la  Marine. 

A R T.  I X. 

Le  dixième  de  toutes  les  prises 
faites  en  mer  ou  sur  les  grèves 
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45t  SOUS  commissions  et  Pavillon  « 
de  France  , appartiendra  à PA- 
miral  avec  le  dixième  des  ran- 
çons (t). 

T 

( t ) Des  rançons.  Ce  droit  de  M.  l’Amiral 
clait  fort  ancien  ; il  avait,  souvent  été  confirmé 
par  plusieurs Oi'donrïances  ; néanmoipa  il  a été 
supprimé  à perpétuité  par  Edit  du  mois  de  Sep- 
tembre 176e,  avec  attribution  toutefois  aussi 
à perpétuité  à la  charged’Amiral  à titre  d’indem- 
nité annuelle  d’une  somme  de  lôooco  liv,  atsir 
gnée  sur  les  fermes  générales  unies. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  prises  faites  par  les  Vaisseaux^ 
Frégates  et  autres  Bàtimens  de  Sa  Majesté  , dé 
«8  Mars  1778. 

• De  par  le  Roi. 

4 

Sa  Majesté  s’étant  fait  représenter  les  Ordon- 
nances et  Règlemens  rendus  par  les  Rois  ses 
prédécesseurs,  concernant  les  Prises  faites  en 
mer  par  ses  Vaisseaux  , Ftégates  et  autres  Bâ- 
timens,  Elle  a reconnuque  les  Ordonnances  les 
plus  favorables  avaient  restreint  la  part  qui  re- 
venait aux  Vaisseaux  preneurs  dans  le  produit 
des  Prises,  â des  gratifications  pour  les  Bàtimens 
de  guerre  , et  au  tiers  seulement  du  jjroduit  do 
la  vente , pour  les  Navires  marchands  : Et  vou- 
lant , en  cas  de  guerre  , donner  un  nouveau 
motifd'émulationet  d’encouragement  aux  gens 
de  mer  et  soldais  composant  les  équipages  do 
SOS  Vaisseaux,  Elles’rst  déterminée  à faire  l’a- 
bandon en  entier  des  Bàtimens  dejguerre  et  Cor-, 
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•aires  enlevés  sur  ses  ennemis,  en  faveur  der 
Commandans,  Etats-Majors  et  Equipages  dos 
Vaissea  tx  qui  s’en  seront  emparés  ; etâ  réserver 
seulement  un  tiers  tic  la  valeur  des  Navires  mar- 
chandset  de  leui  cargaison  , pour  être  appliqué 
à la  caisse  des  Invalides  de  la  marine.  En  aban> 
donnai!  t ainsi  aux  Vaisseaux  preneurs , la  valeur 
entieredesBâiimensdeguerre,et  lesdeux  tiers 
du  produit  des  Navires  marchands  , Sa  Majesté 
a vouIu4l|ue  l’augmentation  qui  résultera  de  ces 
nouvel  les  dispositions  que  sa  bienfaisance  a dic- 
tées, porlâtprincipalementsur  lapartie  du  pro- 
duit des  Prises  qui  appar tiendra auxOificiers-Ma- 
xiniers , Matelots  et  Soldats  employés  sur  sel 
Vaisseaux  et  autres  Bâtimens  ; C'est  dans  cet  te 
▼ue,  qu’assurée  du  zéledésintéressédesOfficiers 
de  sa  Manne  , Elle  n’a  pas  hésité  d’adopter  une 
reparti  lion  conforme  a jxsenfi  mens  dont  ils  sont 
«nimés, proportionnée  aux  besoinsdes  équipa- 
ges, et  qui  fera  participer  les  famiiles  des  Gens 
rie  mer  â la  récompense»  et  au  prix  des  services 
etdolavaleurdelcurs  pères.  En  conséquence  , 
Sa  Majesté  a ordonné  et  ordonne  «c  qui  suit  : 

Article  premier. 

Tous  les  Vaisseaux,  Frégates  et  autres  Bâti- 
mens deguerre,  et  fous  Corsaires  ennemis  , qui 
seront  pris  par  les  Vaisseaux  , Frégates  et  autres 
Bâtimens  de  Sa  Majesté,  ensemble  les  Canons  , 
Armes,  Munitionsdeguerre,  Agrès  Apparaux, 
Vivres  et  dépendances  de?  Bâtimens  pris  , ainsi 
que  les  Pierreries','  Matières  d’or  et  d’argent  , 
Marchandises  et  autres  effets  faisant  partie  des 
cargaisons  q”i  pourront  se  trouver  sur  lesdits 
Vaisseaux,  Frégates,  Bâtimens  de  guerre  ou 
Corsaires  appartiendront  on  totalité  aux  Offi- 
ciers et  équipages  dos  Bâtimens  preneurs.  Sa 
Majesté  leur  eu  faisant  eutièremeut  l'abaudoo. 


Liv.  I.  TU.  I.  de  V Amiral.  Art.  9.  *8 

a. 

Tous  Navires  marchands  ennemis  ainsi  que 
*eiixdont  les  Commissions  seraient  en  guerre 
et  marcliandises , prispar  les V'^aisseaux  Frégates 
et  antres  Bâtimens  de  Sa  Maiesté  , appartien- 
dront ; savoir  , la  valeur  des  deux  tiers  , aux 
Oficiers  et  aux  Ejuipages  des  Bâtimens  pra- 
nenrs  ,•  et  la  valeur  du  tiers  restant,  à la  Caisse 
des  Invalides  de  la  Marine,  à laquelle  Sa  Majes- 
té a fait  abandon  dudit  tiers,  aux  charges  p®t- 
tées  par  la  présente  Ordonnance. 

3, 

Lorsque  Sa  Maîesté  jugera  â propos  de  retenir 
les  Vaisseaux  et  Frégates  de  guerre , y compris 
celles  de  vingt  canons  , enlevés  sur  'sei  enne- 
mis, qui.serf>nt  jugés  pouvoir  être  employé» 
utilement  pour  son  servi;:©  j le  prix  en  sera 
payé  aux  O ficiers  et  Equipages  dos  Vaisseaux 

fireneurs  , des  deniers  de  la  caisse  des  Invali- 
ides  dans  deux  mois  au  plus  plus  tard  , 
tur  le  pied  , savoir  j 

De  cinq  mille  livres  . pour  chaque  canon 
monté  sur  affût,  des  Vaisseaux  do  90  canons 
et  au-dessus. 

De  quatre  mille  livres  , pour  ceux  des  Vais- 
seaux do  80,  74,  70  et  68  canons. 

De  trois  mille  cinq  cent  fiPres  , pour  ceux 
des  Vaisseaux  de  64 , 60  el  canons. 

Et  detm/s  mi7/e//\'rej , pour  ceux  des  Frégates. 
. Dans  les  prix  ci-dessus  fixés  , seront  compris, 
l’artillerie,  les  munitionsde  guerre  etde  bou- 
.çhe  , les  agrésel  apparaux,  et  toutes  les  dépen- 
dances des  Vaisseaux  et  Fiogate.s  de  guerre  , 
pris  sur  les  ennemis  ; â I exception  des  M.itiè- 
ïes  d'or  , d’argent.  Pierreries  et  autres  Mar- 
chandises faisant  partiede3C3rg.si*onsqni  pour- 
ront se  trouver  â bord  desdiis  Bàiimcas , lo»- 
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quelles  appartiendront  en  entier  aux  OfHciefS 
et  Equipages  des  V'^aisseaux  preneurs-,  indé- 

J)endamment  du  prix  payé  par  le  Roi  pour 
a valeur  des  Bàtimens. 

4* 

Sa  Majesté  pourra  pareillement  faire  retenir 
pour  son  service  , tous  autres  fiâtimens  de 
guerre  . Corsaires  et  Navires  marchands  enne- 
mis ,pris  par  ses  Vaisseaux  , ainsi  que  les  ca- 
nons , armes  , agrès  , apparaux  , vivres  et  au- 
tres munitions  ou  marchandises , en  tout  ou  ea 
partie,  qui  se  trouveront  à bord  desdits Bâti- 
mens  , et  qui  pourront  être  employés  pour  I» 
Service  de  ses  Arsenaux.  Le  prix  en  sera  payé 
dans  le  terme  de  deux  mois , des  fonds  de  la  Ma- 
ri ne  , sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  par  les 
Commissaires  nommés  par  le  Conseil  de  la  Ma- 
rine , établi  par  l'Ordonnance  du  ay  Septembre 
1775,  si  la  Prise  est  amenée  dans  un  dos  trois 
Ports  , de  Brest , Toulon  et  Rochefort  ; et  par 
les  Officiers  des  Ports , Constructeurs  et  Ex- 
perts , si  elle  a été  conduite  dans  un  autre  Port 
du  Royaume  ou  des  Colonies. 

5.^^' 

Tout  ce  qui  ne  sera  pas  retenu  pour  I0  servi- 
ce de  Sa  Majesté,  sera  vendu  en  la  manière  ac- 
coutumée, même  .sans  attendre  le  jugernentde 
confiscation  poifr  les  prises  qui  ne  paraîtront 
pas  susceptibles  dé  contestation  ; et  tous  frais 
de  procédures  , garde  , magasinage  et  autres, 
ainsi  que  les  six  deniers  pour  livre  , attribués  . 
à la  caisse  dos  Invalides  de  la  Marine , seront 
prélevés  sur  le  produit  des  évaluations,  esti- 
mations et  ventes.  ' ' 

6. 

A l’égard  des  Vaisseavx,  Frégates etautresBâ- 
timens  de  guerre , ainsi  que  des  Corsaires  parri- 
culiers  ennemis , qui  seront  coulés  bas , brûlés, 

Qli 
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©U  autrement  détruits,  par  les  Vaisseaux,  Fré- 
gates et  autres  Bâtimens  de  Sa  Majesté  j ce  qui 
aura  pu  être  sauvé  des  Equipages,  sera  amené 
dans  les  Ports  du  Royaume  ou  ceux  des  Colo- 
nies appartenantes  à Sa  Majesté  : Et,  sur  la 
preuve  authentique  qui  en  sera  rapportée,  il 
sera  payé  des  deniers  de  la  Caisse  des  Invalides , 
aux  Officiers  et  Equipages  des  Vaisseaux  et  Bâ- 
timens  qui  les  auront  détruits;  savoir  : 

Huit  cents  livres , pour  chaque  Canon  monté 
•ur  affût,  des  Vaisseaux  de  ligne  Ennemis  : 

Six  cents  livres,  pour  chaque  Canon  des  Fré- 
gates et  autres  Bâtimens  de  guerre. 

Et  Quatre  cents  livres  , pour  chaque  Canon 
des  Corsaires  particuliers. 

7-  ' 

Le  produit  des  Prises  et  des  gratifications  re- 
tenant , soit  i des  Armées  Navales,  Escadres 
ou  Divisions , soit  â un  Vaisseau  , ou  autre  Bâ- 
timent de  Sa  Majesté , ayant  une  destination 
particulière,  sera  partagé;  savoir: 

Un  tiers  entre  les  Officiers- Généraux , les 
Commandans  des  Vaisseaux,  Frégates  et  autres 
Bâtimens,  et  les  Officiers  et  autres  personnes 
composant  les  Etats-Majors  : 

Et  les  deux  tiers  restant,  entre  les  Equipage;. 

8. 

. Le  tiers  attribué  aux  Officiers- Généraux  , 
Commandans  etEtats-Majors,  ne  fera,  dans  tous 
les  cas , qu’une  seule  masse,  dans  laquelle  tous 
les  Officiers  d’une  Armée  Navale  , Escadre  ou 
Division  , ou  ceux  d’un  Vaisseau  ou  autre  Bâti- 
ment ayant  une  destination  particulière,  auront 
les  parts  réglées  ci-après  pour  leur  grade,  sans 
avoir  égard  â la  force  des  Bâtimens;  savoir  : ’ 


'Le  Vice-Amiral 3o  parts% 

Le  Lieutenant-Général  Commandant 
en  Chef. 20 

Tome  /. 
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S’il  ne  commando  pas  en  Chef.  , , . ih  parl^ 
Le  Chef-d  Escadre  Conitnandant  en 

Chef. iS 

S'il  no  commande  pas  en  Chef.  . . lo 

Le  Capitaine.de  Pavillon  d'un  OfH- 

cier-Général i 

Le  Capitaine  de  Vaisseau  Comman- 
dant un  Vaisseau 5 

Commandant  une  Frégate.  . . . 3 et  J, 

Employé  en  second  ou  autrement.  . i 
Lo  Lieutenant  de  Vaisseau  Comman- 
dant une  Frégate  ou  autre  Bâtiment.  a 

Ne  commandant  pas x 

Le  Capitaine  de  Brûlot , l'Enseigne  de 
Vaisseau  et  le  Lieutenant  de  Fré- 
gate Commandant  un  Bâtiment.  . x 

Ne  commandant  pas 

Le  Capitaine  de  Flûte  Commandant 

un  Bâtiment 

Ne  commandant  pas.  ..... 

L’Aumônier 

Le  Chirurgien-Major.  ..... 

Le  Garde  du  Pavillon  ou  de  la  Ma- 
rine  

Le  Garçon  - Major  , des  Troupes  de 

la  Marine 

Le  Porte  - Drapeau  , des  Troupes  do 

la  Marine f. 

Les  Officiers  qui  auront  été  avancés  pendant 
une  Campagne  , n’auront,  jusqu'à  la  nn  de  la 
Campagne  , que  les  parts  attribuées  ci-dessut 
.d  leur  premier  grade. 

9* 

Les  deux  tiers  apparlenans  aux  Equipages, 
seront  répartis  comme  il  suit  ; savoir  : 

Au  Fourrier  du  Corps- Royal  d'infanterie  da 
la  > faisant  fonction  de  Capitaine 

d'Armes.  .......  Quatre  parts. 
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Aux  premiers  Maîtrcs-d’Equipa 

gos 

Aux  premiers  Pilotes.  . . 
'Aux  premiers  Maîtres  - Canon 

niers 

Au  premier  Secrétaire  de  l’Offi 
cier  chargé  du  détail  général, 
sur  le  Vaisseau  monté  par  un 
Oîficier-Général  commandant 

en  Chef. 

Aux  Sergens  du  Corps  - Royal 
d’infanterie  do  la  Marine,  . 
Aux  premiers  Maîtres-Charpen 

tiers 

Aux  premiers  Maîtrcs-Calfats. 
Aux  premiers  Maîtres  f Voiliers. 
Aux  seconds  Maîtres-d'Equipag 
Aux  seconds  Pilotes.  . . 

Aux  seconds  Maîtres  - Canonn 
Aux  Pilotos-Côtiers.  . . . 

Aux  seconds  Chirurgiens.  , 
Aux  Secrétaires  des  Officiers 
chargés  du  Détail.  . . . 

Aux  seconds  Maîtres  - CharpeU' 

tiers 

Aux  seconds  Maîtres-Calfats. 
Aux  seconds  Maîtres  - Voiliers 
Aux  Contre-Maîtres.  . . . 

Aux  Bossemans 

Aux  Caporaux  du  Corps-Royal 
d’infanterie  de  la  Marine. 
Aux  Quartiers-Maîtres.  . . 
Aux  Patrons  de  Chaloupe.  . 
Aux  Patrons  de  Canot.  . . 

Aux  Aide- Pilotes 

- Aux  Aide-Canonniers.  . . 
Aux  Aide-Charpentiers.  . • 
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A chacun 
quatre 
parts. 


A chacun 
trois  parts. 


A chacun 
deux  parts 
et  demie. 


A chacun 
deux  parts. 
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Aux  Aide  Calfats. 

Aux  Aide-Voiliers 

Aux  Aide-Chirurgiens.  . . . 

Aux  Apothicaires 

Aux  Maîtres- Armuriers.  . . . 

Aux  Appointes  du  Corps-Royal 
d Infanterie  de  la  Marine. 

Aux  Timoniers 

Aux  Gabiers 

Aux  Commis  du  Munitionnaire , 

Maîtres  - valets , Tonneliers, 

Bouchers,  Boulangers  et  Coqs. 

Et  à tous  autres  OHiciers-non- 
Mariniers  , jouissant  do  la  ra- 
tion et  demie 

A cRaque  Volontaire-navigateur 

des  deux  Classes 

A chaque  Matelot 

A chaque  Soldat , Tambour  et 

Musicien 

A chaque  Novice J -.départ, 

A chaque  Domestique.  . . . -j  Unedemi- 

A chaque  Mousse 5 part, 

10. 

Les  Officiers  de  Troupes  de  terre  embarque's 
sur  des  Vaisseaux-  ou  autres  B.âtimens  de  Sa  Ma- 
jesté , ou  sur  des  Bàtimcns  de  transports,  fré- 
tés pour  le  compte  du  Roi , et  armés  en  guer- 
re , auront  part  aux  Prises  selon  leurs  gradés 
correspondans  avec  ceux  de  la  Marine  ; et  lés 
bas-Offieiers  et  Soldats  des  mêmes  Troupes 
seront  traites  comme  ceux  du  Corps  - Royal 
d’infanterie  de  la  Marine. 

II. 

Les  Equipages  des  Bâtimens  Marchands  ein- 
plojcs  à la  suite  des  Escadres,  frétés  pour  la 
compte  de  Sa  Majesté,  armés  en  guerre,  et 


chacun 
deux  parte. 


Â chacun 
une  part  et 
demie. 


Une  parti 
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âbnl  les  Capitaines  seront  pourvus,  pour  le 
voyage , d'i^n  Brevet  d'un  grade  quelconque 
dans  la  Manne,  auront  pareillement  part  aux 
Prises  ; savoir  : 

Dans  le  tiers  appartenant  aux  Officiers  : 

Le  Capitaine'.  ....  Une  demi-part. 

Et  dans  les  deux  tiers  attribués  aux  Equipages  : 
Le  second  Capitaine  . . Quatre  parts. 

Chaque  Lieutenant.  . . Trois  parts. 

Chaque  Officier-Marinier.  Deux  parts. 
Chaque  Matelot.  . . . Une  part. 

Chaque  Novice.  . . . Trois  q.  de  parts. 

Chaque  Mousse.  . . . Une  demi-part. 

J2. 

Lorsqu’une  Armée  Navale  ou  Escadre  sera  à 
l’ancre  dans  un  Port  j s’il  en  est  détaché,  pour 
établir  des  croisières,  une  Escadre  ou  Division , 
et  que  ce  Détachement  fasse  des  Prises;  le  tiers 
de  la  part  du  produit  abandonné  par  le  Boi  à 
ses  Officiers  et  Equipages , et  dans  les  gratifica- 
tions, sera  dévolu  de  droit  aux  Vaisseaux  déta- 
chés , sans  partage  avec  le  reste  de  l'Armée  ou 
Escadre  ; et  les  deux  autres  tiers  seront  remis 
à la  masse  générale  du  produit  des  Prises , pour 
être  partagés  , tant  entre  les  Vaisseaux  qui 
avaient  été  détachés,  qu’entre  ceux  qui  étaient 
Testés  à l’ancre  ; mais  le  produit  des  Bâtimens 
qui  seront  pris  par  quelque  Détachement  de 
l’Armée  Navale  ou  Escadre,  en  pleine  mer , 
soit  par  une  suite  de  chasse  ou  autrement,  ap- 
partiendra en  commun  à,  l’Armée  Navale  ou 
Escadre,  conformément  aux  articles  i"*,  a, 
et  7;  sans  aucune  distraction  en  faveur  des 
.Vaisseaux  qui  auront  fait  lesdites  Prises. 

i3. 

Lorsque  les  Corsaires  ou  Armateurs  particu- 
liexs  auroat  été  requis  par  les  Commandaas  des 
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Escadres,  Vaisseaux  ou  Frégates  de  Sa  Majest^^ 
de  sortir  avec  eux  des  Ports , ou  d^les  joindre 
à la  mer;  dans  ce  cas  seulement , lesdits  Cor» 
saires  participeront  au  produit  des  Prises  et  aux 
gratifications , pendant  le  temps  qu’ils  seront  at- 
tachés â l'Escadre  ; et  leur  part  sera  fixée  sui- 
vant le  nombre  de  leurs  Canons  montés  sur  af- 
fûts, sans  avoir  égard  â leurs  calibres  , ni  â la 
force  des  Equipages,  et  proportionnément  au 
nombre  des  Canons  des  Vaisseaux  et  autres  Bâ- 
timens  de  Sa  Majesté,  avec  lesquels  ils  auront 
fait  effectivement  lesdites  Prises  : de  sorte  que 

, par  exemple , le  Corsaire  était  de  20  Ca- 
nons, et  que  la  Division  des  Vaisseaux  du  Roi 
fut  composée  d’un  Vaisseau  de  74  Canons , d’un 
de  64  et  d’une  Frégate  de  3o  ; il  serait  fait 
cent  quatre-vingt-huit  parts,  desquelles  cent 
soixante-huit  appartiendraient  à la  Division  , 
et  les  vingt  autres  restantes,  seraient  abandon- 
nées au  Corsaire. 

Dans  le  cas  où  lesdit  Vaisseaux  et  autres  Bi- 
timens  de  Sa  Majesté  auraient  été  détachés  d'u- 
ne Armée  Navale  ou  Escadre  mouillée  dans  un 
Fort,  la  part  qui  reviendra  auxdits  Corsaires, 
sera  réglée  comme  si  les  Vaisseaux  détachés 
formaient  i eux  seuls  une  Escadre  particuliè- 
re, sans  avoir  égard  aux  Vaisseaux  qui,  étant 
restés  â l’ancre , n’auraient  pas  contribué  à la 
Prise  ; et  la  part  qui  reviendra  aux  Vaisseaux 
do  Sa  Majesté , sera  partagée  entr’eux,  confor- 
niément  à l’article  12. 

14. 

Dans  tous  les  cas  où  lesdits  Corsaires  particu- 
liers , n’ayant  point  été  req^uis  de  se  joindre  aux 
Vaisseaux  de  Sa  Majesté,  feront  des  Prises  à 1» 
vue  desdits  Vaisseaux,  ces  Prises  appartiendront 
en  totalité  auxdits  Corsaires  qui , de  leur  côté  , 
xi9  seront  admis  à aucun  partage  dans  le»  PrUog 
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que  les  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  pourraient  fai- 
xe  â leur  vue. 

i5. 

Sa  Majesté  voulant  pourvoir  au  sort  des  bles- 
sés et  à celui  des  veuves  cl  enfans  des  Gens  de 
mer,  tués  dans  les  combats,  ordonne,  qu’au 
retour  do  chaque  Campajrne.  il  sera  arrêté  par 
les  Conseils  de  Marine,  établis  dans  les  Ports, 
un  Etat  dos  gratifications  qu’il  conviendra  d’ac- 
corder à ceux  qui  auront  été  blessés  dans  le» 
combats  selon  le  genre  de  leurs  blessures  , ain- 
si qu’aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  auront 
été  tués  ou  qui  seront  mt'rts  de  leurs  blessu- 
res i indépendamment  des  demi-soldes  ou  pen- 
sions qui  seront  accordées  , tant  aux  blessés 
qui , par  la  suite  de  leurs  blessures , seront  es- 
tropiés et  hors  d’état  de  servir  , qu’aux  veuves 
dont  la  situation  exigera  ce  secours. 

% i5. 

Le  Trésorier  des  Invalides  de  la  Marine  fera 
Recette  particulièredu  Tiersdu  produitdes  Na- 
vires Marchands  pris  sur  les  Ennemis,  dont  Sa 
Majesté  a fait  l’abandon  à la  Caisse  desdits  Inva- 
lid  es  et  Dépense  particulière  des  sommes  que  la- 
dite Caisse  sera  tenue  de  payer,  tant  pour  les 
évaluations  et  gratifications  portées  par  les  arti- 
cles 3 , 5 et  i5  , que  pour  les  gratifications  ex- 
traordinaires que  Sa  Majesté  se  réserve  d’accor- 
der pour  les  actions  qui  seront  de  nature  à 
mériter  des  récompenses  particulières. 

*7- 

Enjoint  Sa  Majesté  au  Commandans  de  ses 
Vaisseaux  et  autres  Officiers  de  sa  Marine,  de 
se  conformer  exactement  â tout  ce  qui  est  pros- 
crit par  les  différentes  Ordonnances  sur  le  fait 
des  Prises,  et  notamment  par  celle  du  3 Jan- 
vier 1760 , qui  leur  ordonne , ainsi  qu’à  ceux  qui 
seront  détachés  pour  amariner  des  Prises , d’en 
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faire,  dans  les  vingt-quatre  heures , aux  Gref- 
fes-des  Amirautés  des  Ports  où  ils  les  condui- 
ront, une  Déclaration  en  forme  et  circonstan- 
ciée , sous  peine  , contre  ceux  desdits  Officiers 
qui  no  déclareront  pas  les  Vaisseaux  ou  autres 
Bâtimens  en  présence  desquels  les  Prises  au- 
ront été  faites  , d'être  privés  de  la  part  qui 
leur  en  reviendra. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à M le  Duc  d« 
Penthièvre,  Amiral  de  France,  aux  Vice- Ami- 
raux, Lioutenans-Généraux , Chefs-d’Escadre, 
Capitaines  et  autres  Officiers  de  ses  Vaisseaux  , 
Commandant  ses  Vaisseaux , Frégates  et  autres 
Bâtimens  J aux  Commandans  des  Ports  ; aux 
Intendans  de  la  Marine,  Commissaires- Géné- 
raux des  Ports  et  Arsenaux , Ordonnateurs  ; aux 
Officiers  des  Sièges  d'Amirauté,  et  â tous  au- 
tres qu’il  appartiendra  , de  tenir  la  main , cha- 
cfin  en  droit  soi , à l’exécution  de  la  présente 
Ordonnance.  Fait  à Versailles , le  28  Mars  1778, 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas  .-  DE  SaRTINE. 

Le  Duc  de  Penthièvre,  Amiral  de  France, 
Gouverneur  et  Lieutenant  - Général  pour  1« 
Roi  en  sa  Province  de  Bretagne. 

Vu  l’Ordonnance  du  Roi , ci-dessus  et  de» 
autres  parts , à nous  adressée  ; Mandons  à tou» 
ceux  sur  qui  notre  pouvoir  s’étend,  de  l'exé- 
cuter et  faire  exécuter  , chacun  en  droit  soi , 
selon  sa  forme  et  teneur  ; Ordonnons  aux 
Officiers  des  Amirautés  de  s’y  conformer  en  ce 
qui  les  concerne  , et  de  la  faire  enrégislrer 
aux  Greffes  de  leurs  Sièges.  Fait  à Anet,  le 
4 Mai  1778.  Signé  , L.  J.  M.  DE  BOURBON. 
£t  plus  bas  : Bar  son  Altesse  Sérénissime. 

Signé  , DE  GrâNDBOUKG. 
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RÈGLEMENT 

Pour  Vétahlis'iement  du  Conseil  des  Prises  , et 
la  forme  d'y  procéder  ; du  19  Juillet  1778. 

. Lo  Roi  voulant  pourvoir  â l'instruction  et 
au  Jugement  des  Prises  qui  pourront  étrp  fai- 
tes sur  les  Sujets  du  Roi  d’Angleterre,  en  ver- 
tu do  ses  ordres,  tant  pour  les  Vaisseaux  de 
Sa  Majesté  que  par  ceux  de  scs  Sujets  armés  en 
Course  : Et  s étant  fait  représenter  les  Régie- > 
mens  faits  à ce  sujet,  le  16  Août  1692,  9 Mars 
1696,  ta  Mai  170a,  3 Novembre  1735  et  22 
Avril  1744  , l'Arrêt  du  Conseil  du  i3  Août 
1707,  et  la  Déclaration  du  24  Juin  dernier. 
Sa  Majesté  a ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Los  Prises  seront  jugées  par  dos  Ordonnan- 
ces qui  seront  rendues  par  M.  l’Amiral,  et  par 
des  Commissaires  choisis  et  nommés  par  Sa 
Majesté  , pour  tenir  Conseil  prés  de  lui.  M. 
l’Amiral  et  lesdits  Comorissaircs  connaîtront 
en  outre  des  partages  des  Prises  , et  de  tout’  ce 
qui  leur  est  incident,  même  des  liquidations* 
générales  ou  particulières,  et  des  comptes  des 
dépositaires,  comme  aussi  des  échouemvons  des 
Vaisseaux  Ennemisi,  circonstances  et  dépen- 
dances , le  tout  sans  qu’il  soit  besoin  de  Pro-^ 
Cureur  pour  Sa  Majesté  en  ladite  Commission. 

a. 

'Les  Commissaires  s’assemblorontdans  la  mai- 
son de  M.  TArniral  ^ même  en  son  absence  , et 
lesdites  assemblées  se  tiendront  les  /Mercredi  de ^ 
chaque  semaine  après  midi]  trinôme  plus  sou-^ 
vent,  s’il,est  nécessaire  , aux  jours  et  heures: 
qui'seroàt  indiquées  par  M.  l’Amirali  et  lo 
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Secrétaire  générai  de  la  Marine  y aura  séanc# 
et  v4)ix  délibérative. 

3. 

M.  l’Amiral  présidera  audit  Conseil  j et  s’il  y 
intervient  partage  , sa  voix  prévaudra  ; mais  s’il 
est  absent , l’affaire  sera  remise  au  Conseil  sui- 
vant et  s’il  est  en  voyage  ou  dans  le  cas  de  ma- 
ladie , il  sera  rendu  une  Ordonnance  de  par- 
tage; ledit  partage  sera  vidé  au  Conseil  Royal 
des  Finances  en  la  même  forme  que  les  appels 
des  Ordonnances  dudit  Conseil  des  Prises. 

4. 

La  distribution  de  toutes  les  affaires , même 
des  simples  Requêtes,  sera  faite  parM.  l’Ami- 
ral , à ceux  d'entre  tous  les  Commissaires  qu’il 
jugera  à propos;  et  en  son  absence  par  le  plut 
ancien  des  Commissaires  qui  présidera  audit 
Conseil. 

6. 

En  cas  qu’il  y ait  lieu  de  prononcer  des  dom- 
mages et  intérêts,  ou  d’ordonner  des  estima- 
tions, M.  l'Amiral  et  les  Commissaires  pourront 
les  régler  et  les  arbitrer  à une  somme  fixe  sui- 
vant l'exigence  des  cas;  et  s’ils  jugent  nécessai- 
re d'ordonner  que  les  e.timations  ou  liquida- 
tions soient  faites  par  Experts  il  commettront 
les  Officiers  de  l’Amirauté  pour  recevoir  les  rap- 
ports desdits  Experts  et  donner  leur  avis , pour 
sur  le  tout  être  par  M.  l’Amiral  et  les  Commis- 
uires , ordonné  ce  qu’il  appartiendra. 

d. 

Les  Requêtes  présentées  au  Conseil  des  Pri- 
ses, seront  adressées  â M.  l’Amiral  seul,  et  les 
OrdonnancesduditConseil  seront  intitulées  en 
son  nom;  le  Rapporteur  écrira  de  sa  main  co 
qui  aura  été  jugé  ou  ordonné  ; et  les  minutes 
des  Ordonnances  seront  signées  par  M.  l’Amî- 
lal  f sur  U première  colooae , et  sur  la  secoxrd» 


Liv.  I,  Tlt.  I.  âe  V Amiral.  Art.  g.  35 

•u  moins  par  cinq  des  Commissaires,  qui  auront 
tssislé  au  Jugement;  en  sorte  qu’il  n’y  ait  sur  la 
première  colonne  que  la  signature  de  M.  l’A- 
miral , et  sur  la  seconde  celle  du  Rapporteur  , 
et  au-dessous  de  sa  signature  celle  des  autres 
Commissaires  : en  l absence  de  M.  l’Amiral , les 
Ordonnances  seront  iniiuilces  de  son  nom , et 
signées  de  la  manière  ordinaire. 

\ 7’ 

Lorsqtie  le  Capitaine  du  Vaisseau  preneur, 
ou  l’Officier  cliargé  de  la  conduite  de  la  Prise 
feront  leur  rapport  devant  les  Officiers  de  l’A- 
mirauté ils  seront  tenus  de  leur  remettre  le  sac 
cacheté  , contenant  les  pièces  trouvées  â bord 
du  Bâtiment  pris , conformément  à fart.  40  de 
la  Déclaration  du  24  Juin  dernier;  et  après 
que  les  cachets  auront  été  reconnus  sains  et  en 
bon  état , ils  numéroteront  et  parapheront  les- 
dites  pièces  par  première  et  dernière,  en  pré- 
sence du  Lieutenant  de  l’Amirauté,  qui  les  para- 
phera paicillcmcnt,  ainsi  que  le  Capitaine  ou  le 
principal  Officier  du  Bâtiment  pris  ; et  celles 
qui  seront  écrites  en  langue  étrangère , et  dont 
la  traduction  pourra  être  utile , seront  désignées 
par  numéros  dans  le  procès-verbal  de  la  remi- 
se qui  en  sera  faite  par  le  Juge  â 1 Interprète. 

8. 

Lesdits  Capitaines  du  Vaisseau  preneur,  ou 
l’Officier  chargé  de  la  conduite  de  la  Prise , se- 
ront interpellés  par  le  Juge  de  l’Amirauté  qui 
recevra  leur  déclaration  , d’élire  domicile  dans 
le  lieu  du  siège  de  l’Amirauté  où  la  Prise  sera 
conduite,  ainsi  qu’â  Fa  suite  du  Conseil  ; et  en 
cas  de  refus , le  Juge  leur  déclarera  que  l’en  é- 
gislrement  fait  au  Greffé  de  l’Amirauté , tant  de 
l’Ordonnance  du  Conseil  des  Prises  qui  pronon- 
cera sur  icelles  , que  de  tel  autre  acte  qu’il  con- 
TÎendra  de  signiiier  ou  communiquer,  vaudra  si* 
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gr.ification  : mêmes  interpellations  et  déclara- 
tions seront  faites  par  ledit  Jrgo  au  Capitaine  , 
ou  à son  defautau  principal  Oflicierdu  Bâtiment 
pris  lorsqu’il  procédera  à leur  interrogatoire. 

9- 

Les  instructions  concernant  leséchouemens 
des  Bâtimens  ennemis  : les  Prises  et  partages 
d icelles , circonstances  et  dépendances  seront 
faites  par  les  Officiers  des  Amirautés  dans  le  res- 
sort desquelles  leséchouemens  seront  arrivés, 
et  les  Prises  seront  amenées  suivant  les  forma- 
lités prescrites  par  les  Ordonnances,  Arrêts  et 
Règlemens,  notamment  par  la  Déclaration  du 
24  Juin  dernier  , soit  que  les  Prises  aient  été 
faites  pardes  Armateurs  particuliers  , soit  qu’el- 
les aient  été  faites  par  les  Vaisseaux  de  Sa  Ma- 
jesté, en  quelque  nombre  qu’ils  aientété , sans 
qu’en  aucun  cas  les  Officiers  de  lAmirauté 
puissent  les  juger. 

10. 

Lorsque  les  marchandises  composant  le  char- 
gement des  Prises  , seront  sujettes  à dépérisse- 
ment , ou  lorsque  losdites  Prises  seront  cons- 
tamment Ennemies  , suivant  les  pièces  du 
bord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers, 
les  Officiers  des  Amirautés  pourront  , avant 
qu’elles  soient  jugées  de  bonne  prise  , or- 
donner la  vente  d’icelles  , pour  prévenir  la 
diminution  de  leur  prix, 

II. 

Les  Greffiers  des  Sièges  des  Amirautés , en- 
verront au  Secrétaire-général  de  la  Marine,  ain- 
si qu’il  est  prescrit  par  l’art.  43  de  la  Déclara- 
tion du  24  Juin  dernier  , les  procédures  d’ins- 
tructions et  toutes  les  pièces  trouvées  à bord 
des  Prises  j et  le  Secrétaire-général  de  la  Marine 
tiendra  exactement  Registre  de  toutes  Icsdi- 
tes  procédures  et  du  jour  qu’il  les  aura  reçues. 
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et  il  sera  procédé  dans  la  huitaine  au  plus 
tard,  à la  distribution  portée  par  l’art.  4,  et 
les  pièces  seront  remises  au  Rapporteur  dans 
le  jour  suivant. 

12. 

Huit  jours  après  la  remise  desdites  procédu- 
res, au  Commissaire-Rapporteur,  dont  il  sera 
fait  mention  en  marge  de  la  première  pièce, 
la  Prise  sera  jugée,  si  elle  n’est  pas  réclamée 
par  aucun  Avocat. 

13. 

Les  Avocats  qui  occuperont  pour  les  Récla- 
niateurs,  ne  pourront  prendre  communication 
des  procédures,  s’ils  n’ont  préalablement  pré- 
senté au  sieur  Commissaire-Rapporteur  , une 
procuration  en  forme,  ou  celle  qui  l’aura  été 
aux  Officiers  de  l’Amirauté,  laquelle  procura- 
tion lesdits  Avocats  signeront  et  remettront 
entre  les  mains  dudit  sieur  Commissaire-Rap- 
porteur qui  la  paraphera,  sinon  toute  audien- 
ce et  communication  leur  sera  déniée. 

14- 

Huitaine  après  que  le  Réclamateur  aura  don- 
né sa  Requête  , l’Armateur  fournira  sa  répon- 
se, et  le  Réclamateur  sa  répliqué  , dans  pareil 
délai  , après  lequel  aucune  Requête  ni  pièce 
ne  pourront  être  reçues  par  le  Commissaire- 
Rapporteur,  que  de  l’avis  des  sieurs  Commis- 
saires , dont  mention  sera  faite  par  le  Rap- 
. porteur,  en  marge  desdites  Requêtes  et  piè- 
ces ; et. il  sera  procédé  au  Jugement  de  la  Pri- 
se sans  aucun  retardement. 

16. 

, Les  Requêtes  seront  datées  par  les  Avocats, 
ctreçues  par  une  Ordonnance  du  Commissaire- 
Rapporteur,  sans  que  les  Avocats  puissent  pren- 
dreplus  d’une  fois  par  scs  mains  , et  sans  dépla- 
cer, communication  desdites  procédures  et  pié- , 
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CCS  ; ils  seront  tenus  do  faire  mention  au  Bâf 
des  Requêtes,  et  sur  le  dossier  des  procedures 
de  ladite  communication  , et  du  jour  où  ell« 
aura  été  faite. 

i6. 

A 1 egard  des  Prises  qui  seront  conduites  dans 
les  Colonies  Françaises  et  dans  les  autres  établis* 
semens  dépèndans  de  la  France  , où  il  y a des 
Sièges  d’Amirauté  , les  instructions  et  procedu- 
res seront  faites  par  les  Officiers  de  1 Amirauté, 
do  la  même  manière  que  dans  les  Amirautés  dtt 
Royaume  ; ils  enverront  sans  aucun  retarde- 
ment, la  grosse  de  chaque  procédure  et  les  piè- 
ces y jointes , au  Secrétaire-général  de  la  Mari- 
ne, pour  y être  fait  droit  par  M.  l’Amiral  et  lesdi  ts 
sieurs  Commissaires , sans  qu’en  aucun  cas  les 
Juges  desd.  Amirautés  puissent  les  juger,  mais 
ils  donneront  leur  avis  sur  la  validité  ou  l'inva- 
lidité de  la  Prise,  circonstances  et  dépendances 
dont  ils  joindrontune  expédition  à la  grosse  da 
la  procédure;  et  attendu  que  les  pièces  origina- 
les pourraient  être  perdues  par  naufrage  ou  pri- 
ses desBâtimens  sur  lesquels  les  Officiers  de  l’A- 
mirauté les  auraient  envoyées , ils  seront  obli- 
gés de  garder  des  copies  collationnées  desdites 
pièces  originales,  et  de  les  joindre  aux  minutes 
delà  procédure,  pour  y aroir  recours  en  cas  da 
besoin:  pourront  néanmoins  les  Gouverneurs- 
généraux  et  Intendans  ou  Ordonnateurs  desd. 
Colonies,  ordonner  sur  le  vu  de  la  procédure, 
l’exécution  provisoire  de  l’avis  des  Officiers  des 
Amirautés  ; â l’exception  toutefois  des  Prises  fai- 
tes sous  Pavillon  neutre  , pour  lesquelles  ladite 
exécution  provisoire  ne  pourra  être  ordonnée 
que  sur  la  demande  de  l’une  des  parties , et  â Is 
charge  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  , 
qui  sera  reçue  par  les  Olficiers  des  Amirautés  : 
•t  eu  outre  â condition  que  la  partie  qui  sur* 
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demandé  I execution,  demeurera  responsable 
des  dommages  et  intérêts. 

17. 

Celui  qui  sera  commis  pour  Greffier  du  Con- 
seil des  Prises,  dressera  les  Ordonnances , signe- 
ra les  expéditions  en  parchemin , et  fera  toutes 
les  fondions  concernant  le  Greffe  sans  néan- 
moins avoir  entrée  et  séance  audit  Conseil  , 
conformément  â l’ Arrêt  du  i3  Août  1707.  Use- 
ra tenu  d’envoyer  les  jugemens  dudit  Conseil 
aux  Officiers  des  Amirautés,  huit  jours  après  la 
date  d’iceux;  et  s'il  survenait  des  incidens,  d* 
quelque  nature  que  ce  soit . sur  l’exécution  des- 
dits jugemens,  les  Officiers  do  l'Amirauté  en 
dresseront  procès-verbal , qu’ijs  enverront  avec 
leur  avis  , au  Secrétaire-général  de  la  Marine, 
pour  y être  fait  droit  sur  le  champ  par  M.  l’A- 
miral et  lesdits  sieurs  Commissaires. 

18. 

Les  appellations  des  Ordonnances  rendue» 
par  M.  l’Amiral  et  lesdits  sieurs  Commissaires, 
seront  portées  au  Conseil  Royal  des  Finances, 
auquel  M.  l'Amiral  assistera  , et  prendra  !• 
xang  que  sa  naissance  et  sa  charge  lui  donnent. 

19. 

'Lesdi  tes  appellations  seront  jugées  audit  Con- 
seil Royal , sur  les  conclusions  du  Procureur  de 
Sa  Majesté  audit  Conseil  pour  les  Prises,  soit 
qu’il  interjette  appel  des  jugemens  du  Conseil 
des  Prises  , dans  lesquels  Sa  Majesté  sera  inté- 
ressée , soit  qu’il  défende  aux  appels  interjette» 
par  les  parties , et  également  sur  ses  conclusion» 
pour  les  affaires  qui  ne  concerneront  que  de» 
particuliers;  i l’effet  de  quoi  il  pourra  prendre 
communication  de  tous  les  jugemens  qui.au-, 
rbnt  été  rendus  par  M.  l’Amiral  et  lesdits  sieure 
Commissaires^ 
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2C. 

Il  no  pourra  être  appelle  cîesdiies  Ordonnan- 
ces , après  six  mois  du  jour  de  leur  signification 
aux  domiciles  élus,  en  exécution  de  l'article  8 
cî-dessus  ; ou  à défaut  d'élection  de  domicile  , 
après  six  mois  du  jour  de  leur  enrégistrement 
aux  Greffes  des  Amirautés. 

ai. 

Les  Avocats  qui  auront  occupé  au  Conseil  des 
Prises,  seront  tenus  d'occuper  également  sur 
l’appel  du  jugement  qui  aura  été  rendu  ; et  se- 
ra tenu  l'appellant  de  fournir  ses  moyens  et  d'a- 
chever sa  procédure  dans  six  semaines  pour 
tout  délai  , après  lesquelles  il  ne  sera  plus  reçu 
de  requêtes,  ni  fait  autre  acte  de  procédure; 
et  l'instance  sera  jugée  sur  ce  qui  se  trouvera 
produit  alors , s’il  n’en  a été  autrement  ordon-^ 
né  par  Sa  Majesté. 

22. 

Il  ne  pourra  être  interjette  appel  des  liqui- 
dations générales  et  particulières  que  dans  l’an- 
née de  la  date  desdites  liquidations , et  par  une 
requête  présentées  au  Conseil  Royal  des  Finan- 
ces , qui  contiendra  sommairement  les  moyens 
d'appel , et  sera  remise  au  Procureur  de  Sa  Ma- 
jesté pour  les  Prises,  pour,  sur  ses  conclusions  , 
être  fait  droitsur  ladite  Requête,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra } mais , dans  tous  les  cas , l'appel  se- 
ra périmé  , s’il  n'est  jugé  dans'Ies  deux  ans  de 
la  date  de  l’Arrêt , par  lequel  ledit  Conseil  Ro- 
yal des  Finances  aura  ordonné  le  renvoi  au 
Conseil  des  Prises , sans  que  l'instance  puisse 
être  perpétuée  par  aucun  moyem. 

23. 

Le  Secrétaire  d’Etat -ayant  le  d.'ipartpment  de 
la  Marine,  rapportera  seul  audit  Conseil  Royal  , ’ 
les  affaires  qui  y 'seront  portées  par  appel , ainsi  ^ 
que  les  oppositions  ou  les  incidens  qui  ppur-  * 
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ton t s’y  présenter;  et  seront  par  lui  cxpétliéi 
en  commandement  , les  Arrêts  qui  y seront^ 
rendus  au  sujet  desdites  Prises, 

24. 

Veut  au  surplus  Sa  Majesté  , que  les  Ordon- 
nances , Arrêts  et  Règlemens  sur  le  fait  des  Pri- 
ses, soient  exécutés,  pour  tout  ce  qui  n’est  pas 
contraire  au  présent  Règlement  , lequel  sera 
lu  , publié  et  cnrégistré  dans  tous  les  Sièges 
des  Amirautés. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à Mons.  la 
Duc  de  Penthièvre  , Amiral  de  France  de  te- 
nir la  main  â son  entière  observation.  Fait  à 
Versailles,  le  19  Juillet  1778.  Signé,  LOUIS. 
Et  plus  bas  : DE  SarTINE. 

Le  Duc  de  Penthièvre,  Amiral  de  France, 
Gouverneur  et  Lioutcnal-Général  pour  le  Roi 
en  sa  Province  de  Bretagne. 

Vu  le  Règlement  du  Roi  , ci  - dessus  et  des 
autres  parts,  à nous  adressé  : Mandons  et  or- 
donnons aux  OÆciers  des  Amirautés  qu'ils  aient 
à s’y  conformer  , et  i le  faire  enrégistror  cha- 
cun en  leur  Siège.  Fait  à Paris  . le  20  Juillet 
1778.  Signé  , L J.  M.  DE  BOURBON.  Et  plus 
tas  : Par  Son  Altesse  Sérénissime. 

Signé,  DE  GrANDBOURG. 

Art.  X. 

Lui  appartiendront  aussi  toutes 
les  amendes  (ii)  adjugées  aux  Siè- 
ges particuliers  , et  la  moitié  de 
celles  qui  seront  prononcées  aux 
tables  de  marbre. 
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(i/)  Toutes  les  amendes.  Toutes  les  amende#^ 
et  confiscations  autres  que  celles  concernant  la 
contrebande  , appartiennent  aujourd'hui  com- 
me auparavant  à M.  l'Amiral  ; mais  à l’égard  do 
celles-ci  le  Roi  s’en  est  réservé  le  produit  et  l’a 
appliquée  son  profit  ou  à l’adjudicataire  de  ses 
Formes  par  l’art.  2 de  l’Arrêt  du  Conseil  du  25 
Wai  1728,  à la  charge  par  l'adjudicataire  do 
payer  à M.  l’Amiral  pour  indemnité  et  par  for- 
me d’abonnement  la  somme  de  2CCoo  liv.  tous 
les  ans  suivant  la  disposition  de  l'article  9 qui 
ajoute  ; et  sans  qu'à  celte  occasion  le  Fermier puis^ 
se  prétendre  aucun  droit  sur  les  confiscations  qui  se* 
ront  prononcées  parles  Officiers  de  l Amirauté  dans 
toutes  les  affaires  , de  quelque  nature  que  ce  puisse 
être  , qui  ne  regarderont  pas  directement  les  mar- 
chandises de  contrebande  ou  prohibées  , et  la  con- 
servation des  droits  des  Fermes, 

M.  Valin  cite  dans  son  Commentaire  de  l’Or- 
donnance à l'art.  26 , du  tit.  des  naufrages  in  fi- 
ne, dos  Arrêts  du  Conseil , qui  en  interpréta- 
tion dudit  article  ont  décidé  que  la  confisca- 
tion des  effets  échoués  ou  naufragés  apparto- 
nans  aux  Ennemis  de  ! E at , appartient  au  Roi 
seul,  i l’exclusion  de  M.  l’Amiral. 

Les  amendes  se  payent  directement  entre  les 
mains  du  Receveur  de  M.  l’.^miral,  attendu 
que  dans  les  Jurisdictions  de  l’Amirauté  il  n’jr 
a ni  Receveur  ni  Contrôleur  des  Amendes  , 
en  ayant  été  exceptées  par  l Arrêt  du  Conseil 
d'Etat  du  8 Février  171c  , confirmé  pat  celui 
du  6 Novembre  1714* 

Art.  XI. 

Jouira  des  droits  ài* Ancrage  (v) 
Tonnes  et  Balises  , et  du  tiers 
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des  effets  tirés  du  fond  de  la  mer 
ou  jettes  par  les  flots  à terre,  dans 
les  cas  prescrits  par  la  présente  Or- 
donnance  (jy). 

(v)  D’ancrage.  La  rocetle  de  ce  droit,  qui  an- 
ciennement a beaucoup  varié,  s’en  fait  aujour- 
d'hui au  profit  de  M.  l’Amiral  suivant  l’usage  du 
Port  où  on  le  perçoit,  car  il  y en  avait  où  il  n« 
se  payait  point.  Les  plus  considérables  étaient 
ceux  de  Dunkerque  et  de  M.ïrseillo  , qui  en 
avaient  été  exceptés  , l’un  en  i66i  et  l’autra 
en  1669  ; mais  par  l’Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du 
Roi  du  4 Mai  1746 , il  est  ordonné  : qu’à  l’avenir 
le  droit  d’ Ancrage  sera  levé  et  perçu,  au  profit  de 
AI.  le  Duc  de  Penthi'evre  , en  sa  qualité  d’ Amiral 
de  France  , sur  tous  le  Navires  , Barques  et  au^ 
très  Vaisseaux  étrangers  qui  aborderont  dans  tout 
les  Ports  et  Havres , -Rades  et  Embouchures  det 
Rivières  du  Royaume  où  ledit  droit  na  pas  encor» 
été  perçu  jusqu’à  présent,  même  dans  les  Ports  d» 
Alarseille  et  de  Dunkerque , à raison  de  3 sols  par 
tonneau  plein , et  d’un  sol  si\^deniers  par  tonneau 
vuide  ; et  que  dans  les  Ports  et  Havres  , Rades  et 
Rivières  où  il  a été  perçu  précédemment , notam- 
ment dans  les  Ports  de  Bordeaux  et  Calais  , il 
eontinuera  d’y  être  levé , ainsi  et  de  la  même  ma- 
nière qu’il  l’a  été  jusqu'à  présent. 

(x")  Tonnes  et  Balises.  Quoiqu’il  ne  soit  point 
parlé  ici  des  feux,  comme  dans  l’article  4 ci- 
dessus,  cette  omission  ne  peut  tirer  â consé- 
quence , au  moyen  dudit  article  4 auquel  ce- 
lui-ci se  rapporte. 

(y)  Par  la  présente  Ordonnance.  Dans  les  caj 
prescrits  par  la  présente  Ordonnance  cette  clou- 
«e  restrictive  ae  toqibe  que  sur  le  tiers  des  effete 
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sauvés  dont  il  est  parlé  au  titre  9 du  livre  4-, 
articles  27  et  29.  Mais  M.  l’Amiral  jouit  saas 
aucune  limitation  des  droits  d’Ancrage,  Ton- 
nés et  Balises. 

Art.  XII. 

Pourra  établir  en  chaque  Siège 
d’Amirauté  un  Procureur  ou  Rece- 
leur (z)  , pour  la  délivrance  des 
congés  , et  la  perception  de  ses 
droits. 

(j)  Procureur  ou  Receveur.  M.  l'Amiral  a droit 
de  plaider  par  le  ministère  de  ses  Procureurs  et 
Receveurs  , tant  des  Amirautés  générales  ou 
particulières,  qu’aux  Tables  de  Marbre.  Vo- 
yez pour  les  fonctions  et  obligations  du  Re- 
ceveur infrà  tit.  6.  II  est  défendu  , par  respect 
pour  M.  l’Amiral , de  prononcer  une  condam- 
nation par  Corps  contre  son  Receveur,  sui- 
vant la  disposition  de  l’Arrêt  du  Conseil  d£- 
tat  du  3 Février  1Ô61. 

Art.  XIII. 

Faisons  défenses  à tous  Gouver- 
neurs de  nos  Provinces  , Lieute- 
nans-Généraux , Gouverneurs  par- 
ticuliers des  Places , et  autres  Of- 
ficiers de  Guerre  , de  donner  au- 
cuns Congés , Passeports  et  Sauf- 
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Conduits , pour  aller  en  mer , et  à 
tous  Gentilshommes  et  Seigneurs  , 
de  se  dire  et  qualifier  Amiraux  dans 
leurs  Terres , d’exiger,  sous  ce  pré- 
texte , aucun  droit , et  de  ne  rien 
entreprendre  sur  la  charge  d’A- 
miral  (et). 

(et)  Anciennement  l'Amiral  de  France  n’e- 
tant  pas  assez  puissant  pour  empêcher  ou  ré- 
primer des  Seigneurs  voisins  de  la  mer,  des 
Gouverneurs  et  Commandans  des  Places  Mari- 
times, eût  souvent  recours  à l'autorité  du  Roi. 
La  Transaction  du  3o  Août  i3yj,  insérée  dans 
le  Recueil  de  Fontanon,  tom.  3,  au  tit.  de  l’A- 
iniral , nous  fournit  le  premier  exemple.  Par 
cette  Transaction  , qui  fut  faite  sous  les  yeux 
du  Roi  et  ensuite  homologuée  au  Parlement, 
le  Comte  et  la  Comtesse  d’Eu  se  désistèrent 
des  droits  d’Amirautés  qu’ils  avaient  tentés  d'u- 
surper sur  les  Côtes  de  leur  terre  d'Eu  et  de  St. 
Valeri. 

L’Ancien  Commentateur  de  l’Ofdonnance 
sur  cet  article  , cite  un  second  exemple  dans 
l’Arrêt  du  i6  Juillet  1899  , rendu  contre  le  Sei- 
gneur de  la  Trémouille , qui  se  prétendait  Ami- 
ral dans  ses  Terres  voisines  de  la  mer. 

Mais  cet  article  a été  renouvellé  et  confirmé 
par  une  foule  d’Ordonnances  intervenues  de- 
puis ce  temps-là  et  notamment  par  l’art.  2,  dt, 
4 du  Réglement  du  la  Janvier  1717,  fait  pour 
les  Amirautés  des  Colonies  Françaises. 
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' Ordonnance  de  la  Marine  ^ ’ 

A R T.  X I V. 

» 

Déclarons  au  surplus  que  nou* 
tious  sommes  réserré  le  choix  et  la 
Provision  des  Vice-Amiraux , Lieu- 
tenans-Généraux  et  Chefs-d’Es-  ’ 
cadres  j des  Capitaines  , Lieute,* 
iians  , Enseignes  et  Pilotes  de  nos 
Vaisseaux,  Frégates  et  Brûlots; 
des  Capitaines  et  Officiers  des 
Ports  et  Gardes-Côtes , des  Inten- 
dans , Commissaires , Contrôleurs- 
Généraux  et  Particuliers , Garde- 
Magasins  , et  généralement  de  tous 
autres  Officiers  de  Guerre  et  de 
Finance  , ayant  Emploi  et  Fonc- 
tion dans  la  Marine  (a)  , ensem- 
ble tout  ce  qui  peut  concerner  les 
Constructions  et  Radoubs  (ô)  de 
nos  Vaisseaux  , l’achat  de  toute 
sorte  de  Marchandises  et  Muni- 
tions pour  les  Magasins  et  Arme- 
mens  de  mer , et  l’arrêté  des  états 
de  toutes  les  dépenses  faites  pat 
les  Trésoriers  de  la  Marine. 
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(fl)  Dans  la  marine.  Il  faut  en  excepter  le 
droit  qu’a  conservé  M,  l’Amiral,  de  conférer  la 
Commission  de  Secrétaire-général  de  la  Mari- 
ne , dont  les  fonctions  sont  d’assister  a’u  nom  de 
M.  l'Amiral  aux  Couseils  qui  se  tiennent  pour 
les  affaires  de  la  Marine  j d’avoir  voix  délibéra- 
tive dans  les  jugemens  qui  s’y  rendent  touchant 
les  Prises  j de  contresigner  tous  les  Congés  et 
Passeports  , ainsi  que  les  Commissions  qui  sont 
délivrées  pour  la  guerre  et  tous  les  ordres  adres- 
sés de  la  part  de  M.  l'Amiral  aux  OJlciers  d« 
l’Amirauté  etâ  tous  autres;  il  est  chargé  de  tout 
le  détail  de  la  charge  de  M.  l’Amiral , â qui  oa 
ne  s’adresse  directement  que  pour  les  affaire* 
importantes  et  extraordinaires.  La  seule  Com- 
mission de  l’Amiral,  duoment  notifiée  auxOf- 
£ciers  de  chaque  Amirauté , et  duement  enre- 
gistrée â leurs  Greffes,  tient  lieu  de  Provisions 
•u  Secrétaire-général  de  la  Marine. 

(b)  Radoubs.  On  appelle  Radoubs  les  répa- 
rations que  font  les  Charpentiers  et  Calfateurs, 
pour  mettre  un  Vaisseau  en  état  de  naviguer. 
Ces  derniers  sont  les  ouvriers  qui  remplissent 
d’étoupe  les  joints  du  Navire  et  l’enduisent  d« 
brai. 

'ÉDIT  DU  ROI. 

Portant  suppression  de  la  charge  de  Grande 
Maître,  Chef  et  Sur-Intendant-Général  de  la  Ifa- 
vigation  et  Commerce  de  France , et  rétablisse- 
ment  de  la  charge  d' Amiral  de  France,  avec  le 
Règlement  contenant  les  pouvoirs , fonctions , au- 
•torités  et  droits  de  la  charge  d' Amiral. 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  Franc» 
et  de  Navarre,  etc.  Nous  avons  par  ce  présent 
Edit  perpétuel  ot  irrévocable , supprimé  et  sup- 


*4?  Orâonnane^  âe  la  Manne  ^ 
primons  ladite  charge  de  Grand-Maître,  Chef  et 
Sur  Intendant-Général  de  la  navigaiionet  com- 
merce de  France  , et  de  la  même  autorité , ré- 
tabli et  rétablissons  , et  en  tant  que  de  besoin 
serait , créé  et  créons  de  nouveau  ladite  charge 
d’Amiral  de  France  , pour  être  exercée  dans 
toute  l’étendue  de  notre  Royaume , Pays,  Ter- 
res et  Seigneuries  de  notre  obéissance  , à l’ex- 
ception de  notre  Province  et  Duché  de  Breta- 
gne, aux  Pouvoirs,  Autorité,  Prééminences, 
Jurisdiction,  Dignitéd'Office  de  notre  Couron- 
ne y jointe  et  Droits  portés  par  le  Réglement 
que  nous  en  avons  fait,  ci-attaché  sous  le  Con- 
trescel  de  notre  Chancellerie , lequel  nous  vou- 
lons être  exécuté  à perpétuité  selon  sa  forme  et 

teneur;  si  donnons  en  mandeifient,  etc. 

Donné  â St.  Germain-en-Laye  , au  mois  de 
Novembre,  l’an  de  grâce,  1669,  et  de  notr« 
Régne  le  vingt-septième. 

RÈGLEMENT 

Fait  et  ordonné  par  le  Roi  sur  les  Pouvoirs  ^ 
Fonctions  , Autorités  et  Droits  de  la  ch'arg» 
d' Amiral  de  France  , rétabli  par  Edit  du  pré- 
sent mois.- 

Article  premier. 

Toute  la  justice  de  l’Amirauté,  ainsi  qu'ella 
est  réglée  et  établie  par  les  Ordonnances , ap- 
partiendra et  sera  rendue  au  nom  de  celui  qut 
sera  pourvu  de  ladite  charge. 

I I. 

Il  pourvoira  de  plein  droit  aux  Officiers  dea 
Sièges  des  Amirautés  dans  tous  les  lieux  où  ils 
sont  établis. 

I I I. 

Il  jouira  pareillement  de  tout  et  tel  droit 

df» 
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t!a  nomination  et  provision,  dont  les  Amiraux 
de  France  ont  bien  et  dûment  joui  sur  les  Of- 
fices de  l’Amirauté  auxdils  Siége^  et  Tables 
de  Marbre. 

IV. 

Des  amendes, confiscations  et  fous  au  très  droits 
do  Justice  dans  tous  les  Sièges  particuliers  , et, 
do  la  moitié  dans  ceux  de  la  Table^e  Marbre. 

^ V.  “ ■ 

Du  droit  de  dixième  sur  toutes  les  Prises  et 
Conquêtes  faites  à la  mer. 

VI. 

.Du  droit  d’ancrage  , ainsi  qu’il  est.re'glë  pat 
les  Ordonnances,  et  que  les  précèdens  Ami- 
raux en  ont  joui. 

: \VII.  > 

Du  droit  de  congé  sur  tous  les  Vaisseaux  qui 
partent  dos  ports  et  Havres  du  Royaume. 

VIII. 

iDu  pouvoir  de  commander  l’une  des  Ar-- 
jtnées  navales  de  Sa  Majesté  à son  choix , ensem- 
ble eVi  ce  cas  , d’ordonner  des  finances  , ainsi 
que  les  Généraux  dqs  Armées  de  terre  ont  ac- 
coutumé do  faire. ^ ‘ . 

• ' ‘l'x.  , ■ • -, 

Lorsqu’il  sera  près  la  personne  deSa  Majesté  , 
les  ordres  qu’elle  enverra  â ses  Armées  lui  se- 
ront communiquées,  auxquelles  il  pourra- 
joindre  ses  lettres  pour  en  donner  avis, 

X. 

Sa  Majesté  se  réserve  lo  choix  et  provision 
de  tous  les  Officiers  de  guerre  et  de  finance  qui 
ont  emploi  et  fonction  ; savoir  les  Vice  - Aini-^ 
Taux  , Lieutenans  Gonéraux  , Chef  d’Escad res. 
Capitaines  do  Vaisseaux  , Brûlots  , Frégates, 
Lieutenans  , Enseignes , Pilotes  , Capitaines, 
et  Officiers  des  ports  et  Gardes  - côtes , laten- 
dans , Commissaires  et  Contrôleurs-Généraux 
Tome  /.  C 

« 
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et  pa  ticuliers  , Garrlos-magasins  et  générale-  ' 
ment  tous  autres  OSoiers  de  la  qualité  ci-des-  ‘ 
sus  ; ensemble  tout  ce  qni  peut  concerner  les 
constructions  et  radoubs  des  Vaisseaux  et  les 
achats  do  toutes  sortes  de  marchandises  et  mu- 
nitions pour  les  magasins  et  armetrrons  de  Mé- 
'rine  , et  l'arrêté  des  états  rie  toutes  les  dépen- 
ses faites  par  les  Trésoriers  de  la  Marine, 


■'Fait  et. arrêté  i St.  Germai n-en-Laye  , Je  lâ 
Noreinbre  1669.  Signée  «LOUIS  , et  plus  bas  ^ 
Colbert. 


‘Xues.,pu^bliées  et  enregistrées  auParlemcntj 
lé  27 'Janvier  id/o. 


ARRÊT  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

'd  u R^OJ  , 

• • • ' J t.  . . . 


^ti  ordonne  tfu'à  l’avenir  et  à eommencer  du  jour  dé 
■la  publication  dicelui  , le  droit  d'ancrage  sera  levé  et 
perçu  au  profit  de  M,  le  Duc  de  Penthiévre,  en  sa  qua~ 
lifé  d Amiral  de  France.^  sur  tous  les  Navires  , Bar-- 
gués  et  autres  F^’alsseaux  étrangers  gui  aborderont  dans 
tous  les  Ports  et  Havres,  Bades  et  Emboucliureé 
des  Bivières  du  Rojaume  où ^ ledit  droit  n’a  'pas  été'- 
perçu  , jits<juà  présent  , même  dans  les  Ports  de  Mar- 
■meille  et  de  ‘bunhertjue  , à raison  de  trois  sais  par  tosf- 
neau  plein  , et  d un  sol  six  deniers  par  tonneau  vuide  ,•  et 
gue  dans  les  Ports  et  Havres  Bades  et  Bivières  où 
il  a été  perçu  précédemment  , notamment  dans  les 
Ports  de  Bordeaux  et  Calais  , il  continuera  d'y  êtra 
'levé  , ainsi  et  de  la  même  manière  qu’il  l'a  été  Jusqu’ù 
.présent  , du  Mai  1745. 


EXTRAIT  DLS  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT- 

t 1 ....  t 

« Sur  ce  qui  a été  représenté  au  Roi , etc.  Le  < 
Roi  étant  en  son  Conseil  , a ordonné  et  or-  i 
donne  qu’à  l’avenir  et  â commencer  du  jour» 
de  la  publication  du  présent  Arrêt  , le  droit 
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^'Ancrage  seia  levé  et  perçu  au  profit  M.  la 
Duc  de  Penihiévrc  , en  sa  qualité  d'Amiral  da 
Fiance,  dans  tous  les  ports  et  havres , rades 
et  embouchures  des  rivières  du  Royaume  où 
ledit  droit  n’a  point  été  perçii , jusqu'à  pré- 
sent , même  dans  les  ports  do  Marseille  et 
de  Dunkerque,  sur  tous  les  navires,  barques 
et  autres  va  ss  aux  etrangers  qui  aborderont 
anxrlits  ports  et  havres  , rades  et  embouchu- 
res des  rivières  de  quelque  port  et  grandeur 
qu’ils  soient,  et  sur  le  pied  de  trois  sols  par 
tonneau  plein,  et  d'un  sol  six  deniers,  par 
tonneau  vuide,  conformement  anxdiles  Let- 
tres-patentes , du  ai  Mars  i6oc  N’èntend  au 
surplus  Sa  Majo:-ié  rien  innover  ni  changer, 
dans  aucun  cas,  à la  perception  qui  s’est  faite 
tIu  droit  d’,.ncrage  dans  ceux  des  ports  et 
hav  ei  , rades  et  embouchures  des  rivières 
du  Rovaume  où  il  a été  perçu  , prcccdcm- 
inent  et  notamment  dans  les  ports  de  Calais 
et  de  Bordeaux  , dans  lesquels  il  continuera 
d’étre  levé  et  perçu  au  profit  de  l’Amiral  de 
France  , ainsi  et  de  la  même  manière  qu’il 
l'a  été  jusqu’à  présent.  Mande  Sa  Majesté  â 
mondit  sieur  le  Duc  de  Penihièvre  , etc.  Fait 
au  Conseil  d Etat  du  Roi , Sa  Alajesté  y étant. 
Tenu  à 'Versailles  , le  4 Mai  1745.  Signé  , 

pHELIPtAUX. 

ÉDIT  DU  ROI, 

Forlant  suppression  à"  perpétuité  (la  droit  de  dixiéme 
mr  les  Prises  et  Conquêtes  fcûtes  en  mer , attribué  à la 
eharge  d’ jd mirai  de  France  , donné  à F’ersaiUes  au 
mois  de  Septembre  17S8. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
Franco  ex  de  Navarre  , etc. 

C ,1 
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Article  premier. 

Avons  élfiint  ot  supprimé  , éteignons  et  sup- 
primons à porpétuité  lo  droit  de  dixième  sur  les 
prises  et  conquêt'‘s  faites  en  mer,  attribué  â la 
charge  d’Ainiral  de  France  , et  en  conséquence 
avons  déchargé  et  déchargeons  aussi  â perpé- 
tuité de  la  retenue  et  réduction  dudit  droit , 
les  prises  et  conquêtes  qui  seront  faites  en  mer , 
tant  par  les  Vaisseaux  et  Galères  armés  pour 
notre  compte,  que  par  les  Bâtimens  armés  en 
course  par  nos  Sujets  , lorsqu’ils  y auront  été 
par  nous  autorisés  , sans  que  ledit  droit  puisse 
jamais  être  rétabli  pour  quelque  cause  et  sous 
quoique  prétexte  que  ce  soit , et  sans  qu’à  raison- 
'de  ladite  suppression  il  puisse  être  rien  changé 
aux  formalités  prescrites  par  l Ordonnance  de 
i68i , sur  le  fait  dos  prises  et  conquêtes  fair 
tes  en  nier. 

2. 

Maintenons,  gardons  eten  tant  que  de  besoin 
est  ou  serait,  confirmons  notredit  cousin  Is 
Duc  de  Penihièvre  et  scs  successeurs  en  ladite 
charge  d'Amiral  d«î  France  , dans  les  dignités  , 
prééminences , prérogatives , fonctions  cl  dans 
tous  les  autres  rfroits  dont  lui  et  ses  prédéces- 
seurs ont  joui  ou  dû  jouir  on  vertu  dudit  Edit 
du  mois  de  Novembre  i66q  , dudit  Reglement 
fait  le  II  du  même  mois , do  ladite  Ordonnan- 
ce sur  le  fait  de  la  Mirine,  de  l’année  i6Si  , et 
des  Règlemens  et  Arrêts  intervenus  depuis. 

3. 

Pour  dédommager  notredit  Cousin  et  se» 
Successeurs  en  ladite  Charge  d'Amiral  de  Fran- 
ce, du  produitdudit  droit,  nous  leur  avons  at- 
tribué et  attribuons  à perpétuité  , i litre  d’in- 
demnité annuelle  ,Ia  somme  de  cent  cinquante 


Digitized  by  Google 


Liv.  î,  Tit.  /.  de  V Amiral,  Art.  14.  63 

mille  livres  dont  ils  jouiront  pour  chaque  an” 
nee  , tant  en  ladite  qualité  qu  en  celle  de  GoTi~ 
verneur  de  notre  Province  de  Bretagne  , » 
compter  du  premier  Janvier  de  l'annce  pro* 
chaine  1769  , et  pour  laquelle  ils  seront  emplo- 
yés dans  1 état  des  charges  de  nos  Fermes-Gé- 
nérales unies  ; nous  réservant  de  pourvoir  , 
ainsi  qu’il  appartiendra  , à ce  qui  est  ou  pourra 
être  dû  à notre  Cousin  depuis  notredite  Décia- 
rationdu  ib  Mai  1766 , jusqu'audit  jour  premier 
Janvier  prochain , pour  raison  do  la  suspension 
de  la  jouissance  et  perception  du  droit  Si  don- 
nons en  mandement  , etc.  Donné  à Versailles 
au  mois  de  Septembre  l'an  de  grâce  1768, et  de 
notre  Régne  le  quarante-quatrième. 

Registre  en  Parlement  en  vacations,  \e  26 
Octobre  1768. 


TITRE  SECOND. 

De  la  ^compétence  des  Juges  de 
V Amirauté. 

Article  Premier. 

LEs  Juges  de  l’Amirauté  con- 
naîtront privativejnent.à  tous 
autres  (c)  , et  entre  toutes  person- 
nes de  quelque  qualité  quelles 
soient  , même  privilégiées  , ( d ) 
Français  et  Etrangers  , ( e ) tant 
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54  Ordonnance  de  la  Alarine  , 
en  demandant  quen  défendant  , 
( f')  de  tout  ce  qui  concerne  la 
construction  , les  agrès  et  appa- 
raux J ( ) avitaillement  ( A ) et 

équipement , (i)  vente  et  adjudica- 
tion de  F’aisseaux  (Xr). 

( t ) Privativement  à tous  autres.  Cet  article  est 
f onforme  aux  anciennes  Ordonnances  de  Char*^ 
les  V( , de  l’an  1400  ,de  Louis  XII  ,de  1460  , tia 
François  de  1617  et  Henri  III , de  1684 , qui 
établissent  la  Jurisdiction  des  juges  de  l'Ami* 
rautc  privati  vementâ  l’exclusion  de  tous  au  très 
Juges  du  Royaume, non-seulement  pour  toute» 
qui  est  exprimé  dans  cet  article  , mais  encore 
pour  tous  les  cas  énoncés  dans  les  articles  sut- 
vans  ,et  indistinctement  pour  toutee  qui  estd» 
la  compétence  de  l’Amirauté , arec  droit  d’évo- 
quer les  causes  qui  seron  t portées  pardcvantd'au- 
très  Juges  , et  de  faire  défenses  aux  parties  d» 
plaider  ailleurs  que  pardevant  eux  è peine  d'a- 
jnende  et  de  nullité  , voyez  infra  l’article  16. 

(d)  Et  entre  toutes  personnes  même  privilégiées, 
sans  avoir  égard  au  renvoi  requis  pardevant  l«s 
Juges  de  la  Jurisdiction  Consulaire, de  la  conser-». 
vation  des  Foires  et  Universités,  ni  aux  lettrox 
de  committimus.  M.  Valin  cite  sur  cetarticle  un 
Arrêt  du  Conseil  du  Roi  ,du  19  Avril  lybo,  qui, 
sans  s’arrêter  i l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  30  Janvier  de  la  même  année  , ni  de  la  Sen-  _ 
tcnce  des  Requêtes  du  Palais  du  34  Octobre  do 
l’annéo  précédente  1749,  a ordonné  que  la  pré- 
sente Oïdonnance  serait  exécutée  selon  sa  for- 
me et  teneur  ; en  conséquence  a renvoyé  les 
parties  à $e  pourvoir  pour  le  fait  en  question. 
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? au  Siège  de  l Aniir-iutc  tle  la  Rochelle,  avec  dé- 
fenses défaire  ailleurs  aucunes  poursuites , à 
peine  do  npiritC'.  cassation  de  procédures  et  de 
tous  dépens  , dommages  et  intérêts.  Il  s'agissait 
<d  un  sixième  d'intérêt  ejue le  Sr.Jean  LiM  utre 
- de  la  Mirtinière,,  'Ç^ésorier  - Génér?!  des  For- 
tifications, avaijt_pris  dans 
vire  du  Sr.  Jean  Vivier , pour  raison  âe  quoi  y 
ayant  eu  contestation  i l’Amirauté  , ledit  sieur 

• de  la  Mariiniére  s’élait  pourvu  aux  requêtes  du- 
Palais , en, vertu  de  son  Covimitllmus.  Cet  Arrêt 
du  Conseil  est  fondé  sur  l'art.  26  tit.  4 do  l Or- 
donnance  concernant  les  Committimus  du  mois 
d'Auût  de  1669. 

(e)  Francuk  et  FÉrang-rrr;  lorsqu’ils  commer- 
..ceront  en  France  ou  quTlsy  auront  des  procès 
pour  unfaitdf  Marine.  L’ancien  Commentateur 
titejua  Arrêt  du  Conseil  du  premier  Juillet 
1544,  rendu  sur  1a  plainte  de  1 Auiiral  d'Annc- 
_)b2,ul*qui  révoqué  les  Lettres  en  forme  d'Edit 
que  Messieurs  des  Requêtes  du  Palais  du  Parlè- 
meni  de  Rouen  avaient  obtenu  lors  do  leur  cia- 
blissem«qr  poT|tant  attribution  â leur  Jurisdic- 
tion  dos  causes  des  étrangers.  Los  Consuls  qui 
font  commeree  sont  dgale-m^nt  sujets  à la  Juris- 
diction  dc  i’Amirauiè.  Un  étrange^  peut  égale- 
' ment  pouîsuivre  un  autre  étranger  pour  fait 
ïnarilimo  devant  les  Juges  do  l Amirauté , du 
i,  lieu  eu  l’engagement  a etc  contracté , argument 
de  l’art.  18  , tit.  13  de  Midit  du  Commerce  do 
1678 , Jurisdiclion  de  la  Marine , art.  a ,Grdonr 
nance  de  1684  , art.  3 , secut  s’il  a été  contracté 

• hors  le  Riôyaume  , M;  Valin  cite  un  Arrêt  du 
Parlement  d’Aix  du  22  Avril  1696  , au  profit 
des  Marchands  Juifs  de  Livourne  , contré  des 
Marchands  Arméniens  qui  l'a  ainsi  jugé.  > 

(/)  Tant  en  dewiandanf^u  en  défendant , 3»ni 
obligé  de  donnée  caution, ptdicatum suivi 
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56  Ordcnnance  de  la  Marine  ^ 
parce  que  c’est  ia  qualité  qui  rend  dans  cesCaS 
les  parties  justiciables  des  seuls  Juges  de  l’Ami- 
rauté contre  la  régie  du  droit,  actor sequitur fo~ 
Tum  rei.  , 

(g')  Les  Agrès  et  Apparavv.  Ces  deux  mots 
ne  SC  séparent  guère  ; ce  Sont  les  voiles , corda- 
ges, poulies  et  autres  ustensiles  servant  à équi- 
per un  navire. 

(A)  Vitailîement.  On  entend  par  cet  mot  , 
les  vivres  et  les  provisions  de  bouche  pour 
l’équipage  et  autres  personnes  du  vaisseau. 

(/)  Equipement.  Ce  mot  signifie  tout  ce  qui 
entre  dans  l’équipement  des  officiers  et  da 
l’équipage  , ainsi  que  les  choses  qui  servent  à 
«quiper  le  navire.  * 

(A)  Vente  et  adjudication  des  Vaisseaux , soit 
tractativoment  ou  par  décret. 

La  compétence  des  Sièges  d’Amirau tés  établis 
par  le  réglement  du  la  Janvier  1717  » dans  les 

' Jsles  et  Colonies  Françaises  suivant  l’art.  4 du 
lit.  I.  de  ce  réglement. 

; ARRÊT  DU  CONSEIL  D ETAT  DU  ROI , 

Çui  maintient  le»  Officiers  des  ./imirautés  dans  la 

- droit  de  eonntiltre  en  première  instance  , et  privait  veinent 
à tous  autres  Juges  , des  eas  dont  la  compétence  leur 
est  atliihuée  par  V Ordonnance  de  la  Marine  , du  mois 
rPAoiit  1681  , et  qui  fait  déftnses  de  procéder  ailleurs 
que  pardevant  lesdits  OJJiciers  d^ jiinirauté , a peine  da 
nullité  , cassation  de  procédures  et  de  tous  dépens  , 
dommages  et  intérêts , du  19  Avril  ijio.  , . 

’ ■'  ' ■ i ' ■ : 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D ETAT. 

f N ) ’ î 

Sur  la  Requête  présentée  au  iRoi  en  son 
Conseil,  par  Louis- Jean-Marie  deBoûrbotl, 
Duc  de  Penthiévre , Amiral  de  France,  cou-, 

- tenant , etc.  • . 0 - î 
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L.  I.  T*  II.  de  la  Compétence.  Art.  14.  67 

Sa  Majesté  étant  en  son  Conseil , sans  s’arrê- 
ter àJ’Arièt  du  Parlement  de  Paris,  du  20  Jan- 
vier dernier,  ni  à la  sentence  des  Requêtes  du 
Palais  du  2+  Octobre  précédent,  qu’elle  a cas- 
sés et  annullés  , a ordonné  et  ordonne,  que 
les  art.  i , 2 et  16  du  lit,  2,  au  livre  premier 
de  lOrdonnanee  delà  Marine  du  mois  d'Août 
1681  , seront  exécutés  selon  leur  forme  et  lë- 
neur  J en  conséquence  veut  et'  entend  Sa 
Majesté  que  les  parties  soient  tenues  de  se 
'pourvoir  pour  le  fait  dont  il  s’agit  , circons- 
tances et  dépendances  , au  Siège  de  l’Ami- 
rauté de  la  Rochelle  ; leur  faisant  défenses  de 
faire  aucunes  poursuites  ailleurs  â peine  de 
nullité,  cassation  des  procédures  , et  tous  dé- 
pens , dommages  et  intérêts.  Fait  au  Conseil 
«lEtat  du  R oi  , Sa  Majesté  y étant , tenu  à Ver- 
sailles le  19  Avril  1760.  Signé  , Rouille.  ' 

Art.  h. 

Déclarons  de  leur  compétence 
toutes  actions  qui  procèdent  de 
Chartes-parties  , affrétemens  au 
nolissemens  (m)  , cqnnaissemens  ou 
polices  de  chargement  (tz)  yfrêt  ou 
nolis  (o)  , engagement  ou  loyer 
des  matelots  et  des  vituailles  qui 
-leur  seront  fournies  potir  leur  nour 
riture  par  ordre  du  Maître  , pen- 
dant réquipement  des  Vaisseaux; 
ensemble  des  polices  d’ assurance 
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• Ordonnance  de  la  Marine  ; • 

(p)  , obl  gâtions  à la  grosse  averir 
tu  e , ou  à retour  de  vojuge  (^)  y 
et  généralement  de  tous  contrats 
coicernant  le  commerce  de  la 
mer  , nonobstant  toutes  soumissions 
et  privilèges  à ce  contraires  (r). 

(/)  De  Chartes-parties.  Charte-partio  est  l'Act» 

■ d aff.étement  , c est-à-dire  , la  convention  pout 
'le  louage  d’un  Vaisseau  ou  le  Contrat  de  car- 
' gaison  contenant  la  facture  , ensemble  ce  à 
•quoi  chacun  est  obligé.  M.  le  Président  Boyer 
en  sa  décision  de  Bordeaux  ic5  , tire  l étymov 
gie  du  mot  Charte  - partie  de  ce  que  per  me*- 
ilum  littera  et  ch  uter  scindebantur  ; et  siefiebat 
Charte  partita  / ce  qui  commença  du  temps 
que  les  Notaires  étaient  simples  Clercs  ; M la 
PrC'ident  B.  >ycr  dit  avoir  vu  pratiquer  qu'’  tfr; 
Marchand  et  le  Maître  Faisaient  écrire  leur  con- 
ventions sur  une  carte  ou  papier,  qu’ensuiie 
ayant  coupé  la  pièce  en  doux,  chacun  en  re- 
tenait une  portion,  et  au  retour  du  voyage  il* 
ajustaient  les  deux  morceaux  , pour  conve- 
, »ir  par  cet  assemblage  des  pactes  et  des  acr 
cords  qu’ih  avaient  faits. 

(/n)  Affrétewens  ouNcIissemens.Ces 
•ont  synonimes  ; stir  l Océan  on  se*^seTtdu  mot 
AffrétemenL,9t  sur  la  mer  Méditerranée  du  mot 
f/oUssement  i ils  signifient  tous  deujttaconvnn-. 
tionpour  le  louage  d’un  Vaisseau.  On  dit  af- 
fréter un  Vaisseau. 

( n ^ C\>anaiss^erts  ou  polîtes  de  chargement^,. 
Ces  deux  mots  signifient  la  reconraissance  quo 
le  Capitaine  donne  â un  Manhand  , de  la. 
^uau.tiié  et  qualité  des  inarcbandi,es  chargéôs 
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Z.  r.  - T.  n.  âe  la  CotnpéïeWce:  A‘rt\  2\  5g 
<fms  son  Vaisseau  , avec  soumission:  rleles  por- 
ter au  liau  daslinë  Sur  1 Océan  on  appelle  c^’ira 
reconnaissance  connaissement  , et  sur  la  Médi- 
terranée , p<>lice  de  chargement. 

• (o)  Frît  ou  Nolis.  On  entend  par  le  Frét  ou  le 
Nolis  la  somme  promise  pour  le  loyer  d’un 

■Vjisseau.  Sur  1 Océan  on  dit  le  F/êtet  sur  la 
Méditerranée' /r  .> 

• ' (p)  Des  Polices  d'assû-rances  0:i  appelle  Con- 
trat d'assurance  une'Convention  par  laquelle 
l'un  des  contractans  se  charge  j moyenant  une 
certaine  somme,  du  risque  des  cas  fortuits  aux- 
quels une  chose  est  exposée  , et  s’oblige  envers 
l’autre  contractant  de  l’indemniser  de  la  perte- 
que  lui  causeràienfces  cas  fortuits,  s’ils  avaient 
lieu.  L'assureur  est  colüi  qui  sccharg.'-  des  ris- 
ques et  fortunes  de  mer  qui  doivent  courir  un 
vaisseau  ou  les  marchandises  qui  j’ sont  ; 'et' 
l’assuré  est  celui  qui  doit  être  indemnisé- 
moyenant  la  somme  qu’il  donne  au  premier 
pour  le  prix  du  risque  dont  il  le  charge. 
E’argent  que  donne.l  assuré  à rassurcur^  sqs 
nomme  prime  ’d’assuiance.  ■ 

(q)  Ob-ligatinns  à^la  grosse  aventure  ou  â're* 
tour  de  voyage.  La  nattire  de  ce  contrat  est  que» 
Ife  maître  ou  l'armateur  qui  emprunte  oblige  le 
navire  qui-lui  appartient';  c’est-à  dire,  que  si' 
lé  vaisseau  est-  pris  ou  perdu  , il  sera  perdue 
pour  le  créancier;  et  s’il  revient,  la  somme 
principale-,  et  l’intérêt  et  profit  stipulé  luii 
aeront  payés.  « 

’ ( r ) Nonobstant  toutes  soumissions  et  priviliges  ’ 
i'ce  contrairesi  M.'Vaîin  observe  que  , suivant' 
k judicieuse  reraairqué  de  l’èncicn  Commenta- 
teur qui  applique  la  rnaxime  de  droit , quByuriî 
publUa  privatorum  pactis  derogare  non  licet:  11^ 
B-estpas  libre  aux  parties  de  se  donner  d’autres» 
'Juges  que  Go\u.àuxquels.lUoi  les  soumet; :;dè^ 


6o  < Ordonnance  de  la  Alarlne  , . ' 

niinitrc  qu’aux  termes  de  cet  article  et  dtl 
]ircccdont , il  n’y  a point  de  privilège,  soit  de 
Committiiiws  ou  tout  autre  capable  de  dépouil- 
ler la  Jurisdiction  de  l’Amirauté,  des  causes 
qui  sont  do  sa  compétence  ; ce  qui  est  con- 
firmé par  plusieurs  Edits  et  Arrêts  du  Con- 
seil rendus  , entr’autres,  contre  les  Juges  et 
Consuls  du  Royaume.  Car  de  toutes  les  Ju- 
risdictions  , la  Consulaire  est  celte  qui  a le 
plus  souvent  entrepris  sur  la  Jurisdiction  do 
l’Amirauté  L’article  7 du  titre  12  delOrdon- 
nanco  du  mois  de  Mars  i6y3  , pouvait  donne» 
lieu  à différentes  contestations  : c’est  pourquoi 
M,  le  Comte  de  V’ermandois  , alors  Amiral  do 
Franco  se  pourvut  aussitôt  au  Conseil  d’Etat 
du  Roi  par  Requête  en  opposition  contre  cet 
article  , dont  l’exécution  fut  sursise  provisoi- 
rement par  l’Arrêt  du  28  Juin  1678  , en  vertu 
duquel  les  Officiers  des  Amirautés  continuèrent 
d’exercer  leurs  charges  et  de  connaître  du  «oin- 
merce  de  la  mer  , comme  ils  avaient  fait  aupa- 
ravant , avec  défenses  aux  Juges  - Consuls  de 
leur  donner  aucun  trouble  ni  empêchement  ; 
cependant  ccux-cine laissèrent  pasdecontinuer 
de  connaître  des  causes  maritimes,  ce  qui  don- 
na lieu,  en  attendant  la  décision  du  tond,  â 
un  second  Arrêt  provisoire  du  a3  Juillet  sui- 
vant. Mais  enfin  , malgré  les  efforts  dos  Juges 
et  Consuls  de  la  Rochelle  , à eux  joints  les 
Prieur  , Juges  et  Consuls  do  Rouen  , ceux  de 
Paris,  Marseille,  Bordeaux  , Bayonne  et  Dieppe, 
il  intervint  le  i3  Avril  1679  > Arrêt  définitif 
par  lequel  le  Roi  en  son  Conseil  , faisant  droit 
sur  les  Requêtes  respectives  des  parties  ,sans  s'ar- 
rêter à l'opposition  des  Juges  et  Consuls  , ordonne 
que  les  Arrêts  du  Conseil  d’Etat  des  28  Juin  et  23 
Juillet  1673  , seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
ifneur  y ce  faisant , a maintenu  et  gardé  définiti- 
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7^  /.  T.  II.  de  la  Compétence,  Art.  2.  6% 

vement.Ies  Juges  de  l'Amirauté  mtme  ceux  de 
l Amirauté  de  Rouen  , au  droit  et  possession  de 
connaître  des  différends  , procédant  des  assuran’- 
ces  , grosses  aventures  , promesses  , contrats  et 
obligations  touchant  le  commerce  de  la  mer  , le 
fret  et  le  naùlage  des  vaisseaux  , comme  ils  au- 
raient pu,  faire  avant  l’article  7 du  titre  X2  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Alors  1678  , même 
comme  auparavant  le  consentement  da  Sr. 
Duc  de  Joyeuse  et  la  modificatien  apposée 
en  conséf|uence  de  l’enregistrement  de  l'Edit 
du  mois  do  Mars  i586  , par  , l’Arrêt  du  Par- 
lement de  Rouen  , du  17  Avril  audit  an. 
Fait  défenses  aux  Juges  et  Consuls  de  les  y 
troubler  à peina  de  nullité , cassation  de  procé- 
dures et  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Les  Juges  de  l’Amirauté  connaissent  en- 
core de  toutes  les  demandes  en  paiement  de 
hillets  do  primes  d’assurance  , de  sommes 
dues  pour  vente  d’intérêt  dans  un  navire  , 
dans  une  cargaison  , dans  une  facture  de  mar- 
chandises au  voyage  ou  dont  les  retours  ne 
sont  pas  encore  faits  ; puisque  l’Edit  du  mois 
de  Mai  1711  en  expliquant  et  interprétant  eij 
tant  que  de  besoin  , le  présent  article  2 , a 
ordonné,  que  toutes' actions  et' contestations  qu’t 
naîtront  entre  marchands  , négocions  et  autres  , 
pour  rqison  et  en  execution  des  contrats  socié- 
tés èt  autres  actes  passés  pour  des  entreprises 
concernant  le  commerce  de  la  mer  et  de  la  na- 
vigation , soient  de  la  compétence  des  Juges 
desdites  Amirautés  ; comme  aussi  celles  qui  naî- 
tront aù  sjijet  des  ventes  , achats  et  autres  con- 
trats concernant  les  marchandises  qui  seront  ti- 
rées , transportées  ou  envoyées  par  la  voit  de  la 
mer,  entre  i personnes  associées  pour  en  parta- 
ger les  pertes  ou  les  profits 

M.  Valin  sur  ce  même  article  fait  plusieuxf 


$1  OhUnitancs  cle  la  Âlarint \ 
dislinclions.  Quant  aux  billets  à ordre,  yaleirr' 
en  primo  , où  il  s’agit  dit  il  d’une  primo  déjà* 
a;agnée  , et  alors  c’est  â la-Jurisdiotiun  Consu* 
îaire  à en  CDnnaîtrc  , parce  que  la  prime  étant 
gagnée  , c’est  tout  comme. si  le  billet  étàît  va*> 
leur  reçue  comptant  j ou  il  s’agit  d’une  prfmo; 
qui  n’ost  pas  encore  gagnée  , et  dans  ce  second 
cas  l’Amiiautc  seule  est  compétente  , parce  que 
«’est  à'  elle  i juger  si  la  prime  est  gagnée  ou 
jusqu'à  queUe  quotité',  Si  les  parties  n’en 
cu>nvenaient  pas. 

Pour  ce  qui  .est  des  achats  dé'toutce  qui- 
peut  être  nécessaire  aux.  armeroens  , la  règle 
générale  qu’on  doit  suivre  pour  la  compé- 
tence, c’est  d’oxamitt’r  si  toutes  ces  choses- 
ont  leur  destination  pour  un  armement,  et 
alors  l’exécution  dli  nrarché  est  de  la  com- 
pétence de  l’Amirauté,  mais  dans  tous  les  cas- 
contraires  la  connaissance  du  traité  appartient- 
aux  .luges- Consuls.  Ainsi  jugdsolemnellcmeafr' 
par  le  Parlement  d’Aix  , le  ar  Janvier  l■'aT— 
Séant" M.  le  Président  Lebret  , contre  les  Oftfi- 
oi  rs  de  1 Amirauté  de  Marseille  , en  fareur  dea- 
Juges-Consuls  de  la  même  ville.  ' ■> 

' Art.  lit. 

' Connaîtront  aussi  dès  Prises^ 
faites  en  Mer,. dès  Bris,  Naufra- 
ges et  Echouemens  »,  du  Jtt  et  de 
la  Contribution  ( s ) , des  ^Varies, 
(t)  et  des  dommages,  arrivés.  auXv 
Vaisseaux  et  aux  Marchandises  de* 
Jbuc  ckargemejit  ejasezable.  Je.».. 
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L.  F.  T II.  àe  la  C&mpeteTice.  Art.  3, 
Innventaires  ( u )et  délix'cance  dès? 
effets  délaissés  dans  les  Vaisseaux, 
de  ceux  qui  meurent  en  mer. 

- (s)  Du  Jet  et  de  la  Contribution  Le  Jet  se  fait- 
d'une  partie  des  marchandises  et  quelc^uefuis 
de  la  totalité  , suivant  le  danger  où  se  trouvé 
le  "Vaisseau.  On  règle  ensuitela  Contribution 
sur  le  pied  de  leur  valeur. 

(t)  Des  Avaries  On  appelle  Avarie  tout  lè- 
dommage  qui  arrive  à un  Vaisseau  ou  à la  Car- 
gaison , ainsi  que  les  dépenses  extraordinaires 
et  imprévues  pendant  le  cours  du  voyage. 

(u)  Invent  ! ires.  M.  Valin  observesur  ce  mot 
inventaire-({Vi\  , aux  termes  de  cet  article,  doit 
être  borné  aux  cf.'els  délaissés  parle  défunt  danS' 
le  Vaisseau  , que  si  l'anci''n  Commentateur  a eu 
raison  de  dire  que  l'inventaire  des  autres  effets 
trouvés  ailleurs  , doit  être  fait  par  les  Jiigos  or- 
dinaires, sans  que  les  Officiers  de  TAmirauté^ 
puissent  par  droit  de  suite  en  prendre  connais- 
sance, cela  ne  doit  s’entendre  néanmoins  qua 
des  effets  que  le  défunt  n’aurait  pas  eu  aie& 
lui  dans  1»  navire  ; autrement  et  s’ils  avaient.- 
été  tirés  du  navire  depuis  son  décès  , nul  dou- 
te jdit  oet  Auteur  .que  les  O-nciers  «le  l’Ami- 
rauté fussent  fondés  â les  comprendcc  dans  leur 
inventaire  par  droit  de  suite. 

Art.  IV: 

1 I ' ! ‘ J i ! j I.  C ‘ ( 

-*  Auront  encore  la  cormaisiaiKîe' 
des  Droits  (r)  , de  Congé,  Tiers,:, 
-Dixième  , Balises  » Ancrage  et 
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«4  Ordonnance  Je  la  Afurine 

très  , appartenant  à l’Amiral  , eiî- 
semble  de  ceux  qui  seront  levés 
ou  préteiidus  par  les  Seigneurs  ou 
autres  particuliers  voisins  de  la 
mer  , sur  les  pêcheries  ou  pois- 
sons , et  sur  les  marchandises  oii 
Vaisseaux  sortant  des  Ports  ou  y 
entrant. 

(v)  Des  Droits.  Les  Officiers  de  l'Amirauté 
ont.  toujours  connu  des  Droits  utiles  et  lucra- 
tifs dûs  à M l'Amiral  , ainsi  que  de  ceux  qui 
peuvent  encore  appartenir  à des  Seigneurs  voi- 
sins de  la  uieti  II  a été  réglé  par  plusieurs  Or- 
donnances que  l&s  Droits  qui  seraient  lëgitime- 
snent  dûs,  seraient  inscrits  dans  un  tableau  ren- 
du public,  tant  au  Greffe  de  l'Amirauté  que 
dans  le  lieu  de  leur  recette  , afin  que  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté  puissent  réprimer  les  exac- 
tions que  l’on  pourrait  commettre  àcct  égard. 

’ ^ Art.  V. 

• 7 # ^ - ' -N. 

La'  connaissance  de  la  Pêche 
qui  se  ' fait  en  mer  , dans  les 
Étangs  salés  et  aux  Embouchures 
des  Rivières  , leur  appartiendra  : 
comme  aussi  celle  des  Parcs  et 
PêcherieS',  de  la  qualité  des_  Rets 
Filets  , et  des^  ventes  et 
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L.  I.  T.  II.  de  la  Compétence.  Axt.  6.  ib 
achats  des  Poissons  dans  les  Bâ- 
teaux , ou  sur  les  Grèves , Ports 
et  Havres. 


Cet  arlicfe  et  les  trois  qui  suivent  pre'sentent 
dos  textes  si  clairs  qu’ils  n'ont  pas  besoin  de 
Commentaire,  pour  prouver  que  la  Jurisdiclion. 
de  l’Amirauté  ne  s’arrête  pas  au  rivage  de  la 
mer  , et  qu’elle  s’étend  au  contraire  dans  les 
Rivières  navigables  ; jusqu’oîi  le  flux  , qui  s’y 
fait  sentir,  peut  porter  les  Bâtimens  de  mer. 
Ces  articles  sont  fondés  sur  les  anciennes  Or- 
donnances et  sur  des  Règlemens  postérieurs 
qui  les  ont  confirmés.  Tel  est  l'avis  de  l’an- 
cien Commentateur  et  celui  de  M.  Valin  j si 
l’on  excepte  la  Ville  de  Bordeaux,  ainsi  qu’on 
•verra  sur  l’article  suivant. 

Art.  VI.  ' ' ' 


Connaîtront  pareillement  des 
dommages  causés  par  les  Bâti- 
mens  de  mer  , aux  Pêcheries  cons- 
truites , même  dans  les  Rivières 
navigables  (jv) , et  de  ceux  que 
les  bâtimens  en  recevront  5 en- 
semble des  chemins  destinés  pour 
le  hallage  des  Vaisseaux  venant 
'de  la  mer  ( j ) j s* il  n*y  a Règle^ 
ment  , Titre  ou  Possession  conr- 


traire 

^ « 
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(jf)  Même  dans  les  Rivières  navigables.  C’est 
aux  Juges  de  l’Amirauté  a connaître  du  dom- 
mage que  peut  causer  un  N ivire  en  monrani  la 
rivière,  auxpêcheries  qui  s’y  trouvent  construi- 
tes, comme  de  celui  que  peut  recevoir  le  Navi- 
re , de  ces  mêmes  pêclieries,  quand^bien  mê- 
me elles  seraient  construites  loin  de  l’embou- 
chure de  la  rivière  dans  la  mer,  et  au  delà  du 
flux  et  reflux  dans  les  rivières  navigables , parce 
qu’il  s’agit  d'un  bâtiment  de  mer  , venant  de 
Ta  mer  o j y allant , et  dns  jrôcheries  construi- 
tes SUT  le  bord  de  la,  mer  ou  à l'embouchure 
d’une  rivière  fluante  dans  la  mer , qui  donnent 
lieu  â lu  contestation  dont  la  connaissance  ap- 
partient au  Juge  de  l AmiraulQ. 

(y)  Des  chemins  destinés  pour  le  halagc  des 
Vaisseaux  venant  de  la  mer A l’exclusion  de  tous 
Juges  de  quelque  manière  que  «e  fasse  le  hala- 
ge  soit  avec  hommes  soit  avec  chevaux  , et  que 
les  voiles  du  vaisseau  soient  déployées  ou  non. 
Le  chemin  pour  le  halage  des  vaisseaux  est  fixé 
pari  es  anciennes  Orrlonnances  à vingt-quatre 
jrieds  de  large  Te  long  des  rivières  navigables 
lusqu’ou  le  flux  de  la  mer.se  fait  sentir.  M,. 
Valin  sur  l’article  a du  titre  7 du  livre  4 , dit  , 
qu’il  en  doit  être  tout  autrement  de  rospac» 

3ui  règne  le  long  de  la  falaise  ou  du  rivage 
e la  mer  , parce  qu’il  n’est  point  censé  en 
/aire  partie  jusqu’à  la  distance  de  24  pieds  , â 
l'effet  dé  le  soumettre  à la  jurisdiefion  ^ l Amî- 
rauté  , puisque  le  motif  du  halage  n >y.eut  s’y 
xencontrer.  H pènse  donc  que  ce  terrom  appar- 
tient réellement  aux  propriétaires  des  terres  qyi 
confrontent  au  rivage , etpar  conséquent  relève 
de  la  Justice  du  Seigneur  du  lieu  , de  sorte  , 
dit -il  , qve  s’il  s’y  commettait  un  meurtre» 
ce  serait  au  Juge  du  Seigneur,  Haut- Justi- 
cier du  môme  lieu  »,  à ea  connaitré  I et'à 
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▼or  lo  cadavre  , à l’exclusion  des  Oificiers  d» 
rAmira\ité  ; à mo'OS  que  ces  Officiers  ne  se 
trouvassent  alors  là  en  fonction  , à l’occasion 
d’un  naufrage  , pourfaiec  sauver  les  effets,  au- 
quel cas  par  droit  de  territoire  emprunté  ils 
connaîtraient  , sans  di.Ticulio  , de  tous  les  cri- 
mes et  délits  qui  s'^y  commettraient  durant 
leurs  opérations.  * • < i 

S'il  ny  a F'eglewènt  , Titre  ou  Posfession 
contraire.  Un  Arrêt  du  Conseil  du  6 Juillet 
tâ'iy  , renferme  une  exception  en  faveur  des 
Jurats  do  Bordeaux  , non-seulement' pour  cet 
objet  , mais  encore  pour  plusieurs  articles 
de  la  présente  Ordonnance.  Cet  Arrêt  est  trop 
remarquable  pour  n’être  pas  rapporté  tout  au 
long.  "t 

. « Le  Roi , conformément  à l'avis  du  sieur  de 

» Rix,  a reçu  lesdits  Maires  et  Jurats  opposans 
9 â l’exécution  de  l’Ordonnance  de  r68i  ,art, 
» 4 y tit  I , liv.  I ; aux  art.  6,8,  lo  , it 
» du  lit.  2 ; aux  art.  7 et  aa  , tit.  1 du  liv. 
» 4 , aux  art  1,2,  5 datit.  x,  et  aux  art.  i. , 
» 3 , 8 , tit.  4 du  même  liv.  4 ; ce  faisant , or- 
» donne  Sa  Majesté  que  lesdits  Maires  et  Ju- 
» rats  exerceront  eux*m6mes  , les  fonctions 
9 de  maîtres  des  Çi/nt's  , sans  être  obligés  de  prô- 
9 ter  serment  pardevant  le  Juge  de  l’Amirau- 
» té  , et  auront  soin  de  l’entretien  des  Too- 
9 nés  , Balises,  Lestage  et  Délestage  ; de  faire 
▼ ranger  et  amarrer  les  Vaisseaux  dans  le  Port , 
» veiller  à la  police  des  quais,  et  dudit  Fort  et 
9 Havre  , et  indiquer  les  lieux  pour  cliaufier 
» les  Bâtimens  , goudronner  l^s  Cordages  et 
9 travailler  aux  Radoubs  et  Calfatage  : qu’ils 
y connaîtront  do  la  vente  et  achat  du  poisson 
9 dans  les  b.\teaux  et  sur  les  grèves  , ports  et 
y havres  do  ladite  ville  j com  ne  aussi  de  la 
y havee  dés  c jrps  noyés  , et  cri.ncs  q,ui  se 
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» mettroiH  dans  l’étendue  de  laditeJurisdîctîon» 
» i l’exception  toutefois  de  tous  les  endroits  ou 
» Jle  flot  de  la  mer  s’étend  , dans  lesquels  la  Ju- 
jT  risdiction  de  l’Amirauté  sera  exercée;  que 
» Icsdits  Jurafs  recevront  les  maîrres  charpen- 
» tiers,  callateurs,  cordiers  et  voiliers  ; tien- 
» dront  la  main  à l’execution  des  art.  7 et  sa  , 
ÿ tit,  r du  liv.  4 » portant  défenses  aux  Mar- 
» chands  , Facteurs  ou  Commissionnaires  do 
» laisser  sur  les  Quais  leurs  marchandises  plus 
» de  trois  jours  , aux  peines  y contenues , et  au- 
» font  soin  de  l’entretien  des  grilles  do  fer,  des 
î>  égouts  do  la  ville  do  Bordeaux  , Quais  et 
» Ponts  qui  ont  leur  décharge  dans  le  Port  » 
» nonobstant  ce  qui  est  porté  par  ladite  Ordon- 
» nance  de  1681  , à laquelle  Sa  Majesté  déroge 
Ji>  pour  ce  regard  sans  tirer  , en  conséquance. 
» A l'égard  des  autres  démandes  et  prétentions 
» formées  par  lesdiis  Jurats  , Sa  Majesté  les  en 

V a déboutés  et  déboule  , et  ordonne  que  le 
» droit  d'ancrage  , tonnes  et  balises  sera  perçu  ^ 
» au  profit  du  sieur  Amiral , leur  faisant  irés-ex- 

V presses  inhibitions  et  défenses  d’en  prendre 
» connaissance , ni  d’en  faire  la  levée  , à petite 
» d’être  contraints  à la  restitution  ; voulant  seu- 
» lement  qu’ils  continuent  de  recevoir  les  rap- 
» ports  de  la  quantité  de  lest  que  les  Maîtres  de 
» navires  auront  et  qu’ils  débarqueront  Enjoint 
» Sa  M au  sieur  Commissaire  départi  en 
» la  Généralité  de  Bordeaux  , de  tenir  la 
» main  à l’exécution  du  présent  Arrêt.  Fait 
» au  Conseil  dEtat  du  Roi,  etc. 

A R T.  V I I. 

Connaîtront  ( * ) encore  des 
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L.  I.  T,  II  de  la  Compétence.  Art.  7.  6^  ‘ 

dommages  faits  aux  Quais  , Di- 
gues , Jettées  , Palissades  et  au- 
tres ouvrages  faits  contre  la  vio- 
lence de  la  mer  , et  veilleront  à 
ce  que  les  Ports  et  Rades  soient 
conservés  dwis  leur  profondeur  et, 
netteté  (a). 

( * ) Connaîtront.  La  connaissance  des  ca» 
dnonecs  tant  dans  cet  article  que  dans  les  deux 
précédens  , qui  est  attribué  i l’Amirauté  , fut 
a!abord  renouveHéo  et  confirmée  par  l’Arrêt  du 
Conseil  du  3t  Octobre  1686,  pour  la  ville  da 
Dunkerque,  et  ensuite  elle  l’a  été  pour  toutes 
les  Amirautés  du  Royaume  , par  les  Lettres- 
Patentes  en  forme  de  Déclaration  du  Roi,  en 
date  du  3i  Janvier  1694,  registrées  au  Par- 
lement , le  âo  Février  suivant. 

(a)  Dans  leur  profondeur  et  netteté-  Il  y a 
quelques  Villes  où  la  Chambre  du  Gommer-^ 
ce  est  chargée  de  veiller  au  neltoyemcnt  du 
Bassin  et  des  avenues  du  port. 

Il  y 3 une  Ordonnance  de  l’Amirauté  da 
France  rendue  le  20  Mars  1778,  à la  requêta 
du  Procureur- Général  de  Sa  Majesté  portant, 
que  le  présent  article  sera  exécuté  sr-lon 
sa  forme  et  teneur  , en  conséquence  qua 
les  Officiers  de  l’Amirauté  du  ressort*  seront 
tenus  do  faire  incessamment  , à réitérer  tous 
les  ans  la  visite  dns  Ports  , Quais  , Digues 
et  Havres  de  leur  Département  , en  faire 
mesurer  la  profondeur  , désigner  les  change- 
mens  qui  surviendront  , et  de  tout  dresser 
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Ordonnance  de  la  Afarine  i 
Procès  Verbaux , qu'ils  enverront  au  Greffe 
de  l’Amirauté  de  France  ; do  rendre  compte 
des  droits  qui  se  perçoivent  pour  l'entretiea 
desdits  Ports  , Quais , Digues  j de  leur  quo- 
tité et  produit  ; des  noms  des  receveurs 
et  autres  renscignemens  tendant  à la  séretë 
du  Commerce  ei  de  la  Navigation , pour  lendits 
ÇfooOs-Verhaux  faits,  rapportés  et  communi- 
qués au  Procureur  de  Sa  Majesté  , être  pris 
telles  conclusions  qu’il  avisera  , et  par  !• 
Chambie  ordonné  ce  que  de  raison. 

A R T.  V I I I. 

Feront  la  levée  des  Corps  no- 
yés , et  dresseront  Procès-  Ver- 
ial  de  l’état  des  cadavres  trou- 
vés en  mer  , sur  les  Grèves  ou 
dans  les  Ports  ( 6 ) y même  de  la 
Submersion  des  Gens  de  Mer  , 
Otant  à la  conduite  de  leurs  Bâ- 
timens  dans  les  Rivières  nayiga^ 
éles  ( c ), 

( b ) Feront sur  tes  Grives  ou  dans 

les  Ports,  Dans  la  forme  prescrite  par  l’Ordon- 
nance criminelle  du  mois  d’Août , 1670,  au 
lit.  4 , lion  seulement  dos  corps  noyés  trouvé*' 
dans  les  endroits  marqués  par  cet  article  , 
mais  encore  des  corps  de  ceux  qui  peuvent 
avoir  été  tués  dans  les  mêmes  endroits. 

(c)  Même  de  la  Submersion  ....  dans  les 
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L.  T.  T,  n,  di  la  ^Compétence.  Art.  g. 
"Rivières  rtjv/g'<j6/ej  , non-seulement  des  Gens 
dp  1 Equipage  , mais  encore  des  Passagers. 
Voyez  svprà  , les  articles*  6 et  6.  Ce  dernier 
renferme  une  exception  en  faveur  des  JuratS 
de  la  Ville  de  Bordeaux. 


- A RT.  IX.  ' : 

Assisteront  aux  Montres  et  Rer 
vues  des  habitans  des  Paroisses 
sujettes  au  Guet  de  la  Mer  (d)  , 
et  connaîtront  de  tous  différends 
qui  naîtront  à l’occasion  du  Guet  ; 
<îomme  aussi  des  délits  qui  seront 
•commis  par  ceux  qui  feront  la 
garde  des  Côtes  , tant  qu*ils  seront 

.sous des  Armes  ( ^ 

. . . 

(d)  Aa  Guet  de  la  mer.  L'ancien  Commen- 
tateur sur  cet  article  distingue  le  Guet  delà 
mer  do  la  Garde  des  Côtes  II  dit  que  le  Guet 
•se  fait  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  guerre 
dans  les  Paroisses , Villes , Bourgs  et  Lieux  du 
Royaume  dont  les  habitans  sont  sujets  au  Guet 
de  la  îner  : au  lieu  que  la  garde  des  Côtes  ne 
SC  fait  qu’eri  temps  de  guerre.  M.  Valin  sur  le 
même  article  rejette  cette  distinction  du  Guet 
do  la  mer  , 'de  la  garde  des  Côtes.  Il  prétend 
que  c’est  alasolument  la  même  chose  , et  que  la 
garde  ne  se  fait  réellement  qu’en  temps  do 
guerre  ou  sus'poct  , et  jamais  en  temps  do 
paix  , si  quelque  kxcident  n’y  donne  lieu. 
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(e)  Tant  qu'ils  seront  sous  les  firmes.  Quoî^ 
qûe  les  Officiers  de  l'AKiirauté  , comme  repré- 
sentant M l’Amiral  soient  Inspecteurs  nés  delà 
Milice  garde-côte  , et  qu'ils  connaissent  de  tous 
difforends  qui  peuvent  naître  à l’occasion  du 
Guet,  ainsi  que  des  délits  qui  seraient  com- 
mis par  les  Gardes-Côtes  , ncantnoins  cela  doit 
s’entendre  : tant  qu'ils  seront  sous  les  armes  ; 
c’esl-â-dire  ,en  faisant  le  Guet  ou  pendant  lo 
temps  de  la  revue , suivant  l’art,  i duRéglement 
de  1716  , et  de  tout  ce  qui  a rapport  à la  Gar- 
de-Côte; hors  ces  cas  la  connaissance  des  dé- 
lits appartiendrait  aux  Juges  ordinaires  , con- 
formément à l’art.  I.  du  tit,  1.  de  lOrdon-r 
nance  criminelle  de  1670. 


Art. 


r ■- 


. Connaîtront  pareiUemeiit  des- 
Pirateries  , Pillages  g 
Désertions  des  Equipages  ( /i  ) , 
et  généralement  de  tous  Crimes  et 
Délits  ( i ) commis  sur  mer  , ses 
Ports  , Havres  et  Rivagès.  ^ 


(/)  Pirateries.  Les  Pirates  sont  des  Voleurs 
de  mer.  La  Piraterie  est  néanmoins  permise 
aux  Corsaires  en  temps  de  guerre  contre  les 
ennemis  de  1 Etat  ; c’est  ce  -que  nous  appel- 
ions armer  en  course. 

(g)  Pillages  , c'est  le  vol  commis  dans  un 
Vaisseau  autre  que  les  Vaisseaux  du  Roi  , 
par  quelqu’un  de  l’Equipage  ou  autre  per- 
sonne étrangère.  On  appelle  encore  Pillage  , 
en  terme  de  mer  , les  hardes  et  l’argent 
qu’on  prend  i l’enucmi. 


Z,.  /.  T. IL  de  la  Ccmpétenc&,  Art.  8.  78 

, (h)  Désertion  des  Equipages.  Il  sera  parlé  de  la 
désertion  des  Equipages  des  Bàtimcns  Mar- 
chaadsetdc  lapcinequiyestattachéeà  l’art.Sdu 
litre  des  Matelots,  ctà  l’art.  2 du  titre  des  Prises, 
de  ce  qui  regarde  la  désertion  des  Equipages 
des  Vaisseaux  armés  en  Course  suivant  les  Or- 
donnances et  'Réglomens  faits  à co  sujet.  Mais 
Quant  à la  désertion  dos  Officiers-Mariniers  et 
Matelots  des  Vaisseaux  du  Roi , la  connaissan- 
ce en  appartient  au  Conseil  de  Guerre  de  cha- 
que Département.  M.  Valin  sur  cet  article  ob- 
serve fort  judicieusement  qu’il  n’y  a pas  enco- 
re dedésertion  de  la  part  desOfficiers-Mariniers 
et  Matelots , lorsqu’ils  ne  font  que  se  cacher  et 
s’absenter,  au  lieu  de  se  présenter  sur  les  avis 
qui  leur  ont  été  donnés  de  la  part  du  Bureau 
des  Classes;  et  c’est  dans  ce  cas  que  l’art.  2 du 
lit.  2,  Hv.  8.  de  l’Ordonnance  de  i68f,  veut 
qu’ils  soient  poursuivis  simplement  pardevant 
les  Officiers  de  l’Amirauté  pour  être  condamnés 
en  vingt  livres  d’amende.  L’article  ajoute  qu’au 
cas  qu’ils  continuent  dans  leur  désobéissance  , 
îl  seront  pris  et  arrêtés  , et  conduits  au  Portda 
î’Annement  des  Vaisseaux  pour  y être  détenus 
prisonniers  pondant  un  mois,  et  obligés  en- 
suite de  servir  six  ans  sans  solde.  A l’égard  de 
cepx  de  la  classe  de  service  qui  se  trouveront 
sur  les  Bàtimens  Marchands  , c’est  aussi  parde- 
vant les  Officiers  de  l’Amirauté  qu’ils  doivent 
ôtre  poursuivis  pour  subir  les  peines  encou- 
rues. De  même  les  Français  qui  se  trouveront 
sur  les  Bàtimens  etrangers  , seront  remis  aux 
Officiers  de  l’Amirauté,  pour  leur  faire  et  pir- 
faire  le  Procès. 

(/)  De  tous  crimes  etdélits.  Oncomprend  dans 
les  délits  maritimes  le  transport  des  marchandi- 
ses par  mer , dont  l’entrée  dans  le  Royaume  ou 
la  sortie  est  interdite.  De  tout  temps  les  Jug«S 
Tome.  /.  D 
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lie  l’Amirauté  en  avaient  eu  l’attribution  prî- 
vativcment  â tous  autres  Juges , mais  apres  dif- 
férées changeinens,  il  est  enfin  survenu  le  zb 
Mars  1728,  un  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi 
et  un  autre  en  interprétation  de  celui-là  du  14 
Septembre  de  la  même  année,  qui  forment  la 
Loi  subsistante  â cet  égard. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  DÉTAT  DU  ROI, 

Portant  règlement  au  sujet  des  contestations 
entre  l'Amirauté  de  France  et  les  Fermiers-Géné- 
raux ^ sur  la  Compétence  des  matières  de  la  Con- 
trebande et  du  Commerce  prohibé  qui  se  fait  en 
tuer  et  dans  les  Ports  , Havres  et  Rivages  du 
Poyaume  , qu’aux  Isles  et  Colonies  Françaises  de 
l’Amérique  , du  i b Mai  1728. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D’ÉTAT, 

Vu  par  le  Roi  étant  en  son  Conseil , etc. 

Article  premier. 

La  connaissance  des  contraventions  qtii  seront 
decouvertes  en  France  sur  les  Vaisseaux  et  dans 
les  Ports,  Rades,  Côtes  et  Rivages  de  la  Mer  , 
sur  le  fait  des  marchandises  de  contrebande  ou 
prohibées  à l'entrée  ou  à la  sortie , appartiendra 
aux  sieurs  Intendans  et  Commissaires  départis 
dans  1 étendue  des  Provinces  et  Généralités  du 
Royaume,  conjointement  avec  les  Officiers  des 
Amirautés,  sauf  l'appel  au  Conseil  en  matières 
civiles  et  en  dernier  ressort  en  matières  crimi- 
nelles ; en  appellant  pour  les  matières  criminel- 
les, si  besoin  est,  des  Olhciers  Gradués  pour 
composer  le  nombre  requis  par  1 Ordonnance , 
Sa  Majesté  'eiir  en  attribuant  toute  Cour,  Ju- 
risdictiüxi  et  Connaissance  , et  icelle  inlerdi- 
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L.  I,  T.  n.  Je  la  Comre'^cnce.  Art;  To.  7 5 
'éant  à ses  autr  s ('ours  et  Juges  ; et  les  j"ge- 
TTiens  seront  in'ifie?  du  no  n desJits  sieurs  hi- 
tendans  et  O'Tio'ers  des  Amirautés  à ce  coiimiis 
par  le  présent  Arrêt. 

a. 

Le  produit  des  amendes  el  confiscations  ap- 
partiendra à Sa  Majesté  , on  à l'Adiudicataire 
de  scs  Fertnes  , à la  rcr|uête  et  aux  frais  duquel 
seront  faites  toutes  les  poursuites,  sans  quo 
l'Amiral  de  Franco  y puisiO  rien  prétendre, 
sous  quelque  prétexta  que  ce  soit. 

3. 

Les  Officiers  des  Amirautés  connaîtront  en 
première  instance  , des  contraventions  sur  le 
lait  du  commerce  étranger,  tant  en  iraiièrcs 
civiles  que  criminelles . etdes  marchandises  de 
contrebande  ou  prohibées  qui  seront  decou  er- 
tos  sur  les  Vaisseaux  et  dans  les  Ports  , Kades, 
Anses  , Côtes  et  Rivages  de  la  Mer,  dans  les  Is- 
Ics  Pt  Colonies  Françaises , sauf  l’appel  au  Con- 
seil Supérieur;  à I exception  des  contraventions 
portées  par  le  titre  6 des  Lettres  - Patentes  du 
mois  d’Octobre  1727 , dont  la  connaissance  ap- 
partiendra aux  Inlondans  et  aux  0/T;cicrs  d A- 
mirautés  f en  appcllant  en  outre,  s’il  est  be- 
soin, le  nombre  des  Gradués  ou  Oificiors  re- 
quis par  rOrdonnance  , dans  le  cas  où  il  écher- 
ra de  prononcer  une  peine  afflictive. 

4* 

Le  produit  des  amendes  et  confiscations  pro- 
venant des  contraventions  tjui  seront  découver- 
tes par  les  Cornrnisdu  Domainod  Occid''ntf'aus 
les  Ports , Anses, Côtes  et  Rivages  de  la  Mer,  aux 
Isics  et  Colonies  Françaises  , sera  remis  à la 
caisse  du  Domaine  et  appartiendra  moitié  .à  Sa 
IM  ij**sté  ou  à I Adjudicataire  de  so  F-^nnes  , 
moitié  aux  Dénonciateurs  et  Employés  du  Do- 
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znaiae  qui  auroat  contribué  â la  capture  el 

découverte. 

,6. 

La  connaissance  des  contraventions  qui  se- 
ront découvertes  A terre  par  les  Esriployés  du 
Dü  maine  auxdites  Isles  et  Colonies , appartien- 
dra aux  intendans  , sauf  l'appol  au  Conseil  ; à 
l’exceptioft  de  celles  où  il  écherra  de  prononcer 
une  peine  afïlictjve,  auquel  cas  la  connaissan- 
ce en  dernier  ressort  sera  attribuée  auxdits  sieurs 
Intendans , en  appcllaiit  le  nombre  des  Gradués 
ou  OtEciers  requis  par  l Ordonnance;  et  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations  qui  en  pro- 
viendra , tant  en  matière  civile  que  criminelle  , 
sera  remis  à la  caisse  du  Domaine  , él  appartien- 
dra moitié!  Sa  Majesté  ou  à l’Adjudicataire  de 
ses  Fermes,  moitié  aux  Dénonciateurs  et  Em- 
ployés du  Domaine  qui  auront  contribué  à 1^ 
capture  et  découverte. 

Le  produit  des  amendes  et  confiscations  qui 
proviendront  des  prises  faites  en  mer  par  les 
Pataches  ou  Commis  du  Fermier  , munis  des 
Commissions  de  l’Amiral  de  France  , nécessai- 
res pour  faire  la  Course  , sera  remis  à la  caissa 
du  Domaine  , et  appartiendra  ( le  dixième  de 
l’Amiral  déduit)  moitié  à Sa  Majesté  oui  l’Ad- 
pjdicataire  do  ses  Fermes,  moitié  aux  Dénon- 
ciateurs ou  Employés  du  Domaine  qui  auront 
contribué  aux  prises. 

7-  . 

Les  amendes  et  confiscations,  soit  dans  les 
affaires  actuellement  indécises  en  Franco  et  à 
l’Amérique,  soit  dons  les  affaires  jugées  sur  les- 
quelles le  Fermier  est  en  instance  pour  raison 
du  partage , appartiendra  à Sa  Majesté  ou  à l’Ad- 
judicataire do  SOS  Fermes,  conjointement  aux 
art.  4,  6 et  6 du  présent  Réglement. 
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8. 

Leseffets  et  inarchaadises  saisies  tant  en  Fran- 
ce qu’aux  Isles  et  Colonies  Françaises  , par  le 
Commis  de  l’Adjudicataire  des  Fermes  ne  pour- 
rontêlro  déposés  que  dans  ses  Bureaux;  et  dans 
le  cas  des  prises  faites  en  Course,  où  il  echeoit 
le  dixième  â l’Amiral  de  France,  l’Adjudicataire 
ou  ses  Commis  seront  tenus  de  les  enfermer 
sous  deux  clefs  différentes,  dont  une  demeu- 
rera aux  Officiers  de  l’Amirauté  , et  l’autre  au 
Receveur  des  Fermes,  dépositaire  jusqu ’i  ju- 
gement définitif. 

' . 9-  . 

Et  pour  indemniser  l’Amiral  de  France  des 
droits  qu’il  a prétendu  lui  appartenir,  tant  sur 
la  contrebande  en  France  que  sur  le  fait  du  com- 
merce étranger  aux  Isles  et  Colonies  Françaises, 
etpourmettrefin  au  procesque  cette  prétention 
a fait  naître,  il  lui  sera  payé  tous  les  ans  , au 
premier  jour  de  chaque  année , par  l’Adjudica- 
taire des  Fermes,  à commencer  do  la  présente 
année  1728,  la  somme  de  vingt  mille  livres  ; 
sans  qu’à  l’avenir  l’Amiral  de  France,  ou  ses  suc- 
cesseurs , puissent  avoir  les  mêmes  pré len  lions , 
ni  domanrîer  une  plus  forte  indemnité  sou  s quel- 
que prétexte  que  ce  soit  ; et  sans  qu’à  l’occasioa 
du  présent  Réglement  le  Fermier  puisse  préten- 
dre aucun  droit  ni  connaissance  sur  les  crmfis- 
cations  qui  seront  prononcées  par  les  Officier» 
d’Ainirauté,  dans  toutes  les  affaires  de  quelque 
naturequece  puisseêtre,qui  ne  regarderontpa» 
directement  le»  marchandises  de  contrebande 
ou  prohibées  et  la  conservation  des  Fermes. 

10. 

Le  Fermier  . '■oiis  prétexte  de  la  conservation 
dos-Oroits  do  Sa  SIa|cstéet  service  de  ses  Fer- 
mes , soit  pour  la  voiture  des  sels  et  empêcher 
la  contrebande,  ou  quelque  autre  raison  que  c» 
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puisse  , no  pourra  mettre,  avoir,  ni  tenrif 
aucun  Bâtiment  â la  mer,  de  quelque  grandeur 
que  ce  soit,  sans  conge  ou  commission  rie  l’A- 
niiral  de  France , enregistré  à l' Amirauté  du  lieu 
dudit  Bâtiment  , sous  les  peines  portées  par 
l'Ordonnance  do  i68 1 , i l'oxeption  néanmoins 
dos  simpl-’s  Canots  servant  à la  visite  des  B.àti- 
mens  dans  les  Ports  et  Rades  : et  seront  les 
congés  des  Bitimens  destinés  à la  voiture  des 
s'ds  pris  pour  chaque  voyage  ; et  â l’égard  des 
Bàtimons  et  Paiat  hos  qui  sont  continuellement 
en  mer  pour  le  service  des  Fermes  de  Sa  Ma- 
jesté, le  congé  sera  délivré  pour  un  an. 

1 1. 

S ra  permis  à l’Adiudicalaire  des  Fermes  dé- 
tenir en  M m et  aux  Eînbouchuros  des  Rivières 
des  Vaisseaux  , Paiaches  ou  Chaloupes  armés, 
à la  charge  par  hii  de  mettre  de  six  en  six  mois 
au  Gr"f,'e  d"  l’Amirauté  de  la  Province  un  état 
certifié  de  lui  , ou  rh*  son  Commis- général  , 
des  noms  et  surnoms  de  ceux  qui  y seront 
employés. 

12. 

Lui  sera  aussi  permis  , pour  composer  ses 
Equipages,  de  choisir  les  Matelots  nu’il  vou- 
dra , pourvu  nu’ils  ne  soient  pas  retenus  pour, 
le  service  de  la  Marine. 

13. 

Il  lui  sera  délivré  un  congé  de  l’Amiral  da 
France  pour  les  Bàtimens  ou  Palaches  qu’il  ju- 
gera â propos  d’armer  sur  les  côtes  du  Royau- 
me, lequel  sera  pour  un  an  , et  il  sera  tenu, 
de  le  renouvelier  à son  échéance  , sous  les  pei- 
nes portées  par  l’Ordonnance  de  1681. 

14.  . 

. Et  pour  CR  qui  est  des  Pataches,  Bateaux  ou, 
«uttes  Bâiiincai  de  jost  <^uq  le  Fermier.  jugoxA 


Digitized  by  Coogic 


T.  I.  L.  II.  de  la  Compétence.  Art.  lo.  79 

à propos  d’armer  aux  Islosde  l'Amérique,  pour 
faire  la  Course  dans  l'étendue  prescrite  par  les 
Règlemens  sur  les  Bâtimens  faisant  lo  commer- 
ce étranger,  il  sera  tenu  do  prendre  une  Com- 
rnission  de  l’Amiral  do  France  , ainsi  qu’il  est 
ordonné  par  l’art  b des  Lettres- Patentes  du 
inoisd'Octobrc  1727,  laquelle  Commission  se- 
ra délivrée  pour  un  an. 

15. 

S'il  arrivait  qu'un  Bâtiment  faisant  la  com- 
tnerce  étranger  aux  côtes  des  Isles  de  l’Améri- 
que, fût  attaqué  en  même  temps  par  un  Ar- 
mateur ayant  Commission  de  l’Amiral  de  Fran- 
ce, et  par  un  Bâtiment  armé  par  le  Fermier 
sous  pareille  Commission  , la  prise  sera  parta- 
gée entr’eux  suivant  la  force  dos  Equipages  et 
le  nombre  des  Canons , conformément  à l’Or- 
donnance de  1681. 

16. 

Ne  sera  rien  innové  sur  les  prises  en  contra- 
ventions concernant  le  faux  srd  et  le  faux  ta- 
bac, dans  les  Ports,  Côtes  et  Rivages  du  Ro- 
yaume, dont  la  Compétence  demeurera  aux 
OUciers  des  Gabelles  et  autres  Officiers  qui 
en  doivent  conraître  suivant  les  Règlemens^ 
qui  seront  exécutés  selon  leur  forme  tt  te- 
neur, en  ce  qui  n’est  point  dérogé  par  le  pré- 
sent Arrêt. 

*7- 

Seront  au  surplus  les  Le  tires- Patentes  du  moi» 
d’Octobre  1727,  et  autres  Règlemens  concer- 
nant les  marchandises  de  contrebande  ou  pro- 
hibées , exécutés  selon  leur  forme  et  teneur* 
Enjoint  Sa  Majesté  aux  Iniendans  et  Commis- 
saires départis  dans  les  Provinces  et  Généralités 
du  Royaume  et  desdites  Isles  et  Colonies  Fran- 
çaises, de  tenir  la  main  à l’exécution  du  pré- 
sent Arrêt,  qui  seraexécuté  uonobstant opposU 
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tiens  ou  autres  cmpêchcmens  quelconques  f 
dont , si  aucuns  interviennent , Sa  Majesté  s’ea 
est , et  à son  Conseil , réservé  la  connaissance, 
et  icelle  interdit  i foutes  sesCours  etaufre.s  Ju- 
ges. Fait  au  Conseil  d'Etat  du  Roi , Sa  Majesté  y 
«tant , tenu  à Versailles  , le  zb  Mai  1728. 

Signé  , PheliPEAüX. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D ÉTAT  DU  ROt, 

En  interprétation  de  celui  du  26  Mai  dernier  ^ 
qui  réglé  les  contestations  d'entre  l’Amirauté  de 
France  et  les  Fermiers-Généraux , sur  la  Compé- 
tence des  matières  de  contrebande  , du  14  Sep-- 
tembre  1728. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  Dü  CONSEIL  D’ÉTAT. 

Le  Roi  s’étant  fait  représenter , etc.. 
Article  premier. 

Les  Procès-Verbaux  des  Commis  du  Fermier 
et  des  Huissiers-Visiteurs  , et  les  autres  pièces 
et  procédures,  seront  déposés  aux  Greffes  de» 
Amirautés. 

s. 

La  répétition  des  Procès-Verbaux,  et  l’ins- 
truction des  procès  seront  faites  par  les  sieurs 
Intendans  et  Commissaires  départis  lorsqu’ils 
seront  sur  les  lieux  , avec  faculté  néanmoins 
d'en  faire  le  renvoi  au  Siège  de  l'Amirauté  ; si 
nonet  en  cas  d’absence,  par  le  Lieutenant-Gé- 
néral de  l’Amirauté  ; et  en  cas  d’empêchement 
légitime  , par  les  autres  Juges  et  Avocats  du 
Siège,  suivant  l’ordre  du  tableau,  le  tout  â la 
requête  et  aux  frais  du  Fermier,  seulement  dans 
le  cas  où  il  aura  formé  les  demandes  ; et  il  sera, 


Digitized  by  Google 


L.  I.  T.  II.  delà  Compétence,  drt,  ro.  8i 
permis  audit  Fermier  de  requérir  la  jonction  du 
Procureur  du  Roi. 

3.. 

Les  Officiers  d'Amirauté  pourront  jiieerseuls 
lesdits  procès  en  cas  d’absence  desdits  sieur» 
Commissaires  départis , après  neanmoins  qu’ils 
les  auront  informés  dt*s  alTairos  qu’ils  auront  à 

J'uger,  et  qu’ils  auront  pris  leur  agrément  pour 
e juger  en  leur  absence.  Veut  neanmoins  Sa 
Majesté,  que  dans  les  Villes  où  lesdits  sieurs 
Commissaires  résident , ils  président  à tous  le» 
Jugemens;  que  le  Siège  se  tienne  chez  eux 
dans  les  affaires  civiles,  et  à l'Amirauté  pour  le 
Jugement  dos  affaires  criminelles. 

4- 

Chaque  Greffier  de  l'Amirauté  tiendra  la 
plume  dans  toutes  les  Instructions  , Jugemens 
des  Procès,  délivrera  tous  les  Actes  et  Senten- 
ce ; et  les  minutes  demeureront  déposées  au 
Greffe  de  chacune  desdites  Jurisdictions,  pour 
y avoir  recours  en  cas  de  besoin. 

6. 

Les  Huissiers- Visiteurs  des  Sièges  de  l’Aml- 
raulécontinueronl  leurs  fonctions , conforme- 
montàl'art.  6du  tit.Sde  1 Oïdonnance de.laMa- 
rine  de  i68i  , sous  les  peines  y portées  , fa«£ 
au  Fermier  à prendre  le  fait  et  cause  , s’il  les 
trouve  fondé , à l’effet  de  quoi  lesdits  Huissiers- 
Visiteurs  lui  remettrontsur  Icchamp  un  doublo- 
de  leurs  Procès-Verbaux , pour  avouer  ou  désa>- 
vouer  la  poursuite  ; et  en  cas  dedé-^avou  , ledit 
Fermier  ne  participera  ni  aiix  frais  ni  au  profit 
des  Jugemens  qui  seront  rendus.  Veut-  Sa  Ma- 
jesté que  lesdites  assignations  soient  données, 
et  les  significations  des  Sentences  et  Jugc*mer«. 
faites  par  lesdits  Huissiers  - Visiteurs  lorsque- 
les  saisies  seront  de  leur  fait  f et  lorsqu’elle», 
seront  du  fait  des  Commis,  lesdits  Cotsuûs 
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Tont  la  faculté  de  donner  les  assignation!.  îors^ 
de  la  confection  de  leurs  Proces-Verbaux;  et 
en  CG  cas  le  Fermier  pourra  se  servir  des  Huis> 
siers  des  Fermes  et  autres  Huissiers  Royaux, 
ainsi  qu  il  cA  autorisé  par  les  Ordonnances- 
et  Kè<;lcnicns. 

6. 

Lesdits  sieurs  Tnlondans  et  les  Officiers  d’A— 
inirauîc  se  conrorui-.ront  avt  supins  aux  disposi- 
tions des  Ord  onnances  et  Règiemens  et  notam- 
ment aux  Ordonnances  do  167c , 16S1 et  1687, _ 
et  à l'Arrêt  du  ib  Mai  dernier,  qui  sera  exécu- 
té selon  sa  forme  et  teneur.  Enjoint,  etc.  Fait 
au  Conseil  d Etat  du  Roi , Sa  Majesté  y étant  ^ 
tenu  à Fontainebleau  , le  14  Septembre  1728. 

Signé,  PllLLIPEAüX, 

A R T.  X I. 

Recevront  Les  Maîtres  des  mé- 
tiers de  Charpentier  de  Navires  , 
Calfateur,  Cordier  , Treyier  % 
Voilier,  et  autres  Ouvriers  travail- 
lant seulement  à la  Construction. 
des  Bâtimens  de  Mer  (/)  , et  de 
leurs  Agrès  et  Apparaux  , dans 
les  lieux  où.  il  y aura  maîtri»- 
se  i et  connaîtront  des  malversa-, 
tlons  par  eux  commises  dans  leur^ 
Al  t (w):. 

(ik)  1 rayiez  f est  celui  qui  pose  et  assortit  lés 
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Vorguos , avoc  les  Mâts  et  les  V'oilos  , nt  tjui 
les  visite  à chaque  quart , pour  observer  s il  ny 
manque  rien. 

(/)  Bàtimens  de  mer  ; mais  non  pas  dos  Na- 
vires destines  pour  les  Kiviéres  non  adluantes 
dans  la  nver  , car  il  faut  que  les  Vaisseaux  soient 
faits  pour  la  mer,  pour  donner  aux  Juges  do 
F, Amirauté  le  pouvoir  do  recevoir  à la  maîtriso- 
tous  les  Ouvriers  qui  travaillent  à leur  cons- 
truction ; il  y a pourtant  une  exception  en  fa- 
veur des  Jurats  de  Bordeaux.  . 

(m)  Dütis  leur  Art.  Quoique  dans  plusioursr 
Villes  ces  métiers  no  soient  point  soumis  à' 
l'Amirauté,  cependant,  s'il  y avait  une  aciioa 
à former  contr’eux  pour  raison  de  la  défectuo- 
sité de  leurs  ouvrages  dans  la  construction  ou 
radoub  des  Vaisseaux  , ou  dans  la  fourniture 
des  Cordages  et  ries  Voiles , etc.  ce  serait  san». 
difficulté  en  la  Jurisdiction  de  l'Amirauté  qa’ili 
faudrait  se  pourvoir. 

Art.  X I L 

Les  rémissions  accordées  aux 
Hotiiriers  pour  crimes  , dont  la. 
connaissance  appartient  aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté,  seront  adreçp. 
sées  et  jugées  es  Sièges  de  l’Ami- 
rauté  , ressortissant  niiement  eii 
nos  Cours  de  Parlement. 

T 

Cet  article  est  conforme  â ce  qui  se  trotrv®! 
décidé  par  les  anrdeoncs  Ordonnances  renou— 
Ycllees  pac  celles  de  1670,  tit.  i5,  art.  t.2  ;,.>(^uÿ 
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veut  que  les  lettres  de  rémission  obtenues  par 
les  Gentihbommes  soient  ^dressées  aux  Cours 
de  Parlement,  sauf  toutefois  les  Présidiaux  , sr 
la  Compétence  y a été  jugée  , et  celles  qui  sont 
obtenues  par  les  Roturiers  aux  Baillis  et  Séné- 
chaux des  lieux  où  il  y a Siège  Présidial , ou  à 
défaut  de  Présidial,  aux  Juges , ressortissant- 
nuementau  Parlement,  et  non  autres  , à pei- 
ne de  nullité  des  Jugemens. 

M.  Vahn  observe  sur  cet  article  qu’il  n’en  est 
pas  de  même  des  lettres  de  rescision  j qu’elles 
soient  obtenues  par  des  Nobles  ou  par  des  Ro- 
turiers, incideranienl  ou  en  demande  principa* 
le;  des  que  la  matière  est  de  la  Compétence  da 
l’Amirauté  , c’est  là  que  les  lettres  doivent  être-, 
adressées  sans  distinguer  si  l’Amirauté  est  gé- 
nérale ou  particulière  j et  cela  peut  d’autant 
moins  faire  de  difficulté  , lorsqu’elles  sont  inci- 
dentes, qu’en,  pareille  hypothèse , non-seule- 
ment las  Juges  et  Consuls , mais  encore  les  Ju- 
ges subalternes  sont  en  droit  d’en  connaître^ 

Art.  XIIL 

Les  Officiers  des  Sièges  Géne^- 
raux  de  l’ Amirauté  aux  Tables  de 
Marbre  comiaîtront  en  première 
instance  des  matières  tant  civiles 
que  criminelles  , contenues  en  la 
présente  Ordonnance , quand  il  n*y 
aura  pas  des  S iéges  particuliers  (n) 
dans  le  lieu  de  leur  établissement  j 
et  par  appel  (o)  hors  le  cas  où  il 
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ëcherroit  peine  affiiclive  , aucpiel 
cas  sera  notre  Onlonnance  do 
I 670  , exécutée  (/>). 

(n)  Des  Sièges  partievUers , et  rians  ce  cas  le*' 
Officiers  dos  Su  gus  Généraux  do  J’Aniiraulc  fo- 
roni  lüP.ciion  des  Juges  des  Sièges  dos  Amirau- 
tés particulières  et  dos  premiers  Juges. 

(e)  Et  par  appel.  Les  appels  des  Sentences 
rendues  dans  los  Amirautés  particulières,  tant 
clans  les  causes  civiles  que  erimincMes , doivent 
être  portés  aux  Amirautés  des  Tables  de  Mar- 
bre, desquelles  elles  relèvent,  quoique  ces  Ta- 
bles de  Marbre  ne  jugent  tout  de  même  quo 
sauf  l’appel  au  Parlement. 

(p)  EA-écüt«.  En  matière  criminelle , l’appel 
des  Sentences  rendues  par  les  Amirautés  par- 
ticulières n’est  porté  à la  Table  de  Marbre  qu’au- 
tànt  qu’il  n’echcoit  pas  de  peine  afflictive  j au- 
trement et  dans  tous  les  autres  cas  , l’appel 
doit  être  porté  reetà  aux  Paricmens,  chacua 
dans  son  ressort,  en  conformité  de  lOrdon- 
Biance  de  1670,  lit.  26,.  des  appellations. 

A R T.  XI V. 

Pourront  (^)  évoquer  des  Juges 
inférieurs , les  causes  qui  excéde- 
ront la  valeur  de  trois  mille  livres 
(r)  , lorsqu’ils  seront  saisis  de  la 
matière  par  l’appel  de  quelque  ap- 
pointement,  ou  interlocutoire  don- 
né en  première  instance  (s). 
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(q)  Pourront  les  Üîîiciers  de  la  Table  efe 
Marbre. 

(r)  De  trois  mille  livres  , et  non  les  cause» 
qui  seront  au-dessous  do  celle  valeur , dont  la 
connaissance  restera  au  Stiige  de  l'Anurauté 
particulière  ou  elles  seront  pendantes,  sans 
qu’ellc.s  puissent  être  évoquées  aux  Sieges- 
Généraux  , sous  aucun  prétexte. 

(s)  En  première  instance  ■,  il  est  permis  ausj 
Juges  de  la  Table  de  Marbre,  d'évoquer  des 
Sièges  pariioulicrs  , les  causes  qui  excédent 
la  valeur  do  trois  mille  livres  ; niais  il  faut 
pour  cela  qu’ils  soient  sabis  de  la  matière  par 
lappel  de  quelque  appointement  interlocu- 
toire , ou  de  quelqu'autro  incideat  jugé  par 
Sentencu  du  premier  Juge, 

Art.  XV. 

Faisons  défenses  (t)  à tous  Prë- 
rôts  , Châtelains  , Vigiiiers  , Bal- 
lis  , Sénéchaux  , Présidiaux  et  au- 
tres Juges  ordinaires  , Juges- Con-^ 
suis  (u)  et  des  Soumissions  (v)  aux 
Gens  tenant  les  Requêtes  de  notre 
Hôtel  et  du  Palais  (at)  , et  à notre 
grand  Conseil  de  prendre  aucune 
connaissance  des  cas  ci-dessus  , cii> 
constances  et  dépendances ’j  et  à 
nos  Cours  de  Parlement  d’ea  con- 
naître en  première  instance  j 
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me  à tous  Né^ocians  , Mariniers- 
et  autres  , d’y  procéder  pour  rai- 
son de  ce  , à peine  d’amende  ar^ 
ùitiaire  (j  ). 

(0  Faisons  défenses.  Los  anciennes  Ordon- 
nances avaieni  déjà  prononcé  ers  défenses  con- 
tre les  Juges  ordinaires  Gel  article  , en  les  rap- 
pollant,  pour  leur  donner  une  nouvelle  vi- 
eueur,  les  étend  à toutes  sortes  de  Juses.  Cet- 
te  nouvelle  disposition  a «lé  confirmée  par 
l'Arrêt  du  Conseil  d Etat  du  Roi  , du  iç  Avril. 
17^0,  qui  a cassé  un  Arrêt  du  Parlement  de 
taris , du  2C  Janvier  audit  au  , et  une  Senten- 
ce des  Requêtes  du  Palais,  du  24  Octobre  pré- 
cédent , dont  il  a été  fait  mention  sur  l’art.- 1, 
du  présent  titre. 

(ü)  Juges-Consuls.  On  doit  excepter  les  Ju- 
ges et  Consuls  de  la  Ville  do  Marseille  en  ma- 
tière de  faillite,  attendu  qu’ils  ont  obtenu  de 
Sa  ^îaie5té  une  Déclaration  le  12  Avril  1776, 
portant  attribu  lion  de  tous  les  procès  mus  et  à- 
mouvoir  au  sujet  des  Banqueroutes  faites  dans- 
la  Ville  depuis  le  premier  Juillet  1776  jusques. 
au  premier  Juillet  1781.  Cette  Déclaration  n’a; 
fait  que  proroger  cette  attribution  que  les  Ju- 
ges et  Consuls  de  Marseille  avaient  depuis 
1760  J mais  en  même-temps  ils  ne  peuvent  con- 
naître , sous  aucun  prétexte,  des  contestations 
qui  pourraient  survenir  entre  les  oréanciers- 
pour  raison  des  privilèges , hypothèques  et  pré- 
férences do  leurs  créances,  des  dots  , douaires, 
et  reprises  des  femmes  et  des  enfans. 

(v<)  Et  des  soumissions  que  les  parties  en  con» 
tractant  auraient  faites  de  se  soumettre  à un» 
certaine  Jurisdiction,  pour  juger  les  différencU* 
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qui  pourraient  survenir  au  sujet  de  leurs  coif- 
trats  flans  les  affaires  marilimos. 


1 


(\)  De  notre  Hôtel  et  du  P.ilals.  Ce  qui  ex- 
clut dans  les  causes  maritimes  les  committimui 
du  grand  et  polit  sceau. 

(y)  A peine  d'nniende  arbitraire.  L’ancien 
Commentateur  fait  mention  sur  cet  article  d’u- 
ne Déclaration  du  Roi  , du  28  Janvier  1682, 
que  l'on  trouve  dans  le  r<’cucil  de  Néron, 
toni.  2,  fol.  162  . qui  a véritablement  abrogé 
cet  usage.  M.  Valin  , après  avoir  fait  plusieurs 
observations  sur  cotte  Déclaration,  avoue  qu’il 
ne  peut  sc  dispenser  de  reconnaître  que  l’in- 
tention du  Législateur  a éto  do  proscrire  indis- 
tinctement l’usage  do  prononcer  des  amendes, 
pour  transport  ou  distraction  de  Jurisdiction  ; 
ainsi  , lorsque  les  Juges  retiennent  des  causes 
qui  ne  sont  pas  de  leur  Compétence,  il  n’y  a 
pas  d’autre  voie  à prendre  que  celle  de  se  pour- 
voir par  appel  de  leurs  Sentences  comme  de 
Juge  Incompétent  : car  il  n’est  plus  permis 
aux  Juges  qui  se  prétendent  fondés  à con- 
naître des  causes  portées  en  une  autre  Juris- 
diction , de  prononcer  aucunes  amendes , soit 
contre  les  parties  , soit  contre  les  Huissiers, 
pour  distraction  de  Jurisdiction;  encore  moins 
d’évoquer  ces  causes  , sauf  à les  revendiquer 
par  le  ministère  public,  et  i se  pourvoir  en- 
suite en  Règlement  de  Juges  en  cas  de  dé- 
ni de  renvoi. 
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TITRE  TROISIÈME. 


J)es  Lieutenans  , Conseillers  , 
cats  et  Procureurs  du  Roi  aux 
Siês:es  de  V Amirauté. 

O 

Article  premier. 


V Es  Lie^nans  (;s)  , Conseil- 
, m i 1ers  et  nos  Avocats  et  Procu- 
reurs aux  Sièges  Généraux  et  Par- 
ticuliers de  l’Amirauté  , ne  pour- 


ront être  reçus  qu’ils  ne  soient  Gra* 
dues  Çet) , n’aient  le  Bar- 

reau (a)  pendant  le  temps  porté 
par  nos  Ordonnances  et  ne  soient 
âgés  i savoir  : les  Lieutenans  des 
Sièges  Généraux  , de  y in  gt- sept 
ans  (6),  et  ceux  des  autres  Sièges, 
et  nos  Avocats  et  Procureurs  , de 


vingt-cinq. 


(j)  Les  Lieutenans.  Comme  l’Amiral  n’a  point 
de  Jurisdiclion  contentieuse , et  qu’il  est  Of- 
ficier d’Epée  , la  Justice  se  rend  dans  ies  Siè- 
ges Généraux  et  Particuliers  des  Amirautés 
■yas  les  LiQUtejaaiis  et  autres  Officiers  de  Robft 


) 
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Longue , de  la  même  manière  qu  il  se  pratiqué 
â 1 egard  des  Baillis  et  Sènccliau*  , cependant 
tous  les  jugemens  sont  rendus  et  intitulés  au 
nom  de  l'Amiral  ; et  c’est  lui  qui  préside  et  dé- 
cide au  Conseil  de  la  Marine 

(et)  Soient  Gradués,  c’est-à  dire,  qu’i  1 faut  être 
nécessairement  Avocat;  car  ce  n’est  qu’à  ce  li- 
tre qu’on  est  censé  fréquenter  le  Barreau.  Au 
surplus  il  est  décidé  par  plusieurs  Edits  et  Dé- 
clarations , que  nul  ne  pourra  être  pourvu  d’un 
Office  de  Judicature,  qu’il  n'ait  été  reçu  Avo- 
cat. Mais  la  difficulté  de  trouver  dans  les  Colo- 
nies des  Gradués , a fait  passer  par-dessus  la  rè- 
gle , et  en  conséquence  il^  été  statué  par  lo 
Règlement  du  la  Janvier  i^jP7  ■ que  lo  Lieute- 
nant et  le  Procureur  du  Roi  aux  Sièges  des  Ami- 
rautés  dans  tous  les  Ports  des  Isles  et  Colonie» 
Françaises  pourraient  être  reçus  , quoique  noa 
gradués,  moyennant  qu’ils  fussent  âgés  de 
ans  et  qu'ils  ussent  une  connaissance  suffisan- 
te des  Ordonnances  et  des  affaires  maritimes  ^ 
sur  lesquelles  ils  subiraient  examen. 

(<7)  N'aient  fréquenté  le  Barreau.  Aux  termes 
de  notre  article  il  ne  suffit  pas  d être  Avocat , il 
faut  de  plus  avoir  fréquenté  le  Bjrrcau  pendant 
le  temps  porté  par  les  Ordonnances  ; ce  qui  sn 
rapporte  à l’art,  IC7  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
qui  a fixé  ce  temps  à trois  ans  ; mais  l'Edit  du 
mois  de  Mai  1711  , en  confirmant  la  règle  par 
rapport  aux  Lieulenans  Criminels  Commissai- 
res Enquêteurs  et  Examinateurs,  et  aux  Conseil- 
lers dans  les  Sièges  Généraux  è<  Tables  dii,Mar- 
bre  , y donne  atteinte  pour  les  Officiers  des  Con- 
seillers des  Sièges  Particuliers,  à l’égard  des- 
quels il  fut  permis  à tons  Marchands , Négocianr 
et  Cens  entendus  au  fait  du  Commerce  de  la  Na\>i~ 
gation  , de  les  acquérir  et  exercer  sans  aucune  in- 

éompatibilité,.  M.  Valin  ne  fait  aucune 
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des  Sicges  où  ces  charges  peuvent  avoir  etc  le- 
vées par  des  Négocians;  mais  il  assure  qu’à  la 
Rochelle,  cela  n’est  pas  arrive,  le  Lieutenant 
•le  l’Ainirauté  les  ayant  toutes  réunies  à la  sien- 
ne, suivant  laLcultequi  lui  en  était  accordée 
parle  même  Edit.  A Marseille  le  Lieutenant  à 
réuni  tout  de  même;  mais  ces  charges  de  Con- 
seillers qui  sont  les  seul-  s qu'on  y connaisse  , 
n’en  sont  pas  moins  exercées  séparément  par 
des  sujets  qu'il  présente  à cette  lin  , auxquels 
M r Amiral  donne  des  Ccminissionfs , eu  vertu 
desquelles  ils  entrent  en  fonction  , sans  qu’il 
soit  besoin  d obtenir  des  provisions  du  Roi,, 
ni  do  réception  ju  Parlement. 

(h)  De  vingt  ^tinq  ans.  Mais  pari  Edit  du- 
mois  de  Novembre  i683  , il  a été  établi  pour 
règle  générale  , conformément  à lOidoanan- 
ce  d<*  Blois  , que  l'âge  de  vingt-cinq  ans  suffi- 
rait désormais  pour  être  reçu  Conseiller,  mê- 
me aux  Cours  Souveraines. 

Art.  II. 

Les  Lieutenans  - Géndraux  et 
Particuliers,  les  Conseillers  et  nos 
Avocats  et  Procureurs  es  Sièges  res- 
sortissant nuement  en  nos  Cours , 
seront  reçus  en  nos  Cours  de  Par- 
lement (c).  Et  les  Lieutenans  et 
nos  Avocats  et  Procureurs  aux 
Sièges  Particuliers  seront  reçus  en 
ceux  des  Tables  de  Marbre  (jT). 

(0.  En  nos  Cours  de  Parlement»  NoA*seulsmeaf: 


^2  Ordonnance  de  la  Marine, 
les  Lieutenans  Généraux  et  Pariiculiers , le# 
i^vocats  et  Procureurs  du  Roi  es  Sièges  Géné- 
raux des  deux  Tables  de  Marbre  , Paris  et 
Rouen,  doivent  être  reçus  ès  Cours  de  Parle- 
ment, mais  encore  ceux  des  Amirautés  Par- 
ticulières de  tout  le  Royaume;  ainsi  que  les 
Lieutenans-Généraux  et  Particuliers , Avocats 
et  Procureurs  du  Roi  de  l’Amirauté  de  Dun- 
kerque, dont  les  appellations,  par  un  privi- 
lège spécial , ressortissent  nuoment  au  Parle- 
ment de  Paris. 

(d)  Des  Tables  de  Marbre.  Les  Officiers  des 
Amirauiés  Particulières  qui  sont  dans  l’éten- 
due du  Parlement  de  Paris  et  du  Parlement  d* 
Rouen,  doivent  être  reçus  ès  Sièges  Généraux 
des  Tables  de  Marbre. 

Au  surplus , quelque  part  que  les  «ns  et  les 
autres  soient  reçus , leur  réception  est  toujours 
précédée  d’un  examen  sur  la  loi  et  d’une  in^bï- 
snation  de  vie  , mœurs  et  religion. 

Art.  III. 

yiuront  les  Lieutenans  Çe')  , Con- 
seillers et  nos  Avocats  et  Procu- 
reurs aux  Tables  de  Marbre,  leurs 
causes  commises  aux  Requêtes  du 
Palais  (^)  de  nos  Cours  de  Parle- 
ment, dans  le  ressort  desquelles 
ils  «se  trouveront  établis  i et  ceux 
des  Sièges  particuliers,  devant  nos 
Baillis  et  Sénéchaux  (g)  , et  pour- 
ront comme  les  autres  Juges  Ro- 
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yaux , mettre  à exécution  (/i)  les 
Arrêts  de  nos  Cours  de  Parlement, 
et  toute  Commission  de  Chancel- 
lerie concernant  les  affaires  de 
leur  Compétence. 

(c)  Aurontles Lieutenans , tant  Generaux  que 
Partieuliors  , mais  les  autres  Officiers  des  Siè- 
ges Généraux,  comme  les  Greffiers  , Huissiers 
et  autres  , auront  seulement  leurs  causes  com- 
mises devant  les  Baillis  et  Sénéchaux  Royaux 
des  lieux  de  leur  établissement,  de  la  mémo 
manière  que  l’ont  tous  les  Officiers  des  Siégea 
des  Amirautés. 

(/)  Àvx  Requêtes  du  Palais.  Par  droit  do 
Committimus  au  petit  Sceau  comme  les  Offi- 
ciers des  Cours  Souveraines , et  cela  tant  ea 
demandant  qu’en  défendant. 

(g)  Devant  nos  Baillis  et  Sénéchaux , tant  en 
demandant  qu’en  défendant,  sans  qu’aucun 
autre  Juge  Royal  ou  de  Seigneur,  puisse  pren- 
dre connaissance  de  leurs  affaires  civiles  ; car, 
par  rapport  aux  criminelles  et  sur-tout  hors  de* 
fonctions  de  leurs  charges  , la  chose  demeure 
dans  le  droit  commun  et  dans  les  termes  de 
l'Ordonnance  criminelle  de  lôjo. 

(A)  Mettre  à exécution.  Les  Officiers  des  Ami- 
rautés peuvent  faire  exécuter  par  leurs  Huis- 
siers ou  Sergens  tous  Jugemens  ; et  dans  les 
affaires  de  leur  Compétence , ils  peuvent  faire 
tout  ce  que  les  Juges  Royaux  et  autres  Juges 
ont  droit  de  faire  par  les  Ordonnances  et  Rè- 
glemcns  dans  les  causes  où  ils  sont  Compélens  j 
enfin  les  droits  et  privilèges  portés  par  cet  ar- 
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ticle , leur  ont  été  confirmés  en  plein  par  l’E- 
dit du  mois  de  'vlai  1711.  Ils  ont  de  plus  au- 
jourd’hui la  préséance  aux  assemblées  et  cérémo- 
nies publiques  et  particulières  sur  les  Oificiers 
■des  Elections , Greniers  à Sel , Eaux  ei  Furêts  , 
Juges  des  Traites  et  ceux  des  Seigneurs.  Ils  ne 
peuvent  être  précédés  que  parles  Juges  Royaux 
ordinaires  , en  suivant  néanmoins  les  Rcgle- 
inens  particuliers  faits  pour  chaque  lieu  j car 
la  régie  est  que  les  Maire  et  Echevins  figurent 
avec  les  Juges-Royaux  , lesquels  ayant  . sans 
contredit,  la  préséance  sur  les  O liciers  de  l’.\- 
nairaiité,  cux-ci  par  conséquent  ne  peuvent 
marcher  q^u  après  les  Officiers  Municipaux. 

Les  Officiers  des  A.nirautés  ne  sont  point 
compris  dans  le  cas  de  la  révocation  de  l'Edit 
de  1716,  ainsi  qu’on  peut  voir  dans  la  lellro 
suivante. 

EXTRAIT 

J?e  In  Lettre  écrite  par  JH.  d'Argenson  à M, 
de  Blair  de  Boifemont , Intendant  de  la  Gé- 
néralité de  la  Rochelle,  le  ix  Mars  1761» 

Les  Officiers  des  Amirautés  étant  d'une  an- 
cienne création , et  beaucoup  antérieure  à l'épo- 
que de  1689  ils  ne  peuvent  être  dans  le  cas  de 
la  révocation  de  l’Edit  de  1715  , ils  ont  même 
été  exceptés  , par  cette  raison  , de  l’Edit  d’Août 
1706  s et  comme  ils  sont  Officiers. Royaux  , le 
Principal  Officier  du  Siège  de  l’A  nirauté  , et  le 
Procureur  du  Roi  da  même  Siège  , doivent 
être  exempts  du  logement  des  Gens  de  guer- 
re, conformément  au  Reglement  de  Poitiers 
et  â I Ordonnance  du  3o  Janvier  1687. 

A l'égard  dos  Receveurs  des  droits  de  l’Arni- 
rauté  . com  ne  c -s  dro  ts  appartiennent  au  Roi 
tlans  leur  principe)  ils  doivent  être  mis  au  rang 
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des  autres  Receveurs  des  droits  du  Roi  ou  deÿ 
Fermes,  exprimés  dans  les  articles  83  et  84  de 
1 Ordonnance  du  a5  Juin  1760. 

Art.  IV.  ■ 

Les  Lieutenans  Particuliers  (t) 
' tiendront  les  Audiences  et  feront 
tous  actes  requis  et  nécessaires  en 
cas  d’absence  , maladie  ou  récusa- 
tion des  Lieutenans- Généraux  ou 
Principaux  , lesquels  ne  pourront 
commettre  des  Avocats  pour  faire 
les  fonctions  de  leurs  charges  au 
préjudice  des  Lieutenans  Particu- 
liers ou  Conseillers  (X:). 

0)  Les  Lieutenans  Particuliers  ; au  défaut  du 
Lieutenant-Général , c’est  le  Lieutenant  Parti- 
culier qui  le  représ'>nte  ; et  au  défaut  de  l’un  et 
de  1 autre , c est  le  plus  ancien  Conseillerr  ain- 
si du  reste , suivant  l’ordre  do  réception  : au  dé- 
faut d eux  fous . c’est  à l’Avocat  du  Roi . s’il  y en 
a , à faire  les  fonctions  de  Juge  , si  non  au  Pro- 
cureur du  Roi , et  alors  s’il  n’y  a pas  de  Substi- 
tut en  titre  , c’est  â l’ancien  Avocat  à la  Barre,  à 
faire  celle  du  Procureur  du  Roi , â l'oxcliisioni 
des  Procureurs  du  Roi  de  toutes  autres  Jurisdic- 
'tions^  ainsi  jugé  contre  le  Procureur  du  Roi  do 
la  Sénéchaussée  de  la  Rochelle  qui  s’était  ingéré 
de  faire  les  fonctions  du  Procureur  du  Roi  de  l'A- 
mirauté au  préjudice  du  Doyen  des  Avocats. 

(k)  Au  préjudice  des  Lieutenans  Particuliers  ou 


^5  ' Ordonnance  Je  la  Marine  y 
Conseillers,  il  faut  ajouter  et  du  Procureur  dtf 
Roi,  par  une  suite  de  l’art.  6 iVj/rà,  quiveutqua 
le  Procureur  du  Roi  soit  appelle  au  jugement  des 
affaires  où  il  n’a  pas  de  conclusions  â donner  pré- 
férablement aux  ylvocats  et  Praticiens  des  lieux. 
Tel  est  actuellement  l’usage  universel  des  Ami- 
rautés. Le  Parlement  d’Aix  l’a  ainsi  formelle- 
ment <lécido  par  son  Arrêt  du  a Août  1718  , 
rendu  en  faveur  du  Procureur  du  Roi  do  l’Ami- 
rauté de  Toulon,  contre  Mo.  Charles  Cordier, 
Avocat,  qui  prétendait  faire  les  fonctions  de 
Juge  de  l'Ainirauté,  au  préjudice  du  Procureur 
du  Roi  J depuis  ce  temps-là  M.  l’Amiral  a dé- 
cl  aré  plus  d'une  fois  qu'il  entendait  que  le  Pro* 
«ureur  du  Roi  fut  maintenu. 

Art.  V. 


Nos  Procureurs  aux  Sièges  de  VA- 
Tniraiité  (/) , seront  tenus  de  faire 
incessamment  la  recherche  et 
poursuite  des  Délits  de  leur  Com- 
pétence , et  d’en  donner  avis  à nos 
Procureurs  Généraux,  à peine  de 
suspension  de  leurs  Charges  pour 
la  première  fois,  et  de  privation  en 
cas  de  récidive. 

(0  Aux  Sièges  de  l'Amirauté  , tant  Généraux 

?ue  Particuliers;  et  cela  est  commun  à tous  les 
rocureurs  du  Roi  des  autres  Jurisdictions , mê- 
me aux  Procureurs  Fiscaux  des  Justices  Sei- 
gneuriales, suivant  la  disposition  des  Ordon- 
nances ; car , s’il  en  était  autrement , les  crimes 
demeureraient  souvent  sans  poursuite. 

. Art. 
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Art.  VI. 

Prendront  conclusions  ( m ) en 
toutes  affaires  où.  Nous  , rÀmi- 
ral  , le  Public  , les  Mineurs  ou 
Absens  auront  intérêts  , et  seront, 
en  cas  de  besoin , appelles  com- 
me gradués  (n)  au  jugement 
des  autres  affaires  préférablement 
aux  Âvocats  et  Praticiens  des 
lieux  ( O ). 

(m)  Prendront  conclusions.  Outre  que  le  Pro- 
cureur du  Roi  de  l’Amirauté  exerce  les  mômej 
fonctions  que  les  autres  dans  leur  Jurisdicion, 
il,  a encore  le  droit  de  prendre  des  conclusions 
dans  les  causes  ou  l’Amiral  peut  avoir  quel- 
que intérêt. 

(n)  Comme  gradués.  Ce  qui  prouve  que  le 
Procureur  du  Roi  de  l Amirauté  n’est  pas  fondé 
i connaître  indislinctemom  de  toutes  les  cau- 
ses portées  au  Tribunal  de  l Amirauté  , puisque 
cet  article  voulant  qu'il  soit  appelié  comme 
gradué  en  cas  de  besoin  , au  jugement  des 
autres  affaires  il  suppose  donc  des  affaires  oii 
le  Roi  , l’Amiral , le  Public  , les  Mineurs  ou  les 
Absens  n’ont  pas  d'intérêt  ; et  cela  ne  peut  s'ap- 
pliquer qu'au  jugement  des  affaires  civiles  j 
puisque  le  ministère  du  Procureur  du  Roi  est 
indispensable  dans  les  affaires  criminelles  j mai* 
le  Lieutenant  ayant  la  faculté  de  juger  seul  , 
cela  dépend  uniquement  do  lui. 

Tome  /.  B 
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(o)  Aux  Avocats  et  Praticiens  des  lieux.  U 
Procureur  du  Roi  de  l'Amirauté,  dans  les  cau- 
ses où  son  ministère  n’est  pas  nécessaire  , doit 
étie  appelle  par  le  Lieutenant , pour  juger  avec 
lui  par  préférence  aux  Avocats  et  Praticiens  , 
suivant  ce  qui  a été  observé  suprà  art.  4. 

Art.  vil 

Seront  tenus  de  dresser  cha- 
que mois  un  état  des  appella- 
tions qui  leur  auront  été  signi- 
fiées, des jugemens  (p)  auxquels 
Nous , l’Amiral  ou  le  Public  au- 
ront intérêt  j lequel  état  ils  en- 
voyèrent incessamment  à notre 
Procureur , aux  Sièges  et  Cours 
où  elles  ressortiront  ( 9 ) > avec 
un  mémoire  instructif. 

(p)  Des  jugemens  Dans  les  causes  où  le  Roi,' 
l’Amiral , le  Public  , les  Mineurs  ou  les  Absens 
auront  intérêt , le  Procureur  du  Roi  doit  en- 
voyer sans  différer  l'acte  d’appel. 

(^)  Ressortiront ŸO\ir  \es  affaires  criminelles, 
suivant  ce  qui  est  porté  par  l’Ordonnance  de 
1670  , et  pour  les  civiles,  savoir  : les  Procureurs 
rfu  Roi  de  la  Table  de  M.irhre  do  Paris  , cl  de 
l’Amirauté  particulière  do  Dunkerque  , au  Pro- 
cureur - Général  du  Parlement  de  Paris  ; —le 
Procureur  du  Roi  do  la  Table  de  Marbre  de 
Rouen  au  Procnrcur-Gcnèral  du  Parlement  de 
Rouen  i — les  Procureurs  du  Roi  des  Amirau- 
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tés  particulières  étant  dans  l'étendue  du  Parle- 
ment de  Paris  , au  Procureur  du  Roi  de  la  Ta- 
ble de  Marbre  de  Paris  ; — • les  Procureurs  du 
Roi  des  Amirautés  particulières  étant  dans  l’é- 
tendue du  Parlement  de  Rouen  , au  Procureur 
du  Roi  de  la  Table  de  Marbre  de  Rot., on  ; 
et  les  Procureurs  du  Roi  de  toutes  les  autres 
Amirautés  particulières  du  Royaume  , aux 
Procureurs  - Généraux  des  Parlctlieas  où  elle» 
ressortiront  nuement. 

Art.  VIII. 

Auront  quatre  registres  , dont  I0 
premier  contiendra  leurs  conclu^ 
sions  tant  préparatoires  , que  défî-i 
nitives  , le  deuxième  ( r ) l’état  de, 
tous  les  échouemens  , bris  , nau- 
frages , et  généralement  de  toutea 
Epaves  (s),  trouvées  en  mer  ou 
sur  les  grèves  , ensemble  des  ven- 
tes , adjudications  ou  main-levées,  ‘ 
et  des  frais  faits  à l’occasion  des 
naufrages  i le  troisième  (t)  , le  rôle 
des  amendes  adjugées  sur  leurs 
conclusions  , l’état  des  titres  à eux 
communiqués  concernant  les  droits 
d’Ancrage  , Pêche  , Varech  et  au- 
tres , les  oppositions  formées  entre, 
leurs  mains  et  les  assignations 
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données  aux  étrangers  ( ü.)  i et  le 
quatrième  contiendra  les  dénon- 
ciations qu’ils  feront  signer  aux 
Dénonciateurs,  s’ils  savent  signer, 
si  non  ; à leurs  Procureurs  ( V ). 

I 

{r)  Le  deuxième.  Ce  registre  a été  négligé 
comme  superflu  , au  moyen  des  déclarations  , 
qu’il  faut  faire  au  Greffe  en  cas  d’éj>avcs  , do 
naufrages  ou  d’échouemens , et  des  procès-ver- 
baux indispensables  â ce  sujet. 

(î)  D’épaves  On  entend  par  ce  terme  tou- 
tes les  choses  mobiliaires  égarées  , dont  on  no 
sait,  ni  le  Maître  , ni  le  Propriétaire,  trou- 
vées dans  la  mer,  ou  sur  le  grève. 

(t)  Le  troisième.  Ce  registre  comme  le  second 
^'est  plus  d’usage  actuellement,  au  moyen  da 
l’expédition  en  forme  que  le  Greffier  est  obligé 
do  délivrer  au  receveur  de  M.  1 Amiral  de  tous 
lés  j iigemens  qui  portent  condamna  tiond’amen- 
de.  Outrecela,  les  Procureurs  du  Roi  n’ont  plus 
connaissance  des  titres  des  prétendans  droits 
maritimes  depuis  l’établisseitient  de  la  commis- 
sion à Paris  , où  les  Seigneurs  et  tous  autres 
prétendans  jouir  de  quelque  droit  maritime  , 
sont  obligés  do  représenter  leurs  titres. 

' ( « ) Les  'assiirnations  données  aux  étrangers. 
Néanmoins  le  Procureur  du  Roi  est  tenu  do 
donner  avis  incessamment  à M.  le  Procureur- 
Général  des  assignations  données  aux  étran- 
gers à leurs  Hôtels  et  des  oppositions  qui  peu- 
vent avoir  été  formées  entre  leurs  mains. 

(v)  Si  non  à leurs  Procureurs.  Il  fautaiouterà 
dette  disposition  ce  qui  est  porté  pari  Ordon- 
nance criminelle  du  mois  d’Août  1670 , tit.  3 , 
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art.  6 , qui  veut  que  les  rlénonciations  soi'^u* 
circonstanciées  ,ct  que  dans  le  cas  où  les  Dj- 
Eonciateurs  ne  sauront  signer  elles  soient  écri- 
tes en  leur  présence  par  le  Greffier  du  Siège, 
qui  en  fera  mention  , parce  qu’il  peut  très-bien 
arriver  que  le  Dénonciateur  ne  trouve  pas 
sur  le  champ  un  Procureur. 

Art.  IX. 

Faisons  défenses  à tous  Oj^ciers 
(x)  d’Amirauté  , d’exiger  des  Pê- 
cheurs , Mariniers  et  Marchands 
de  Poisson  ( j ) , ou  autres  Mar- 
chandises ( Z ) J même  d’en  rece- 
voir sous  prétexte  de  payement  dë 
leurs  droits  ( * ) , à peine  d’inter- 
diction et  de  cinq  cents  livres 
d’amende. 

(x)  À tptjs  Officiers  ; ce  qui  comprend  éga- 
lement les  Greffiers  et  même  les  Huissiers  do 
l’Amirauté. 

(y)  Marchands  de  Poisson.  M.  Valin  observe 
sur  cet  article  qu’après  ces  mots  ; Marchands  do 
Poisson,  il  devrait  naturellement  y avoir  ceux- 
ci  , du  Poisson  ; ou  bien  au  lieu  de  Poisson  , il 
faut  lire  du  Poisson  , etc.  Pour  la  régularité  de 
la  construction  , et  mettre  une  virgule  après  le 
mot  Alarchands  ; de  sorte  qu’au  lieu  de  Mar- 
chands de  Poisson  , on  lise  ; Alarchands , du  Pois- 
son; parce  qu’en  effet,  la  défense  portée  par  cet 
article  s'entend  d’exiger  du  Poisson  ou  autres 
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Alarchandises  de  la  part  des  Pécheurs,  Marinier» 
et  Marchands. 

(j)  Ou  autres  Marchandises.  Il  est  défendu 
d’exiger  du  Poisson  ou  autres  Marchandises  , 
encore  moins.de  l’argent. 

(*)  Paiementde  leurs  droits.  Le  prétexte  de  re- 
cevoir des  présens  en  paiement  des  droits  qui 
pourraient  être  dûs,  quand  bien  même  ils  se- 
raient volontairement  offerts  , serait  aussi  sus- 
pect que  dangereux;  etpar  conséquent  il  ne  sau- 
rait être  admis  dans  une  matière  aussi  délicate. 

Art.  X.. 

Leur  faisons  pareillement  défen- 
ses de  prendre  directement  ou  in- 
directement par  eux , ou  par  per- 
sonnes interposées  , aucune  part 
ni  intérêt  (a  ) dans  les  droits  de 
Tonnes , Balises  » Ancrage  ( 6 ).  et 
autres  dont  la  connaissance  leur 
appartient , à peine  de  privation 
de  leurs  charges  et  de  mille  livre# 
d’amende. 

( û ) Aucune  part  ni  intérêt.  Ces  défenses  sont 
communes  à tous  les  autres  Juges  , et  je  ne- 
doute  nullement  qu’elles  ne  s’étendent  aussi 
au  Greffier  et  aux  Huissiers. 

(û)  Des  Tonnes  , Balises  , Ancrage.  Ce  sont 
autant  de  droits  dûs  au  Roi  et  à l’Amiral  » 
par  les  Navires. 
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TITRE  QUATRIEME. 

Du  Grever. 

Article  Premier. 

Jf"  Es  Greffiers  ( c ) des  Sièges 
J É généraux  et  particuliers  se- 
ront âgés  de  vingt-cinq  ans , et  re- 
çus après  une  information  de  leur 
vie  , mœurs  et  religion. 

(c)  Les  Greffiers.  Tous  les  OiBccs  des  Gref- 
fiers ont  été  réunis  en  faveur  cio  M.  l’Amiral  â 
qui  la  propriété  dcsGreffes  appartient  depuis  le 
sa  Décembre  1713  , que  la  vente  ol  adjudica- 
tion •en  fut  faite  à feu  M.  le  Comte  de  Too- 
^ lüuse  , de  manière  que  les  Greffiers  n’en  per- 
çoivent aujourd’hui  les  émolumens  qu’en  qua- 
lité de  Fermiers  de  M.  l’Amiral. 

Art.  II. 

..  • 

j4vant  Cjue  les  Greffiers  (d)  puis- 
sent faire  aucun  exercice  du  Gref- 
fe , il  sera  fait  par  le  Lieutenant 
en  présence  de  nos  Procureurs  ou 
./Avocats  (e)  , inventaire  ou  réco- 
lement de  tous  les  registres  , mi» 
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nutes  et  papiers  qui  se  trouveront 
au  Greffe. 

(rf)  Les  Cré'jjÇ'frj.  S’il  est  juste  d'avoir  un  ti- 
tre conlrc  le  Greffier  , pour  l'obliger  de  repré- 
senter le  dépôt  qui  lui  a été  confie  ; il  ne  l’est 
pas  moins  que  ce  dernier  ait  par  devers  lui  la 
preuve  do  ce  qu’il  a reçu  , pour  qu’on  ne  puisse 
pas  le  forcer  de  représenter  au-delà  de  ce  dont 
il  a etc  cliargé. 

(e)  De  nos  Procureurs  ou  Avocats.  L’inven  taira 
prescrit  par  cet  article  est  donc  d’une  ab-rolua 
ïiccessi’é;  avant  que  le  Greffier  entre  en  exer- 
cice , et  ii  doit  être  fait  avec  le  Receveur  de  M. 
l'Amiral  , à qui  le  Greffe  appartient  depuis  la 
réunion  qui  en  a été  faite  à sa  charge  en  171t. 

Art.  III. 

Les  Tniniites  des  Procès-Ver- 
baux , Inventaires  , Enquêtes  , In- 
formations , Rëcolemens , Décla- 
rations et  autres  semblables  Actes 
feront  écrits  par  les  Greffiers  ou 
par  leurs  Commis  , (jui  auront  ser- 
ment à justice  J et  ne  pour- 
ront les  Greffiers  s’en  dessaisir  que 
par  Ordonnance  du  Juge  ( g ) s ^ 
jeine  d’amende  arbitraire  et  des 
dommages  et  intérêts  des  parties. , 
même  d’interdiction. 
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(y)  auront  serment  à justice.  Cet  article 
comme  le  précédent  n’a  rien  qui  ne  soit  com- 
mun aux  Greffiers  des  autres  Jurisdiclions.  Les 
Greffiers  ou  leurs  Commis  ayant  serment  à jus- 
tice , doivent  écrire  les  minutes  qu’ils  signent , 
elà  1 égard  des  Grosses  et  Expéditions,  le  Gref- 
fier en  chef  a droit  de  les  signer  et  de  les  faire 
écrire  par  qui  bon  lui  semble. 

(g')  Par  Ordonnance  da  Jwgg.  Les  Greffiers 
ne  peuvent  se  dessaisir  des  minutes  que  par 
une  Ordonnance  du  Juge  ; et  ces  cas  sont  ra- 
jres  : encore  ce  n’est  qu’à  condition  que  ces 
minutes  seront  rapportées  au  Greffe.  ' 

Art.  IV. 

Seront  tenus  d’écrire  au  pied 
des  Expéditions  ( ^ ) qu’ils  délivre- 
ront, les  Epices  et  Vacations  des 
Officiers  , et  les  droits  du  Greffe 
( i ) , à peine  de  restitution  du 
double  , et  de  cinquante  livres 
d’amende. 


(h)  Aa  pied  des  Expéditions.  Cnt  article  est  » 

encore  conforme  à toutes  les  Oidounancos  , 

Arrêts  et  Règlemens  , concernant  b s fonc- 
tions et  droits  des  Greffiers  de  toutes  les  Ju- 
risdictions  du  Royaume. 

(/)  Les  droits  du  G'cfe.  Il  y a un  R'gle- 
ment  du  Conseil  du  R >i  , en  date  du 
Mars  1641  , qui  règle  Ic-s  Salaires,  Vacations 
et  droits  des  Greffiers  des  Amirautés. 
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Art.  V. 

Enjoignons  au  Greffier  d’avoir 
sept  registres  (k)  cotés  et  paraphés 
en  chacun  feuillet  par  le  Juge  (/)  , 
et  d’y  écrire  tous  les  Actes  de 
suite  , sans  y laisser  aucun  blanc 
(m)  , à peine  de  cinq  cents  livres 
d’amende  et  de  punition  exem- 
plaire s’il  y écheoit. 

( A ) Sept  registres.  Ceci  est  particulier  aux 
Greffes  des  Amirautés  ; car  il'  n’y  a point  de 
Jurisdiction  où  le  Greffier  soit  oblige  d avoir 
autant  de  registres. 

(/)  Par  le  Juge.  Les  Lieutenans , Général 
ou  Principal  ou  par  le  Lieutenant  Particulier  , 
afin  d’en  assurer  l’état  , et  parvenir  les  inters 
polaiions  ou  les  soustractions  de  feuilles. 

(ttj)  Aucun  blanc..  Pour  qu’à  la  faveur  des 
blancs  , le  Greffier  ne  puisse  ajouter  aucua 
autre  Acte. 

Art.  VI. 

Le  premier  servira  pour  tes  catt^ 
ses  d* audience  ( n ) , le  second  pour 
les,  jugemens  rendus  sur  procès 
far  écrit  ( q 

( e ) Pour  les  causes  d'audience.  H y a deux  re^ 
(Utres  y l'un  pour  les  causes  ordinaires , et  l’au-* 
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tre  pour  les  extraordinaires  et  provisoires  , 
et  les  soumissions  de  caution.  * 


(o)  Sur  procis  par  écrit.  Il  y a encore  deux 
registres,  sur  l’un  desquels  le  Greffier  se  charge 
du  dépôt  des  sacs  produits  par  les  Procureurs- 
et  sur  l’autre  , tes  Procureurs  en  retirant  leurs 
sacs  en  donnent  leurs  décharges  au  Greffin  r II 
n’y  a point  de  registres  pou  r Iranscri  1 e les  Sen- 

tences  , parce  que  devant  être  CCI  lies  de  la  n ain 

. Ja  disposition  do  l’art.  8 du  tit. 

a6  de  1 Ordonnance  de  1657,  elles  sont  mises, 
seulement  en  liasses. 


Art.  VII. 


Le  troisième  servira  pour  ten- 
Tégistrement  (p)  des  Edits  , Décla* 
rations  , Ordonnances  , Arrêts 
Provisions , Commissions  et  InstaL 
lations  d Officiers  , leeeptions  des 
Maîtres  et  Pilotes  ( 9 ) , et  des  ti~ 
très  de  ceux  qui  prétendent  quel- 
ques  droits  sur  les  Vaisseaux,  Mar- 
chandises et  Pêcheries.. 


^ {p  ) Pour  l enn  g. sûrement  Le  registre  dont  il 
fc  ugit  s ajipello  le  registre  de  S.i  Majesté,  où  s’en- 

registre  non  seuh  ment  lotit  ce  qui  est  porté  par 

cr-t  ait, de  , rnai4  encore  les  Dé<  larations  de* 
I^egr.  s -,  les  Socié-és  ou  Policc.s  d’Assurances 
Cl  1 s Contrats  à la  Gro.sso,  dans  les  Villes  où.' 
cet  enregistremet  est  d’usage. 

(q)  Réceptions  des  Maîtres  et  Pilotes  On.rr’en- 

*e  n U t re  P O in  t ce  5 so  r te  s d e re  cep  I i O n s ,,ai  n&i^a» 
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les  Procès- Verbaux  c!e  l'examen  : on  les  jnol 
jculement  en  liasses.  > 

Art.  VI  il 

Le  quatrième  contiendra  les 
Congés  (/■)  , et  le  cinquième , les 
Mappoi  ts  ( 5 ) des  Capitaines  et 
Maîtres  des  Navires  , ensemble 
les  déclarations  des  Prises  ( t ) , 
N^auf rages  et  Epaves  de  Mer  (m)  y 
et  de  tous  les  Actes  faits  en  con- 
séquence. 

( r)  Les  Congés.  Pour  les  congrus  il  y a depuis 
long- temps  deux  registres  , 1 un  pour  ceux  dos 
Vaisseaux  qui  font  les  voyages  de  long  cours  ; 
et  l'autre  pour  ceux  des  Bàtimcns  qui  na 
font  que  le  cabotage. 

(s)  Les  Rapports.  l\  y a également  deux  re- 
gistres pour  les  rapports  , l'iin  pour  les  voyages^ 
de  long  cours  , et  l’autre  pour  ta  cabotage, 

(t)  Des  Prises.  L’usage  a été  de  tout  temps 
de  les  mettre  en  liasse  , sans  les  enregistrer. 

(u)  Naufrages  et  Epaves  de  Mer  Los  Décla- 
rations des  Naufrages  et  Epaves  de  Mer  , sont 
couchées  sur  le  registre  des  rapports.  - 

Il  est  â observer  qu’il  y a encore  un  registre 

ftour  l’enrégistreraent  des  Congés  qui  sontdé- 
ivrés  aux  étrangers , et  un  autre  pour  les  soi»^ 
inissions  que  doivent  passer  les  Armateurs  des 
Isles  , de  faire  revenir  leur  Vaisseau  pour  dé- 
charger et  désarmer  dans  le  lieu  de  l’ai  mo- 
ment, conformément  au  Règlcmcni  du  4 Mars 
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1716,  et  l’art,  â des  Lettres-Patentes  du  moi» 
d Avril  1717. , 

Art.  IX. 

Le  sixième  servira  pour  le  dé- 
pôt de  tous  les  procès  <jui  seront 
produits  (v)  , et  de  tout  ce  qui  se- 
ra consigné  au  Greffe  (.r): 

(x')  Qui  seront  produits.  C’est  le  même  regis- 
tre que  celui  dortt  il  a été  parlé  sur  1 art.  6 , 
pour  le  dépôt  au  Greffe  dos  sacs  des  procès. 

(jc)  Sera  consigné  au  Greffe.  C’est  sur  le  re- 
gistre pour  les  extraordinaires  dont  il  est  en- 
core parlé  sur  l'art.  6 , que  l’on  couche  les  Ac- 
tes do  dépôts  et  consignations  qui , se  font  au 
Greffe. 

A R T.  X. 

Le  septième  ( jv  ) contiendra  le 
rôle  des  Maîtres  , Matelots  , Pê- 
cheurs et  Mariniers  étant  dans  le 
ressort  du  Siège,  avec  le  nombre, 
port  et  fabrique  des  Vaisseaux , 
appartenans  aux  Bourgeois  , de- 
meurant dans  son  étendue.  , 

(y)  Le  septième.  Depuis  l'arrangement  mi» 
dans  les  Classes  de  la  Marine  pour  le  rôle  dont 
parle  cet  article  , ce  registre  paraît  en  quelque 
sorte  inutile  ; cependant  le  Greffier  continue 
d'y  inscrire  les  noms  des  compteurs  de  pois-^ 
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son  , et  de  tous  ceux  dont  les  fondions  se  rap- 
portent â la  navigation  du  portet  du  commer- 
ce maritime.  Le  Griffer  tient  , en  outre,  un 
legistro  sur  lequel  il  so  charge  des  inventaires 
des  effets  de  gens  morts  en  mer,  suivant  le  Rè- 
glement du  aS  Août  ryjp  ,et  un  autre  pour  les 
.Actes  d affirmation  que  les  parties  doivent  faire 
do  leurs  voyages  aux  Gretlo  de  l’Amirauté  où 
elles  plaident. 

Art.  XL 

Faisons  défenses  au  Greffier  de 
coramuniquer  les  chartes-parties , 
corinaissemens  , lettres  d’adresses ,, 
et  autres  papiers  trouvés  dans  les 
Vaisseaux  pris  ou  échoués  , ni  les^ 
p"ocès-verbaux  , informations  , in- 
terr3gatoires  et  autres  procédures^ 
et  instructions  secrettes  (z)  , coi> 
cernant  les  prises  et  échouemens  ^ 
si  ce  ce  n’est  par  Ordonnance  da 
Juge  ( * ) J à peine  de  trois  cents 
livres  d’amende  et  des  dommages 
et  intérêts  des  parties  , même 
d’être  procédé  extraordinairement 
contre  eux. 

(î)  In$tructions  seerettes.  Cela  esteonfôrmo 
i lari  lô,  du  tu.  6 , de  l'Qrdoanaace  eclmi- 
£*>lc  d,;  i^TO. 
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(■•)  Du  Juge.  Carte  communication  ne  doit 
être  ordonnée  par  le  Juge  qu’avec  la  phis  gran- 
de circonspection  et  après  un  soit -montré 
•U  Procureur  du  Roi. 

Suivant  I Arrêt  du  Consoitd'Etatdu  i5  Juiltet 
1^98  , il  est  défendu  y en  matière  purement  ci- 
vile , aux  Officiers  des  Jurisdictions  de  l’Amirau- 
té , do  p^rrntUtre  à l’avenir  que  leurs  Greffiers 
communiquent  , A quelques  personnes  que  ce 
puisse  être  , aucunes  Déclarations  ou  autres 
Actes  secrets  que  les  Ncgocians  font  à leur  Grefi- 
fe  , sous  prétexté  de  compulsoire  ni  autrement, 
avant  d’avoir  ordonné  que  lesdits  Négocians  y 
soient  appellés  pour  consontiiou  contredire  }* 
conimunicaiion  qui  sera  demandée. 

Art.  XII. 

Seront  tenus  d^envoyer , au  com- 
mencement de  chacune  année  , au- 
Greffe  des  jurischetions  où  ressor- 
tiront les  appellations  de  leur  Siè- 
ge , l’extrait  de  leurs  registres 
criminels , et  (Tea  donner  avis  à 
nos  Procureurs. 

Nous  renvoyons  pour  cet  article  au  19  àvt 
lit.  6 de  l'Ordonnance  de  1670. 

Art.  XIII. 

Seront  pareillement  tenus  de 
délivrer  au  Receveur  de  PAmital  „ 
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tous  les  six  mois  , le  rôle  des 
amendes  qui  auront  été  adjugées 
au  S iège  ( û ) . 

{a)  Au  Les  amendes  qui  sont  adjugées 
dans  les  Sièges  des  Amirautés  particulières , ap- 
partient en  total  à 1 Amiral;  au  lieu  que  celles 
qui  sont  adjugées  aux  Sièges  des  Tables  de  Mar- 
bre appartiennent  moitié  au  Roi,  et  moitié  à 
l’Amiral  , suivant  l’art.  4 do  lOndonnance  de 
1084,  el  suprâ  l'art.  10  du  tit.  i,  lir.  i. 

Art.  XIV. 

' Le  Greffier  (6)  sera  aussi  tenu 
de  mettre  dans  le  lieu  le  plus  ap- 
parent du  Greffe  , un  tableau  dans 
lequel  seront  écrits  les  droits  de 
chaque  expédition. 

{b)  Le  Greffier.  Le  Greffier  de  r.^miraulé  at 
cola  de  commun  avec  tous  les  Greffiers  des  ' 
autres  Jurisdiclions  du  Royaume,  et  avec  tous 
les  Rcc''veurs  publics  , afin  qu’un  cl  acun 
sache  quels  sont  les  droits  dûs  pour  chaque 
expédition. 

Art.  XV. 

Les  Greffiers  sortant  d’exerci-- 
ce  c ) f et  leurs  fleuves  et  He- 
ritiers (d)  , seront  tenus  à l’ave- 
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nir  de  remettre  au  Greffe  leurs 
registres  et  minutes  , avec  les 
autres  papiers  dont  ils  auront  été 
chargés  ; à quoi  faire  , ils, pour- 
ront être  contraints  par  toutes 
voies  , même  par  corps  ( ^ 

(c)  Sortant  d'exercice  , soit  par  vente  ou  au- 
tre jncnt  , ils  sont  tenus  , comme  tous  les  autres 
Greffiers  du  Royaume  , de  remettre  au  Greffe 
tous  les  papiers  doiat  ils  sont  chargés. 

(rf)  Leurs  Veuves  et  Héritiers.  En  cas  de 
mort,  leurs  Veuves  et  Heritiers  sont  soumis 
à la  même  obligation. 

(e)  Même  par  corps  Cette  contrainte  par 
corps  est  de. droit,  etne  souffre  aucune  dif- 
ficulté contre  le  Greffier,  attendu  sa  qualité 
de  dépositaire  public;  mais  je  ne  pense  pas, 
avec  M.  Valin  , qu’cUè  puisse  avoir  lieu  con- 
tre les  Veuves  et  Héritiers  , parce  qu’il  est 
de  règle  que  l’obligation  par  corps  , cort.'ac- 
tée  par  quelqu’un  ne  passe  point  à sa  Veu- 
ve , ni  à scs  Héritiers,  à moins  qti’il  y eût 
preuve  ou  présomption  suffisante  qu’ils  fus- 
sent en  possession  dos  papiers  , et  qu’ils  re- 
fusassent de  les  restituer. 
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TITRE  CINQUIÈME. 

Les  Huissiers  ^ y^udienciers  ^ Fisi- 
leurs  et  autres  Sergens  de  L'Ami- 
rauté, 

Article  premier.  " 

LEs  Huissiers-Audienciers  , Vi- 
siteurs (f')  et  autres  Sergens 
de  l’Amirauté  ne  pourront  être 
reçus  qu’ils  ne  soient  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  , et  qu’ils  n’aient  été  exa- 
minés sur  les  articles  de  l’Ordon- 
nance , concernant  les  fonctions 
de  leurs  charges  , information 
préalablement  faite  de  leurs  vie , 
mœurs  et  religion  , et  seront  te- 
nus de  donner  caution  de  troU 
cents  livres  ( g ) , qui  sera  reçue 
avec  notre  Procureur  pardevant 
le  Lieutenant. 

(/)  Visiteurs,  II  y a régulièrement  ^eti* 
Hu  issiers  Visiteurs  en  chaque  Siège  d’Amirautë, 
éoat  les  fonctions  sont  raarc^uées  dans  les  ai- 
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licles  sui  vans.  Non-seulement  cei  Visiteurs  ont 
droit  d'exploiter  dans  tout  le  Royaume,  mais 
encore  tous  les  autres  Huissiers  et  Sergens  des 
Amirautés  , suivant  la  disposition  de  1 Edit  du 
mois  de  Mai  1711,  et  l’Arrêt  du  Conseil  d’Ëtat 
du  13  Juillet  1788,  qui  maintient  les  Huissiers 
et  Sergens  des  Amirautés  dans  le  droit  et  pos- 
session d’exploiter  dans  tout  le  Royaume , et  de 
mettre  â exécution  toutes  Lettres-Patentes  , Ar- 
rêts, Sentences  et  Jugeroens  , et  tous  actes  do 
Justice  do  quelquesCours  et  Jurisdictions  qu'ils 
soient  émanés  ; et  ce , en  vertu  du  serment  par 
eux  prêté  dans  les  Sièges  d’Amirauté  où  ils  ont 
été  reçus  J avec  défenses  de  les  y troubler  , â 
peine  do  mille  livres  d’amende  , et  de  tous  dé- 
pens , dommages  et  intérêts. 

Çg')  De  trois  cents  livres.  Cette  caution  n’èst 
pas  en  usage  par  tout  ; il  ^ a néanmoins  des  Ju- 
xtsdictions  d'Amirauté  ou  on  l’exige. 

Art.  il 

Les  Huissiers  - Visiteurs  feront 
incessamment  la  visite  des  Vais- 
seaux lors  de  leur  arrivée  et  de 
leur  départ  , et  en  délivreront 
leurs  Procès-’  verbaux  ( A ) , aux 
Maîtres  , à peine  de  tous  dépens  ^ 
dommages  et  intérêts , procédant 
du  retardement. 

(A)  Leurs  Procès-verbaux.  On  a toujours  erv- 
tendu  par  ces  Procès-vexbaux^  do  simples  ccx* 


Digitized  by  Google 


•I 1 6 Orâcnnance  àe  la  Marine 
tiücats  de  visite  qui  ne  sont  plus  en  usape  de* 
puis  1716,  parce  que  depuis  lors  , les  congés 
qui  sont  delivres  au  Capitaine  , et  qui  portent 
la  condition  de  la  visite  du  Navire  , tiennent 
lieu  de  certificat. 

« 

A il  T.  III. 

Obsen^eront  , en  faisant  leur 
visite  , de  quelles  Marchandises 
les  Vaisseaux  sont  chargés  , quel 
est  leur  Equipage  , çuels  Passa^ 
gers  (i)  ils  mènent,  et  feront 
mention  , dans  leurs  Procès-veï- 
haux  , du  jour  de  l’arrivée  ou 
départ  du  Bâtiment  , et  de  ce 
qui  leur  aura  été  payé  pour  leur 
salaire. 

(/)  Quels  passagers  , c’est- à~êi\TO  ^ ceux  qui 
payent  frét  pour  le  port  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  hardes. 

Art.  IV. 

Tiendront  un  registre  coté  et 
paraphé  , en  chaque  page  , parle 
Lieutenant  du  Siège  , dans  lequel 
sera  fait  mention  sommaire  du  con- 
tenu aux  Procès-verbaux  de  visi- 
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îe  , et  le  registre  sera  clos , (X:  ) 
par  le  Juge , à la  fin  de  chaque 
année. 


(k)  Sera  clos.  Afîa  qu’on  ne  puisse  riea 
ajouter. 


Art.  V. 


S’opposeront  au  transport  de« 
marchandises  dépréciées  ( Z ) ou  de 
contrebande  (jn')  , les  saisiront,  (n)  , 
e.t  en  feront  rapport  au  Juge  , à 
peine  de  trois  cents  livres  d’a- 
mende et  de  punition  exem- 
plaire. 

(f)  Déprédées.  C'e^t-i-âira  , les  marchandises 
qui  ont  été  pillées  ou  volées  sur  quoique  na- 
vire ami  ou  ennemi  ,do  bonne  prise  ou  non  , 
par  un  vaisseau  armé  en  course  , dont  le  Capi- 
taine et  lesGînsde  Icquipage  ont  coutume 
do  les  cacher,  pour  en  frustrer  l’Armateur. 

(ni)  Ou  de  contrebande.  Parmi  les  marchandi- 
ses dont  la  sortie  est  prohibée , les  armes  et  les 
niuniiions  de  guerre  tiennent  la  premier  rang. 
O n ne  peut  les  sortir  sans  une  permission  ex- 
presse du  Roi  ; et  parmi  celles  dont  l'enlrce 
dans  le  Royaume  n’est  pas  permise  , on  compte 
les  marchandises  qui  ont  été  prises  sur  des  Fran- 
çais. Elles  ne  peuventélreapportées  et  vendues 
en  France  par  quelque  personne  qu^'  ce  soit  , et 
quelque  part  qu'elles  ayent  été  achetées  , sous 
aucun  prétexte , sous  peine  de  contiscation  des- 
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dites  marchandises,  et  des  navires  sur  lesquels! 

elles  auront  été  chargées. 

Il  est  également  défendu  â toute  personne  do 
les  acheter  â peine  de  contiscationet  de  looo  lir. 
d’amende,  dont  le  tiers  appartient  au  Dénon- 
ciateur , et  les  deux  autres  tiers  à ceux  sur  qui 
ces  marchandises  ont  été  prises  et  qui  les  récla- 
ment. H est  cependant  permis  à ces  derniers 
de  racheter  leurs  marchandises  hors  du  Royau- 
me , et  de  les  y apporter  , sans  en  courir  aucu- 
ne amende  ni  confiscation.  Telles  sont  les  dis- 
positions de  la  Déclaration  du  Roi , Louis  XllI  , 
du  22  Septembre  i638 , rapportée  par  Ciairac, 
page  437  , en  conformité  de  .laquelle  le  Parle- 
ment d’Aix  , par  son  Arrêt  du  7 Février  175.)  , 
donna  gain  de  cause  au  sieur  Butini  , qui  récla- 
mait des  marchandises  qui  lui  avaient  été  pri- 
ses par  les  ennemis,  et  qui  avaient  été  appor- 
tées dans  le  Royaume , contre  les  sieurs  Meye- 
res  et  Pépin. 

Il  en  est  tout  autrement  des  Navires  pris  sur 
les  Français.  Ils  peuventêtre  achetés  etamenés 
librement  dans  les  ports  du  Royaume  , tant  par 
les  Français  que  par  les  Etrangers  , sans  risque 
de  confiscation  ni  d’amende.  Ainsi  jugé  à Mar- 
seille par  sentence  de  l’Amirauté  du  ayMai  1 767, 
en  faveur  du  Capitaine  Alexandre  do  Tertia  , 
commandant  la  Barque  la  Marie  , contre  ceux 
qui  étaient  propriétaires  de  cette  Barque , au 
temps  delà  prise  , qui  furent  déboutes  de  leur 
demande  en  confiscation  de  la  Barque. 

(n)  Les  saisiront.  Il  est  rare  qu’à  l’égard  de* 
marchandises  de  contrebande,  la  vigilance  des 
Commis  des  fermes  donne  le  temps  aux  Huis- 
siers-Vi  i rurs  de  les  saisir.  Mais  si  le  cas  arri- 
vait, que  ceux-ci  pourraient  les  saisir,  et  en 
dresser  procés-veibal  pour  servir  à la  procédu- 


Digitized  by  Google 


L.  LT,  V.  des  Huissiers , etc.  À.  6.  1 19 

re , aux  termes  de  l’Arrêt  du  Conseil  du  14  Sep- 
tembre 1728  f art.  à. 

Art.  VI. 

Empêcheront  les  Maîtres  , de 
faire  voile  sans  congé  de  l’Ami- 
ral (0)  , bien  et  duement  enregis- 
tré  (p)  , et  de  décharger  aucunes 
marehandises  , s*iU  n’ont  fait  leur 
rapport  (9), 

(0)  l'Amiral.  Aucun  Capitaine  de  navire 
ne  peut  sortir  des  ports  du  Royaume  , sans  ua 
congé  de  l’Amiral,  â peine  de  confiscation. 

(p)  Enrégistré.  Ce  congé  doit  être  enre- 
gistré au  Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  du  dé- 
part du  Vaisseau. 

(9)  Sll  s n'ont  fait  leur  rapport.  Il  est  défen- 
du à tout  Capitaine  de  décharger  aucune  mar- 
chandise , qu’aprés  avoir  fait  rapport  au  Greffe 
de  l’Amirauté  , â moins  de  danger  imminent, 
à peine  de  punition  corporelle  , et  de  con- 
fiscation des  marchandises.  Voyez  infrà  au  ti- 
tre 10  les  art,  i et  9. 

Art.  VII. 

LeS' Maîtres , Capitaines  et  Pa- 
trons ( r ) , seront  tenus  de  souf- 
frir la  visite  de  leurs  bâtimens  , 
à peine  d’amende  arbitraire  (s). 

( r ) Les  Maîtres  , Capitaines  et  Patrons,  Ce»  ’ 
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trois  mois  sont  synonimes.  Ils  sisnificnt  la  mé« 
me  chose , c’est-â-dire  , celui  qui  commande  le 
navire. 

(s)  D'amende  arbitraire.  Cet  Amende  doit 
s’entendre  du  cas  seulement  où  le  Mnître  au- 
rait voulu  éluder  la  sisito  , soit  enlevant  l’an- 
cre , ou  en  précipitant  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement de  SOS  marchandises  ; mais  non  pas 
de  celui  où  il  aurait  empêché  la  visite  par  vio  • 
lence  et  voie  de  fait,  parceque  dans  ce  derniec 
cas , il  serait  coupable  d’une  rébellion  à justice. 

mmm.,-.  ..  ■■  I — — ^ 

TITRE  SIXIÈME. 

Du  Receveur  de  V Amiral. 

Article  Premier. 

Le  Receveur  de  l’Amiral  sera 
( tenu  de  faire  enregistrer  (t)  , • 
sa  commission  au  Greffe  du  Siè- 
ge de  l’Amirauté , oii  il  sera  éta- 
bli ; et  d'y  prêter  serment  (m). 

( t)  Faire  enrégiitrer.  Pour  que  celui  qui  est 
pou  rvu  de  la  commission  de  Receveur  de  M. 
IA  mirai  puisse  exercer  ses  fondions  , il  faut 
qu’il  la  fasse  enregistrer  au  Greffe  de  l’Ami- 
rauté du  lieu  de  son  établissement 

(u)  Et  d'y  prêter  serment.  11  doit  encore  prê- 
ter devant  le  Juge  , le  serment  auquel  tous 
les  Oiïciors  publics  sont  assujettis. 

Art; 
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Art.  II. 


IM  ^ 


Il  sera  tenu  d’avoir  un  Regis-> 
iî-ej  .(y)  , coté  et  paraphé  par  le 
Juge  , dans  lequel  il  enrégistrera 
ïés  congés.  ‘ ' ' * ■ 

^(i>)  Un  re^iîirc. LcRèglemont  du  i3Jiiîh  1709, 
impose  au  Receveur  de  l’Amiral  I’(  bliga'ion 
d’avoir  neuf  registres  au  lieu  d’un.  Le  premier 

tour  les  congiis  et  les  commissions  on  guerre. 

2 second  pour  le  droit  d'ancrage.  Le  iroisié- 
ine  pour  les  droits  de  lestage  et  délestage.  La 
quatrième  pour  les  droits  de  feux  tonnes  et 
balises.  Le  cinquième  pour  le  produit  des  nau- 
frages. Le  sixième  pour  les  amendes  et  confis- 
cations. Le  septième  pour  les  séquestres.  Lo^ 
huitième  pour  le  dixième  des  prises  et  rançons. 
Et  le  neuvième  pour  la  recette  du  droit  aa« 
Siuel , vulgairement  appèlléla  paulètte. 

. N ■ . . 

' Le  .Receveur  sera  appelle  ( a:  ) , 
à la  'diligence  de  notre  Procu- 
reur , à la  confection  de  l’inven- 
taire des  effets  sauvés  des  naufra- 
ges  (j  ) i ou  pris  sur  nos  ennemis 
(z)  , isans  qu’ils  puissent  préten- 
dre aucun  droit  pour  son  assis-^ 
tance  (a').  , , 

Tomel.  P 
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(jr)  Sera  appelle  , pour  la  rojiserva'lon -^ef 
droits  de  M.  r Amiral  sur  les  effets  sau»'és  des 
naufrages,  et  sur  les  prises  faites  sur  les  en- 
cemis.  , 

(7)  Des  naufrages  , il  en  revient  le  tiers 
ou  la  moitié  â Nî.  l’Amiral  suivant  les  cir- 
constances , à défiut  de  réclamation  "'ans  l an. 
Voyez  infrà  , au  titre  des  naufrages  les  arti- 
cles 26  et  27. 

( j)  Ou  pris  sur  nos  ennemis  , le  di  ticme  dos 
Pristîs  faites  sur  les  ennemis  appartient  à M. 

1 Amiral , par  l’art.  P du  tit.  premier,  suprà,zt 
par  1 article  3a  du  titre  des  prises,  infrà. 

(a)  Pour  son  assistance  , il, n’est  rien  dû  au  | 
Jleceveur  pour  son  assistance;  il  ne  peut  pré- 
tendre que  le  droit  de  recette  qui  lui  est  ac- 
çurdé  sur  CO  qui  revient  à , M.  1 Amiral.  . , 

' ' 

^ A R T.  I V. 

» 

Lui  seront  coijimiinjquées  les 
Requêtes  , à .fin  de  main  levée 
des  effets  ^sauves  des  - Naufrages 
(6)., 'OU  parvenus  des  Prises  (c)  , 
et  tontes  autres  auxquelles  l’Ami- 
ral aura  intérêt.  . • 

V 

(11)  5<ji/x'érrfeîr70i//V<jorej.  Lorsqu’il  s’agit  d’une 
demande  en  main  levee  dos  effets  sauvé',  d- s 
Naufrages  ,on  doit  la  comumniquer  au  Kece- 
Veur  de  M.  l’Amiral  pour  la  con  ervation  des 
droits  qu’il  a sur  ces  effets;  car  , je  pense, 
comme  M.  Valin  , que  l'ancien  Commentateur 
s'vst  trompé  , lorsqu’il  a d4  quo  l Amiral  a'a- 
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▼ait  aucun  intérêt  sur  les  effets  sauvés  des  nau- 
fr-agcs. 

( t)  Ou  provenus  des  Prises.  M.  l'Amiral  ayant 
également  intérêt  sur  les  jirovcnus  des  Prises  , 
on  doit  aussi  communiquer  à son  Receveur  » 

les  Requêtes  qui  tendent  à la  main-levée  d« 

«es  provenus. 

A R T.  V. 

\ 

Enjoignons  au  Receveur  de  PA* 
mirai  de  tenir  son  Bureau  ouvert, 
et  d’y  être  chacjue  jour  ( c/  ) pour 
la  délivrance  des  Congés  et  Pas- 
se -ports  , depuis  huit  heures  du  • 
matin  , jusqu’à  onze , et  depuis 
deux  heures  après-midi  , jusqu’à 
cinq  , et  d’écrire  au  bas  de  cha- 
que Congé  qu’il  délivrera  ce  qu’il 
aura  reçu  , à peine  de  cinquante 
livres  d’amende  au  profit  de  l’Hô- 
pital du  lieu  de  son  établisse- 
ment. 

( d)  Chaque  four  , sans  exception  des  jour» 
deFétes  etDimanchospour  le  plus  grand  avan- 
tage de  la  navigation  et  du  commerce  mariti- 
me , afin  que  les  Capitaines  puissent  être  ex- 
pédiés au  besoin. 

Il  est  à observer  que  les  dispositions  des  dif- 
férons articles  de  ce  titre  doivent  être  obser- 
vées en  Bretagne  comme  dans  tout  le  Royau- 

F a 
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me,  depuis  qi:o  l’Amirauté  do  celte  Provinc» 
a été  jointe  à celle  de  France  , et  que  M.  1 A- 
mirai  a étab  i des  Receveurs  de  sesdroiU  ea 
Bretagne  , comme  dans  les  autres  Provinces 
maritimes. 


titre  septième. 

Des  Interprètes , et  des  Courtiers- 
Conducteurs  des  Maîtres  de  xVa- 
yires. 


Article  Premier. 


LEs  Interprètes  (e)  , ne  pour- 
ront faire  fonction  de  leurs 
Commissions  (/)  , qu;elles  n’ayent 
été  enregistrées  au  Siège  de  leur 
établissement  (g)  , et  quils  n ayent 
fait  (h)  expérience  de  leur  capaci- 
té , et  prêté  serment  devant  le 
Lieutenant  du  Siège  (i)* 


Les  7«t.rpre't«  des  tangues  étrangères. 
(/)  De  leurs  Commissions  y que  M.  1 Amiral 

a seul  droit  de  donner. 

( De  leur  établissement.W  faut  qim  les  In- 
fassent  enréptstrer  leurs  Commis- 
îlon^au  Gfelïo  de  l’Amirauté  du  lieu  de  leur 


éiablisseitieut. 
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(A)  Et  qu'ils  nayentfait.  Cette  preuve  de  ca- 
pacité se  fait  en  rapportant  un  certificat  de  qua- 
treNégocians  , portant  attestation  que  l'aspirant 
Interprète  entend  convenablement  les  langues 
pour  lesquelles  il  a obtenu  la  Commission. 

(i)  Du  Siège.  Ils  doivent  prêter  serment  de- 
vant le  Lieutenant  de  l’Amirautc,  de  s’acquit- 
ter fidèlement  de  leur  emploi. 

Art.  II. 

■ Interpréteront  dans  les  Sièges 
d’Amirautë  , priyativement  à tous 
autres  ( ^ ) » les  Déclarations  , 
Chartes-parties  , Connaissemens , 
Contrats  et  tons  Actés  dont  I4 
traduction  sera  nécessaire. 

k 

(A)  Privalivement à tous  outres  C’est  un  pri- 
vilège exclusif,  attaché  â la  Commission  da 
l’interprête,  sans  que  les  Juges  de  l’Amirauté 
pui^sent  en  nommer  d’autres,  si  ce  n’est  en 
cas  de  récusation  ou  empêchement.  , 

A R T.  I I I. 

, Serviront  aussi  ( / ) , de  Truche- 
mens  à tous  étrangers  , tant  Maî- 
tres de  Navires , que  Marchands  , 
Equipages  de 'Vaisseaux  et  autres 
personnes  de  mer. 

(/)  Serviront  «üm/ , dans  les  affaires  conteü* 

F3 
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lieuses  seulement , car  partou l ailleurs  les  ëtratl» 
gers  peuvent  se  servir  d’autres  Interprètes  qu« 
ceux  reçus  i l’Amirauté  ; et  lorsque  dans  1»- 
preiniercas,  il  y a lieu  à la  récusation,  le  Ju- 
ge choisit  un  autre  Interprète  pour  entendre 
l’étranger  , après  lui  avoir  fait  prêter  serment 
de  rendre  avec  fidélité  lus  discours  et  les  ré* 
punses  de  cet  étranger. 

Art.  IV. 

Les  traductions  ne  feront  foi 
(0  , que  lorsque  les  parties  auront 
convenu  d’interprêtes  , ou  qu’ils 
auront  été  nommés  par  les  Juges. 

(/)  Ne  feront  foi.  Une  traduction  qui  n’a  pas 
été  ordonnée  en  Justice  ne  saurait  faire  foi.  El- 
le no  peut  être  regardée  que  comme  une  piè- 
ce privée  et  non  juridique.  Dans  les  Jurisdic- 
tions  où  il  n'y  a point  d Interprète  juré  , ileal 
libre  aux  parties  et  aux  Juges  d’en  cKoisit. 

Art.  V. 

Les  Interprètes  convenus  ou 
nommés  ( /n  ) , se  chargeront  au 
Greffe  , des  pièces  , dont  la  tra- 
duction sera  ordonnée  après  qu’el- 
les auront  été  paraphées  par  le  Ju- 
ge , et  seront  tenus  de  les  rappor- 
ter avec  les  traductions  dans  le 
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temps  qui  leur  sera  prescrit , sans 
.qu’ils  puissent  exiger  , ni  prendre 
plus  grands  salaires  que  ceux, qui 
leur  seront  taxés.  . , 

(ni)  Convenus  ou  nommés  , dans  les  affaire!  ci- 
viles ou  les  parties  refusant  de  s’en  rapporter  à 
la  traduction  de  l lnterpréle  Juré  , demandé- 
raieAt,  ou  t une  d'ol'es,  une  traduction  dan» 
toutes  les  règles.  Mais  ces  cas  sont  rares.  A 
l’égard  du  criminel  , il  faiit  se  conformer  à 
l’Ordonnance  du  mois  de  Juillet  fZ"/  , concer- 
jiant  le, faux  et  la  reconnaissance  des  écritures. 

Art.  VI. 

Pourront  aussi  servir  de  Fac^ 
leurs  («)  , aux  Marchands  étran- 
gers dans  les  affaires  de  leur  Coiar 
merce. 

(n)  De  Facteurs  , ou  Commis  aux  Marcfiand» 
élrargers  , qui  parleut  les  langues  étrangères. 
C’esl-Ji  une  seule  faculté  et  nonyn  privilège, 

A R T.  V I I. 

Aucun  ne  pourra  faire  fonc- 
tion de  Courtier  (0)1,  Conduc^ 
leur  Çp  ) de  Maître  de  Navire  , 
qu’il  n’ait  été  immatriculé  au  GreJ^ 

ï-4 
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fe  de  î* Amirauté  (^)  , sur  Tattesta»» 
tion  que  quatre  notables  Mar- 
chands du  lieu  donneront  de  sa 
capacité  et  probj-té  (r). 

{o)„De  Courtier.L,e  Courtier^st  c^ilui  qui  s ea- 
trcmel  entre  le  vendeur  et  l’acheteur.  Il  y a plu- 
sieurs villes  où  ils  sont  en  titre  d’O.^ce.  A Mar- 
seille , ils  furent  d'abord  établis  parles  Echevins 
au  commencement  du  siècle  passé,  au  nom- 
bre de  quarante  , et  charges  chacun  de  l’entre- 
tien d’un  lil  à 1 Hôpital  de  cette  Ville , ou  d'une 
pension  annuelle  de  dix-huit  livres.  Ilsfuréii-t 
ensuite  créés  par  le  Roi  et  rendus  héréditaires 
en  1692  J mais  par  l’Edit  du  mois  de  Janvier 
1777  ils  ont  été  supprimés  , pour  être  doréna- 
vant élus  et  pourvus  de  Commission  par  la 
Ciiainbre  du  Commerce.  Voyea  cet  Edit  du  mois 
do  .Janvier  1777  , la  Déclaration  du  Roi  du  ib 
Octobre  , et  l’Arrêté  du  Parlement  d’Aix  , du 
mois  do  Novembre  1777  , ainsi  que  le  Réglo- 
incnt  SLiivént,  qui  se  trouve  â la  suite  du  pré- 
sent article.  ' 

( P ) Conducteur.  Le  Courtier-Conducteur  ac- 
compagne les  Maîtres  de  Navires  étrangers  ou 
Régnicoles  pour  les  affaires  de  leur  Commer- 
ce. Les  Courtiers  en  litre  d'OÆcc  ont  le  même 
droit,  , i 

(q)  J U Greffe  de  l'Amirauté.  C'est  M.  l'Amiral 
qui  nomme  âces  places,  dans  tous  les  Sièges 
ou  elles  ne  sont  pas  en  titre  d'O.Tîce;  et  i l’é- 
gard de  ces  mêmes  Offices  , c’est  lui  qui  y nom- 
me comme  aux  autres  charges  de  l’Amirauté  ; 
et  c’est  sur  sa  nomination  que  les  Provisions 
du  Roi  soat  expédiées.  Les  uas  et  les  autres  dot- 
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▼ent  fairo  enregistrer  leurs  Commissions  au 
Greffe  fie  l'Aiiinauté. 

(r)  Et  probité.  Ceux  qui  auraient  obtenu  des 
lettres  de  répit,  fait  contrat  d’atermoiement  , 
ou  failli  â leurs  créanciers  , ne  peuvent  être 
Courtiers  , suivant  la  dispostîon  de  l’art.  3,  lit. 
2 de  rOrdonnance  de  i6y3. 

RÈGLEMENT 
EN  FORME  DE  LETTRES  - PATEN'TES  , 

Sur  la  Police  qui  sera  observée  par  les  nouveaux  Cour^ 
tiers  de  Marseille  , dans  l’exercice  de  .leurs  Fonction», 
Jûoimé  à Marlj  , le  ag  Mai  1778. 

ENREGISTRÉ  EN  PARLEMENT. 

LOUIS,  etc. 

Article  Premier. 

Les  Courtiers  du  Commerce  do  la  Ville  do 
Marseille,  ne  pourront  être  admis  .à  l’exercice 
fin  leurs  fonctions  , qu’en  vertu  des  commis- 
sions qui  leur  seront  données  par  la  Chambre 
du  Commerce  de  ladite  Ville,  et  après  qu’ils 
auront  prête  le  serment  ordonné  par  notre 
Edit  fl  U mois  de  Janvier  1777,  et  conformé- 
jnont  à notre  Déclaraiion  du  ib  Octobre  do  la 
même  année  , à peine  de  faux. 

2. 

Les  Courtiers  ainsi  établis,  pourront exefeoT 
le  courtage  et  remplir  toutes  les  fonctions  qui 
*n  dépendent  dans  ladite  Ville  de  Marseille, 
pour  raison  des  assurances , nolisc-mcns,  remi- 
ses d'argent,  des  Lettres  de  Change,  Dilléisi 
«rdre  ou  autres  papiers  de  Commerce , des  veur» 

F 6 
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t achais  de  marchandises  , navires,  bien*^ 
blcs  et  immeubles. 

3. 


Ea)f'’gnons  à chaf|ue  Courtier  de  t^’nir  un 
livre  duemeiit  paraphé  , dans  lequel  il  inscrira 
toutes  les  négociations  etautresafiaires  traitées 
par  son  entremise,  à l'exooption  desFolicosd’As- 
suranco  , qu’il  sera  tenu  d’enrégistrer  dans  ut» 
xcgistre  particulier,  épalemeai  paraphé  , con- 
ioiu'.émcnt  à larticie  LXIX,  tit.  6.  liv.  3.  de- 
1-Ordonnance  de  la  Marine  de  i68l. 

4- 

Lesdits  Courl-iorsnR  pourront  se  dispenser  dis 
vaquer  pat  eux-mêmes  à toutes  leurs  fonctions  , 
sans  le  secours  d'autres  pcrcannes  ,pour  traiter 
et  négocier  les  affaires  , faire  , accorder  et  coOf 
venir  les  parties , donner  le  denier  à Dieu. 

~ 6. 

Sera  néanmoins  permis  à cl  aque  Courtier, 
d'a.’oir  pour  ses  opérations  extérieures,  un  seul' 
Co  nmis  qu'il  présentera  , et  dont  il  fera  enre- 
gistrer le  nom  à la  Chambre  du  C immerce. 
Faisons  très  expresses  inhibitions  et  défendes 
audit  Commis , de  proposer  , ébaucher,  conr,i- 
lier,  traiter  ni  résoudre  par  lui-même  , aucune 
affaire  de  quelque  nature  qu’elle  soit,  souspei- 
ned’une  amende  de  mille  liv. , dont  leCounicr 
sera  solidairement  responsable  avec  son  Com- 
mis. Voulons  qu’en  cas  de  récidive , le  Courtier 
’ soit  interdit  doses  fonctions  pour  un  an,  le 
Commis  exclu  du  service  dos  Courtiers  , et  dé- 
claré incapable  d'être  jamais  pourvu  de  commis- 
sion de  Courtier;  que  le  Courtier  et  le  Commis 
soient  en  outre  , so'iiiairomont  condamnés  ea 
ladite  amende  de  mille  livres. 

6. 

Le  Cou.  lier  qui  aura  un  fils  en  état  de  l'ai- 
dec,  pourra  1 employer  , indépendamment  de 
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son  Coratnis  ; pourra  sussi  !e  Courtier  qui  aur» 
deux  Lis  , les  aiiichcr  l’un  et  1 autre  au  service 
■'deComHivs  , sans  qu’il  puisse  dans  ce  cas  , sa 
servir  do  Coin  mis  étrangers.  Les  eufans  dosdits- 
Courtiers  ne  pourront  être  employés  , qu'aprés 
avoir  été  présentés  par  leur  père,  à la  Cham- 
bre du  Commerce,  où  ils  seront  enregistrés, 
Seront  dans  tous  les  cas  , lesdits  onlans  do 
Courtiers,  bornés  aux  fonctions  de  Commis  „ 
«conformément  à 1 article  preccdeut,et  sous- 
k>s  peines  y énoncées. 

7- 

En  cas  d’absence , maladie  de  quelque  Cour- 
tier , ou  autre  légitime  empêchement  , lar 
Chambre  du  Commerce  pourra  , suivant  le* 
circonstances  et  le  besoin  , accorder  à son  lils- 
<ni  à scii  commis  , la  faculté  de  rconplir  les- 
fonctions  do  Courtier , pour  la  négociation  de* 
affaires  , à la  charge  de  faire  donner  le  denier 
à Dieu  , parun  autre  Courtier , qui  enrégistrer» 
dans  .son  livre  les’  conditions  du  traité  , telloâ- 
qu  elles  auront  été  ârrétéos  iC^  sa  présence  ,, 
par -les  parties.  ;i 

8.  ' ‘ . 

•Les  nouveaux  Courtiers  delà  ville  de  Mar- 
seille , se  conformeront  exactement  aux  Gvdorr- 
nances  , et  notamment  à celles  do  1673  sur  le- 
• Conimerce. , de  1681  sur  la  Marine,  ainsi  qui 
' l'Edit  du  mois  de  Janvier  et  à la  Oéclatationcliu 
BÔ Octobre  1777;  en  conséquence,  leur  faisori'i- 
très-c-xpresscs  inhibitions  et  défenses,  do  faire» 

Je  Change  ou  de  tenir  B'.nqne  pour  leur 
Xompte  particulier  , soit  sous  leurs  noms , soit 
sous  des  noms  interposés  , directement  ou  ia- 
direotement,  de  tenir  Caisse  chez  < ttx  , rio  si-  *'  ' 
gner  des  Lettres  de  Change  et  autres  papiers; 
de  Cornincrce  , par  Aval  , sous  la  peine  porié*î 
]iai  l’Qrdoaiaaace  de  « 

I 
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9 . . ■ ' 

Défendons  aussi  auxdits  Courtiers , de  laisser 
aucuns  blancs  dans  les  polices  d’assurance  qu’ils 
feront  signer , de  s’intéresser  directement  ou  in- 
directement dans  lesdiles  Assurances , ni  de 
prendre  aucun  transport  des  droits  des  assurés. 

lO. 

Les  Courtiers  no  ferant  signer  aiicune  police 
d’assurance  , qu’elle  ne  contienne  toutes  les 
conditions  convenues  entre. les  parties  , et  no- 
• tamroent  au  sujet  de  la  prime  , soit  qu’elle  so 
paye  comptant  lors  de  la  signature  de  la  police, 
ou  que  la  forme  et  le  terino  du  paietnent  soient 
autre-ncot  réglés  entre  l’Assureur  et  l’Assuré. 

Faisons  défenses  auxdits  Courtiers  , d’ouvrir 
des  comptes  aux  parties  contractantes , à raison 
desdiies  primes  , de  se  rendre  ga^rans  des  As-  t 

sureurs  ou  des  Assurés,  de  prendre  charge  do  ' 

ceux-ci , lorsqu’il  y aura  lieu  à la  répétition  de 
quelques  pertes  ou  avaries  , et  généralement  , 
de  se  mêler  directement  ni  indirectement,  do 
l’exécution  de#  polices  d’assurance. 

II. 

Tout  Négociant , Notaire,  Courtier  ou  autre 
personne  , qui  aura  part  à quelqu’une  des  con- 
traventions mentionnées  aux  deux  articles  pvq,- 
cédens , ou  qui  aura  prêté  son  nom  pour  les 
commettre,  sera  déclaré  non  recevable  en  tniite  ‘ 
action  résultante  des  polices  d'assurance , quel-  * 
les  que  soient  les  conventions  y stipulées  , et 
condamnés  pour  la  première  fois  , à une  amen- 
de de  600  liv.  qui  sera  doublée  en  cas  derecidi- 
ve  , sans  préjudice  de  la  destitution  des  Cour- 
tiers , conformément  à 1 Ordonnance  de  la  Ma- 
rinejlesquelles  amendes  ne  pourront  être remi- 
> ses  ni  modérées,  et  seront  appliquées  par  moi- 
tié , i I Hôtel-Diou  et  à l’Hcpital  de  laVil'ede 
Marseille,  iinjoignons  i la  Chambre  du  Com* 


Digitized  by  Google 


L.  I.  T.  VII.  des  InUrprJtes  , etc.  A.  7.  l33 
înercG  de  ladite  Ville  , lorsqu’elle  aura  con- 
naissance desfliios  contraventions  , ri  en  faire 
poursuivre  los'auteurs  devant  les  Officiers  do 
•l'Amîraulé. 

.•  ' 12. 

■ Faisons  egalement  très-expresses  înliibitions 
et  défenses  auxdits  Courtiers,  défaire  aucua 
trafic,  négpco,  achat  de  marchandises  sous  leur 
nom  , 40US  celui  de  leurs  Commis  , de  lems 
enfans  ou  d’autres  personnes  inlcrposocs,  soit 
pour  leur  compte , soit  pour  le  compte  d'autrui , * 

en  qualité  do  Commissionnaires  , cle  participer 
à des  Compagnies  et  Sociétés  do  Commerce, 
de  recevoir  aucune  adresse  , de  remplir  aucune 
commission  de  la  part  dos  Négocions  externes , 

C ipiiaines  ou  Patrons , do  diriger  ïeuts  ventes 
et  opérations;  le  tout  , sous  poine  , contre  les- 
dits  Courtiers  , de  telle  amende  qu’il  appar- 
tiendra , suivant  l’exigence  des  cas,  et  do  des- 
titution en  cas  de  récidive. 

i3. 

Lorsquelesdits  Courtiers  sc  seront  rendus  ad- 
judicataires do  marchandises  et  autres  objets  ex- 

Îiosés  aux  enchères , ils  seront  tenus  de  déclarer 
e nom  de  la  personne  pour  laquelle  ils  auront 
agi , dans  les  vingt-  quatre  heures  de  l’adjudica- 
tion définitive,  quileuraura  été  faite  , sous  les 
mêmes  peines  portées  en.  l'article  précédent. 

ï4. 

Défendons  expressément  anxrîits  Courtiers  , 
de  déprécier  lesbiens,  les  facultés,  les  mar- 
cbandises  et  autre»;  effets  des  habitans  de  la  ville 
de  Marseille  ondes  étrangers,  ni  d’établir  des 
prix  dîfférens , suivant  la  quali  té  et  la  réputation 
des  personnes  ; seront  tenus  , ledits  Courtiers, 
de  suivre  le  prix  commun  et  courant  sur  la  ven- 
te des  marchandises  , dont  ils  avertiront  les 
Tendeurs , ainsi  que  les  acheteurs,  et  procède- 
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lont  , lestlits  Courtiers  , dans  tous  les  cas,  au* 
luareliés  qu'ils  conclurront  , avec  latidelité  et 
la  bonne  foi  rec|uiscs,  sans  communiquer  les. 
secrets  réciproques  de  leurs  parties  ; le  foutsout- 
peine  de  5co  liv.  d’amende  pour  cbaque  eon- 
travenlion  ,ol  de  plus  grande  peine  en  cas  da 
récidive  , suhraai  l’exige;jee  des  cas. 

i6. 

Ne  pouriont , lesdits  Courriers  , soitparcu* , 
soit  p.ir  leur  Commis  courir  ni  entreprendre  îey 
uns  sur  les  autres , dans  les  fonctions  de  Cour- 
tage j et  seront  , tous  Courtiers  et  Commis  ^ 
qui  fluront  mis  , en  telle  sorte  et  manière  que 
CO  puisse  être  , quelque  obstacle  à la  négocia- 
tion d’un  autre  Courtier , condamnés  soüdar- 
rement  en  telle  amende,  dépens  , domina'ges- 
et  intérêts  qu’il  appa.  tiendra. 

16. 

Défendons  expressément  à toute  personne  , 
qui  ne  sera  pas  pourvue  d’mie  coinn  issir  iv  de 
Courtier,  par  la  Chambre  du  Commerce  d«- 
Marseille  , do  s’entremettre  direcumont  ou  in- 
directement en  ladite  V’^dle;  dans  aucune  des 
fc  nctiot  s du  Courtage , sous  peine  de  trois  mil- 
le livres  d’amende  , par  ciiaque  contravention  , 
et  sjus  les  autres  peines  portées  par  î’articla 
IX  de  notre  , Edit  du  niois  de  Janvier  1777. 
N’éritendons  ncar.mcins  , préjudicier  au  droit 
di  rtt  jouissent  les  Notaires  de  ladite  Ville  de- 
Marseille  , de  recevoir  les  contrats  d'Assuran- 
ce  , concurremeut  avec  les  Courriers^ 

17. 

Les  sala'res  desdits  Courtiers  , seront  fixé» 
par  le  Tarif  , dont  il  leur  sera  remis  un  exem- 
plaire avec  leur  commission;  ils  ne  pourront, 
à quelque  litre  que  ce  puisse'être,  exiger  de  plus 
Idits  droits ,^émolumea6  OU.  rétribuiioas  , qu» 
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ceux  réglés  par  ledit  Tarif  , à peine  de  con- 
cussion. 

i8. 

Faisons  très-expresses  inl-âSitions  et  défen- 
ses auxdits  Couriirrs  , de  faire  aucurre  sorte  de 
grâce  ou  de  remise  sur  les  droits  du  Courtage 
qui  leur  sont  attribués , sous  peine  de  mille  li- 
vres d’amende  pour  la  première  coniraiention  ^ 
de  trois  mille  livres  d’amende  pour  la  secon- 
de, et  de  destitution  pour  la  troisième  : les- 
quelles peines  ne  pourront  en  aucun  cas  ûcr» 
remises  ni  modérées. 

19- 

Ceux  desdits  Courtiers  , qui  auront  aidé  ou 
favorisé  des  contraventions  commises  dans  les 
fonctions  du  Courtage  . soit  par  d’autres  Cour- 
tiers , soit  par  des  externes,  seront  punis  de  tell®* 
amende  qu  il  appartiendra , et  même  de  destitu- 
tion, si  lecasyécbet.  Si  donnons  en  raando- 
ment,  etc.  Donné  à Maily,  le  29  jour  du  moi» 
de  Mai , l’an  de  grâce  IT78  , et  de  notre  Régna- 
îc  cinquième.  Signé , LOUIS.  Et  plui  bas  ; Par 
le  Rioi.  DE  S.-»RTINE.  Et  scellé. 

Lu  , public  et  registré  , etc.  A A\x , en  Parler 
■ment  , les  Chambres  assemblées  le  3o  Juin  1778. 
S.gne  , DB  REGI  NA. 

Les  Courtiers  qui  seront  actuellement  ea, 
fonction  à Marseille  et  ceux  qui  seront  nom- 
més désormais  pour  les  remplacer , à compte» 
du  premier  du  mois  de  Mars  do  la  présente  an- 
née 1770  jusqu’à  l'extinction  de  la  contribu- 
t'on  annuelle  de  deux  mille  cinq  cents  livres, 
à laquelle  les  nouveaux  Courtiers  de  cette  villa- 
seront  taxés  , doivent  se  conformer  provisoire- 
ment pour  leurs  salaires  etémolumens  au  tarif 
arrêté  au  Conseil  du  Roi  le  6 Février  dernier  , 
ensuite  des  Lettres-Patentes  de ‘Sa  Majesté  du 
môme  jpur  portant  ^ que  sur  la  négociation  de- 
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tout  papier  commerçable  , ils  exlgoronl  deux 
pour  mille,  savoir:  un  pour  mille , pay:ible 
par  le  Cédant  , et  un  pour  mille  , payable 
par  le  Cessionnaire. 

Sur  la  vente  et  l’achat  de  toutes  marchan- 
dises', même  sur  les  cuirs  , sans  avoir  égard  à 
l'usage  qui  s’éiait  introduit  sur  cet  objet  dans 
le  Commerce  , deux  tiers  pourcent  , lorsque 
* le  prix  du  traite  excédera  la  somme  de  douze 
conis  livres  , et  un  pour  cent  dans  les  traités  de 
la  \ nleur  de  douze  cents  livres , et  au-  dessous  j 
ledit  droit  payable  dans'l'un  et  dans  l’autre  cas  , 
moitié  par  le  Vendeur  , et  moitié  par  l’A- 
cheteur. 

Sur  la  vente  et  achat  des  biens  immeubles  , 
desBâtiraensde  mer  et  sur  le  nolisement , deux 
pour  cent , dont  un  pour  cent  payable  par  l’A- 
cheteur ou  l’Affréteur  , et  U'i  pour  cent  par  I» 
Vendeur  ou  le  Propriétaire. 

Sur  le  chargement  des  Navires  à cueillcto  , 
deux  pour  cent  sur  le  fret  , payables  par 
l'Armateur  seul  , ou  par  le  Capitaine. 

Sur  les  marchandises  vendues  aux  enchères 
publiques  ou  volontaires,  deux  pourcent, 
payables,  savoir  j un  pour  cent  par  le  Ven- 
deur , et  un  pour  cent  par  l’Acheteur. 

Sur  les  Assurances , que  la  Police  ait  été  fai- 
te par  un  Courtier , ou  passée  devant  Notaire, 
il  sera  exigé  sur  la  somme  assurée,  savoir  j de- 
mi pour  mille  , lorsque  la  prime  n’excédera  pas 
trois  pour  cent , un  pour  mille  , lorsqu’elle  se. 
ra  portée  au-dessus  de  trois  pour  cent  jus- 
qu’à dix,  et  deux  pour  mille,  lorsqu’elle  ex- 
cédera dix  pour  cent  ; il  sera  en  outre  payé 
vingt-quatre  sols  au  Notaire  ou  au  Courtier 
pour  chaque  Acte  de  Police. 

En  cas  de  Stburny  , le  droit  de  signature  res- 
tera acquis  au  Notaire  ou  au  Courtier  ) et  les 
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frais  de  Stourny  seront  à la  charge  de  l'As- 
iuré. 

Art.  VIII. 

Les  Interprètes  et  Courtiers 
auront  un  registre  ( ) j coté  et 

paraphé  en  tous  les  feuillets  par 
le  Lieutenant  de  l’Amirauté,  dans 
lequel  ils  écriront  les  noms  des 
Maîtres  et  des  Navires  pour  les- 
quels ils  seront  employés  , le  jour 
de  leur  arrivée  , le  port  et  la 
cargaison  des  Vaisseaux  , avec  l’é- 
tat des  droits  et  avaries  (jui  au- 
ront été  payés  (t)  ,.et  des  salaires 
qu’ils  auront  reçus  , à peine  d’in- 
terdiction ; et  sera  le  tout  arrêté 
et  signé  sur  le  registre  par  les 
Maîtres. 

(^)  Auront  vn  registre.  Ce  registre  n’est  pas 
celui  que  doivçnt  tenir  lesAgens  ou  Courtiers 
do  Change  , pour  y inscrire  leurs  négociations 
suivant  ce  qui  leur  est  ordonne  par  les  articles 
a et  4 de  1 Ordonnance  do  t6j3.  Le  registre  au 
contraire  dont  parle  notre  article  n’intéresso 
point  le  public  ; il  ne  peut  servir  qu'aux 
Courtiers,  vis-â  vis  les  Maîtres  des  Navires 
qui  les  ont  employés. 

(t)  Qui  auront  été  payés.  La  preuve  de  tous 
CCS  faits  se  tiro  , noa  du  registre  des  Coup- 
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tiers;  mais  bien  du  Greffe  d 3 lArairauts  ei 
du  Bureau  des  Fermes, 

A R T.  I X, 

Faisons  défenses  aux  Intepréte.s 
et  Courtiers  d’employer  dans  leurs 
états  autres  ni  plus  grands  droits 
que  ceux  qu’ils  auront  effective- 
ment payés , et  de  faire  payer  o« 
souffrir  être  payé  pour  lès  Maîtres 
qu’ils  conduiront , autre  chose  que 
les  droits  légitimement  dûs  , mê- 
me sous  prétexte  de  gratification 
( U ) , à peine  de  restitution  et 
d’amende  arbitraire. 

(u)  De  gratificativn.  C'est  au  Juge,  k taxer  le» 
salaires  des  Imerprêlcs,  puisqu'ils  dépendent 
de  lanaiure  de  leur  travail  , et  ils  ne  peuvent 
rien  exiger  de  plus.  Les  droits  dos  Courtiers 
sont  réglés  par  un  tarif  suivant  le  port  dos  vais- 
seaux ; et  ils  doivent  s’y  conformer  exacic- 
niont  ; cependant  il  arrive  souvent  que  les 
Alaitres  font  des  gratifications  aux  uns  et 
aux  autres  dans  des  circonstances  où  ils  pentr 
sent  qu’elles  sont  dues. 

Art.  X. 

Seront  tenus  de  fournir  pour 
les  Maîtres  qui  les  employèrent 
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les  déclarations  nécessaires  aux 
Greffes  et  Bureaux  étaLiis  pour 
les  recevoir  (v)  , à peine  de  ré- 
pondre en  leur  nom  des  condam- 
nations qui  interviendront  contre 
les  A'Uitres  , faute  dj  avoir  satis* 
fait  •(  * ). 

(v  ) Pour  les  recevoir.  L-i  Courtier  choisi  par 
le  Maître  reçoit  de  celui-ci  les  chartes-parties  ^ 
lettres  de  mer , connaissement , factures  de  car*- 
gaison  et  autres  pièces  , lesquelles  il  doit  fairo 
les  déclarations  nécessaires  tant  au  Greffe  Ü9 
l’Amirauté  qu’au  Bureau  des  Fermes  du  Roi , 
dans  le  temps  et  avec  les  formalites  prescri* 
tes  par  1 Ordonnance  ou  par  l’usage. 

(jf)  Faute  d'y  avoir  sati<fait.  Le  Courtier  est 
tenu  alors  envers  les  Maîtres  , des  condamna- 
tions qui  pourraient  intervenir  cojotre  lui  pat 
sa  faute  ou  sa  négligence. 

A R T.  X I. 

Faisons  en  outre  défenses,  à pei- 
ne de  trente  livres  d’amende  , aux 
Courtiers  et  Interprètes  , d’aller 
au-devant  des  Vaisseaux'’,  soit  aux 
Rades  , soit  dans  les  Canaux  ou 
Rivières  navigables  pour  s’attirer 
les  Maîtres  » Capitaines  ou  Mar* 
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chands  , qui  pourront  choisir  ceux 
que  bon  leur  semblera  (j'). 

(y)  Que  bon  leur  semblerd.  Les  défenses  por- 
tées par  notre  article  sont  faites  pour  laisser 
aux  Maîtres  des  Navires  la  liberté  du  choix  et 
pour  maintenir  le  bon  ordre  entre  les  Cour- 
tiers , afin  que  les  uns  n’entreprenne^  sur  le 
service  des  autres  : ce  qui  no  sera  bien  exécuté 
qu’eu  les  obligeant  de  faire  bourse  commune. 

Art.  XII. 

Feront  résidence  (z)  , dans  les 
lieux  de  leur  établissement  , à 
peine  de  privation  de  leur  corn-  ' 
mission  (*). 

({)  Feront  résidence.  Cette  résidence  est 
înalispcnsahle , attendu  que  les  opérations  ma- 
ritimes qui  exigent  l'assistance  des  Interprè- 
tes ou  des  Courtiers  , ne  sauraient  être- re- 
tardées sans  dommage. 

(*)  De  leur  commission.]]  en  serait  autrement 
si  l'Interprète  ou  le  Courtier  était  en  litre  d’Of- 
fee  ; il  faudrait  alors,  pour  le  priver  de  son 
emploi  , observer  à son  égard  des  formalités 
usitées  pour  la  destitution  des  Officiers. 

Art.  XIII. 

Les  Interprètes  et  Courtiers  ne 
pourront  faire  aucun  négoce 
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pour  leur  compte  , . ni  même* 
acheter  aucune  chose  deô^ Maîtres 
gu  ils  serviront  ( ^ ) > à peine  de 
confiscation  des  marchandises  et 
d’amende  arbitraire.  , 

(a)  Aucun  négoce.  L’ancien  Commentateur' 
d’après  M.  Bornier  avait  déjà  expliqué  les  rai- 
sons de  ces  défenses.  M.  Jousse  dans  son  Com- 
mentaire de  l’Ordonnance  de  1678  , aux  arti- 
cles I et  a du  titre  a , est  du  même  sentiment. 
C’est  le  bien  public  et  l'avantage  du  commer- 
ce, que  les  Interprètes  et  les  Courtiers  ne  fas- 
sent aucun  négoce  pour  leur  compte  , di- 
rectement ni  indirectement. 

(b)  Qu’l/s  serviront.  M. 'Valin  fait  cettedis- 
iincüon. Donc  qu'ils  peuvent  acheter  de  ceux  qu  Ut 
ne  servent  pas  ; à moins  qu’ils  ne  fassent  bourse 
commune , parce  qu  alors  tous  sont  censés  servir  à la, 
fois  , quoiqu'un  seul  paraisse  servir  tel  et  tel  Maî- 
tre. Cette  distinction  qui  est  particulière  à M. 
Valinmc  paraît  contraire  à la  disposition  de  no- 
tre article  et  au  bien  du  commerce  , par  la  rai- 
son que  s’il  était  permis  aux  Courtiers  d’acheter 
des  Maîtres  qu’ils  ne  servent  pas,  les  même» 
marchandises  que  ceux  qu’ils  servent , ont  i 
vendre  , ils  nuiraient  souvent  aux  uns  ou  aux 
autres.  Ils  ne  sont  que  trop  ingénieux!  faire  la 
Commerce  au  préjudice  des  négocians , sans 
les  y autoriser  par  cette  distinction. 


A R T.  X I V. 

Les  Maîtres  et  Marchands  (c)  . 
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qui  voudront  agir  par  eux-mêmes  « 
ne  seront  tenus  de  se  servir  d’in- 
terprêtes ni  de  Courtiers. 

(r)  Les  Maîtres  et  Marchands , tant  Français 
qu  etrangers , à qui  notre  article  permet  d'agir 
par  eux-mêmes , sans  être  obligés  rie  recourir 
au  ministère  d'aucun  Interprète  m Courtier. 

Art.  XV. 

Faisons  défenses  aux  Courtiers 
et  Interprètes  de  mettre  prix  (^d)  , 
aux  marchandises  et  denrées  qui 
arrivent  aa  Port  de  leur  résidence 
(tf)  , à peine  de  punition  exem- 
plaire. 

(rf)  Mettre  prix.  Les  défenses  portées  par  no- 
tre article  sont  une  suite  de  celles  portées  par 
J’ariicloXIII  decetitre  J car  s'il  est  défendu  aux 
Interprètes  et  Courtiers  de  faire  aucun  négoce 
pour  leur  compte  il  ne  doit  pas  leur  être 
permis  de  mettre  prix  aux  marchandises. 

(a)  Au  Port  de  leur  résidence.  La  disposition  de 
notre  article  semble  encore  autoriser  ce  qui  a 
été  dit  sur  l’art.  i3  supra,  contre  le  sentitnent 
de  M.  Valin  , puisqu'il  est  défendu  aux  Cour- 
tiers et  Interprètes  de  mettre  prix  aux  marchan- 
dises et  aux  denrées  qui  arrivent  au  Port  de 
leur  résidence  ,sans  distinction  de  celles  qui  ap- 

Sariiondront  aux  Maîtres  qu’ils  serviront  d'avec 

‘autres  appartenant  aux  Maîtres  qu'ils  ne  ser- 
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Tiriiot  pas  ; co  qui  leur  interdit  tout  commerce 
dans  lès  Ports  de  leur  résidence.  Cependant  oa 
voit  tous  les  jours  dans  les  Villes  de  Commer- 
ce, que,  malgré  toutes  ces  défenses , les -Cour- 
liers  ne  parviennent  que  trop  , par  des  voies 
sourdes  et  détournées  , â faire  les  plus  grandes 
affaires.  Il  faut  espérer  que  la  vigilance  des  per- 
sonnes qui  composent  les  Chambres  du  Com- 
merce du  Royaume  ,, détruira  un  abus  si  con- 
traire au  bien  public. 


. TÏTRE  HUITIÈME. 

JDa  Professeur  d’Hydographie^ 

Article  premier. 

Voulons  que  dans  les  VlUei 
raaritme-s  les  plus  considéra- 
bles de  , notre  Royaume  , , il  y ait 
des  Professeurs  d'NydograpItie  Çf')  ^ 
pour  enseigner  publiquement  la 
navigation. 

♦ 

(/)  D'hydographic.  L’Hydographic  signifie 
dans  l’esprit  de  notre  Ordonnance  , l’art  de  na- 
viguer par  régies  et  par  principes.  C'est  cette 
science  qui  a tormé  tant  d’habiles  Pilotes  et  tant 
d’excellons  Capi  aines  de  Navires.  L’institution, 
du  Professeur  d Hydographie  appartient  â M. 
l’Amiral  par  le  titre  de  sa  charge  , comme  la 
jnonxination  à tous  les  autres  emplois  relatif» 
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Les  Professeurs  d’Hydographie 
sauront  dessiner  et  l’enseigneront 
à leurs  Ecoliers  , pour  les  ren- 
dre capables  de  figurer  ( g ) les 
Ports  , Côtes  , Montagnes  , Ar- 
bres, Tours  et  autres  choses  ser- 
vant cfe  marques  aux  Havres  et 
. ‘ Rades  , et  de  faire  les  Cartes  des 
Terres  quils  découvriront  (Ji), 

(g)  De  figurer.\^e%  Professeurs  d'Hydographio 
des  écoles  royales  établies  pour  la  Marine  mili- 
taire, doivent  indispensablement  savoir  le’.dcs- 
sin  et  tout  ce  qui  appartient  â la  science  de  la 
navigation.  Cette  obligation  regai;(|e  également 
le  Professeur  des  écoles  ordinaires  d’Hydogra- 
phie , quoique  M.  Valin  pense  qu'ils  peuvent 
être  de  bons  Professeurs  avec  un  peu  moins 
de  science.  D’ailleurs,  ajoute-t-il,  les  objets 
pour  lesquels  notre  article  recommande  l'instruc- 
tion du  dessin  , ne  pourraient  être  intéressons 
oujourd'hui  qu’en  cas  de  nouvelle  découverte  , et 
tout  le  monde  n’est  pas  propre  à en  foire.  Il  senï-  " 
ble  que  ce  raisonnement  de  M.  Valin  ne  s’accor- 
de pas  aveenotre  article  qui  renferme  deux  dis- 
positions relarivemont  au  dessin.  Li  première  , 
pour  que  les  Pilotes  soient  en  état  défigurer  ; et 
cela  me  paraît  indispensable  , car  !<•  Pilote  qui 
aura  dessiné  sur  le  papier  ies  Ports  , Côtes  , 

Montagnes 
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!^{oatagaes,  Arbres  , Tours  et  autres  choses  ser- 
rant de  marques  aux  Havres  et  Rades  où  il  vou- 
dra aborder,  évitera  les  écueils  contre  lesquels 
échoueront  ceux  qui  n’auront  point  acquis  par 
le  dessin  une  connaissance  exacte  des  lieux, 
puisque  nous  ne  voyons  que  trop  de  fréquens 
naufrages  arriver  sur  les  côtes  par  l'ignoranco 
des  Pilotes  qui  n’ont  pas  appris  à les  figurer  sur 
le  papier.  Ainsi  tous  les  Professeurs  d Hydro- 
graphie doivent  savoir  le  dessin,  et  l’enseigner 
à leurs  écoliers;  et  c’est  en  ce  sens  qu'il  faut 
entendre  notre  article. 

(A)  Qu  ils  découvriront.  La  seconde  dispositioa 
que  cet  article  renferme,  se  rapporte  véritable- 
ment aux  nouvelles  découvertes  que  l’on  peut 
faire  , dont  l'Ordonnance  veut  que  les  Pilotes 
soient  en  état  de  faire  les  Cartes.'  Le  hasard  a 
souvent  produit  la  découverte  des  terres  que 
i’on  ne  cherchait  point.  La  même  chose  peut 
encore  arriver  aujourd’hui  dans  les  voyages  da 
long  cours.  Il  est  donc  essentiel  que  tous  les 
Pilotes  sachent  le  dessin  ; car  ils  ne  seront  par- 
lâ  que  plus  propres  à bien  entendre  nos  Cartes  • 
IVIarincs.  D’ailleurs  pourquoi  négliger  ce  qui 
peut  rendre  la  Navigation  plus  sûre,  el  le  Cota- 
merce  maritime  plus  florissant. 

Art.  III. 

Tiendront  quatre  jours  au  moins 
de  chaque  semaine  (i)  , leurs  écoles 
ouvertes , dans  lesquelles  ils  auront 
des  Cartes , Routiers  (X:) , Globes 
fl)  , Sphères  (/w)  , Boussoles  (n) , 
"Arbalètes  et  Astrolabes  (0) , et  les^ 
Tome  /•  G 
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autres  instrumens  et  livres  nëces-  * 
maires  à Leuryirt  (jp). 

(i)  De  chaqve-sevunne.  Les  fondions  du  Pro-  à 
fos^pur  d’Hy.l  rograpliie  sont  prescrites  en  détail 
/lans  rOrdonnance  du  i5  Avril  1689,  et  quoi- 
qu'il soit-nullement  parlé  des  vacances,  l’u- 
sage est  néanmoins  dans  les  écoles  où  le  Pro- 
fesseur est  gagé , qu’il  prend  chaque  année  troi* 
mois  pour  ses  vacances. 

{k)  Routiers.  On  entend  par  ce  mot , un  li- 
vre qui , par  le  moyen  de  ses  Cartes  marines, 
^onne  des  instrudions  pour  la  roule  des  Vais- 
seaux , et  -dans  lequel  on  trouve  la  description 
des  Côtes.  On  y voit  les  aspects , les  vues  où 
profils  des  terres,  et  on  y connaît  la  nature  do 
divers  parages. 

(/)  Globes.  Le  Globe  est  un  corps  rond  et 
solide.  On  appelle  Globe  Terrestre , celui  suc 
lequel  on  représente  la  Terre,  lEau  , les  Cer- 
■cles,  les  Püinti  et  les  autres  marques  de  toutes 
les  parties  qui -composejit  la  Terre.  On  appella 
Clohe  Céleste,  celui  sur  lequel  on  représente 
le  Ciel,  les  Pianettes,  les  signes  Ceiestes , et 
autres  parties  du  Ciel. 

(m)  Sphères.  Ce  mot  qui  vient  du  Grec  , si- 
gnifie Globe  ou  Boule,  il  y a des  Sphères  d’As- 
tronoinie , de  Géographie , du  Ciel  et  Armil- 
iaires. 

(n)  Boussoles  Boussole  est  une  boête  balan- 
cée sur  quatre  pivo.’s;  H y a une  éguille  frottée 
d’Aimant,  qui  soutient  une  Bose  do  Carte, 
divisée  en  trente-deQx  vents. 

(0)  Arbalètes  et  Astrolabes.  Ce  sont  des  îns- 
irumeas  d’Asuonomie,  servant  à prendre  hau- 
teur. 
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(p)  A lear  Art,  c’est-à-dire,  coucernaat  la 
Bçieuce  de  la  Navigation. 

Art.  IV. 

Les  Directeurs  des  Hôpitaux 
des  Villes  où  il  y aura  école  d’Hy- 
drographie  , seront  tenus  d’y  en- 
voyer étudier  annuellement  deux 
ou  trois  des  enfans  qui  s’y  trou- 
vent renfermés , et  de  leur  four- 
nir les  livres  et  instrumens  néces^ 
«aires  pour  apprendre  la  naviga-  ' 
tion. 

(^)  Les  Directeurs  des  Hôpitaux.  La  disposi- 
tion de  notre  article  est  devenue  facultative; 
etelle  n’est  plus  aujourtl  hui  de  rigueur,  atten- 
du qu’il  no  paraît  pas  que  nous  u’ajons  plus  i' 
eraiudre  1»  disette  do  Pilotes. 

Art.  V. 

* 

Les  Professeurs  d’Hydrographie 
examineront  avec  soin  les  Jour- 
naux de  Navigation  (r)  , déposés  au 
Greffe  de  V Amirauté  («s)  du  lieu  de 
leur  établissement , et  les  corrige- 
ront en  présence  des  Pilotes  qui 
auront  erré  dans  leur  route. 

O a 
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(r)  Les  Journaux  de  Navigation.  Les  Pilotei 

engcnéral  remetteat  à Ir  ur  relouT  leurs  Jour*- 
naux  aux  Professeurs d Hydrographie , pouryé- 
riticr  s'ils  n’ont  point  eiré  dans  leur  route,  et 
pour  savoir  si  dans  le  voyage  il  n’a  point  été 
fait  quelque  découverte  digne  de  remarque, 
et  de  l’attention  du  Ministre,  à qui'le  Profes- 
çeur  est  tenu  d’en  faire  part  ; ce  qui  prouve 
que  tout  Pilote  peut  faire  do  nouvelles  dé- 
couvertes. î 

(s)  Déposés  au  Greffe  de  l’Amirauté.  II  y a 
long -temps  que  celte  disposition  n’est  plus 
d usage.  On  commence  même  de  se  dispenser 
de  remettre  les  Journaux  aux  Professeurs  d Hy- 
drographie , ce  qui  ne  peut  manquer  détra 
nuisible  au  bien  de  la  Navigation. 

Art.  VI.  ' 

Ne  pourront  retenir  plus  d’un 
mois  les  Journaux  qui  leur  se- 
ront communiqués  par  les  Gref- 
fiers, auxquels  nous  enjoignons  de 
le  faire  sans  frais,  à peine  d’inter- 
diction. 

La  disposition  de  cet  article  ne  saurait  avo!r 
lieu  depuis  que  les  Journaux  ne  sont  plus  re- 
fais aux  Greffiers  des  Amirautés. 

Art.  VII. 

Déclarons  les  Professeurs  d’Hy-  . 
drographie  , enseignant  actuelle- 
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Tnent , exempts  de  Guet  et  Garde"*, 
Tutèlé  et  Curatelle , et  de  toutes 
autres  charges  publiques  (t). 

' (0  Autres  charges  publiques.  Dans  tous  les 

temps  on  a accordé  de  grands  privilèges  aux 
Gens  de  Mer.  Il  était  juste  de.  privilégier  éga* 
lementlos  Professeurs  d Hydrographie. 

Art.  VIII. 

Leur  faisons  défenses  de  s’ab- 
senter des  lieux  de  leur  établisse- 
ment sans  congé  de  V Amiral  (u) , 
ou  des  Maires  et  Echevins  qui  les 
■ gageront  (v)  , à peine  de  privation 
de  leurs  appointemens  (a:). 

(u)  Sans  congé  de  l'Amiral.  Non  - seulement 
durant  le  cours  des  leçons  d Hydrographie , 
mais  encore  pendant  les  trois  mois  do  vacan- 
*ce,  parce  que  ces  vacances  ne  sont  point- à l'ef- 
fet de  s’absenter  , mais  seulement  une  inter- 
ruption des  leçons,  puisque  c’est  au  Profes- 
seur à interroger  et  éprouver  les  Pilotes  et  Ca- 
pitaines qui  peuvent*  se  présepter  en  tout 
temps,  pour  être  reçus  â rÂintraulc. 

(v)  Ou  des  Maires  et  Echevins  qui  les  gageront. 
Dans  Iss  villes  où  les  Professeurs  d’Hydrogra- 
phio  sont  gagés  par  les  Maires  et  Echevins,  i)$ 
•ne  peuvent  s absenter  sans  la  permission  de  M« 
J'Amiral  ou  de*  OÆciers  de  l'Amirauté , lorsque 
l'absence  ne  doit  être  que  de  quelques  jouri 
dtas  I3  temps  des  vacances , et  en  même  temps 

G 3 


1 5o  Ordonnance  de  la  Marine * 

lans  la  permission  des  Maires  et  Echcvins  i 
parce  qu’ils  ont  droit  de  veiller  à ce  que  le 
«ervice  , pour  lequel  ils  payent  des  gages , soit 
fait  exactement.  Mais  au  contraire  dans  les 
lieux  où  les  appointemens  du  Professeur  ne 
sont  point  à leur  charge ,, celui- ci  n’a  besoin  , 
pour  pouvoir  s’absenter  que  de  la  permission 
de  M.  l’Amiral  ou  des  Officiers  de  l’Amirauié. 

(x)  De  leurs  appointemens.  Cela  doit  s’enten- 
dre proportionnellement  au  temps  de  l’absen- 
ce prise  sans  congé  ou  permission. 


TITRE  NEUVIÈME. 

Consuls  de  la  N^ation  Française 
dans  les  Pays  Etrangers. 

Article  premier. 

Aucun  ne  pourra  se  dire  Con- 
sul de  la  Nation  Française 
ilansles  Pays  Etrangers,  sans  avoir 
commission  de  nous  (y^  9 fini  ne  se- 
ra accordée  qu’à  ceux  qui  auront 
l’dge  de  trente  ans  (z). 

(y)  Sans  commission  de  nous.  Dans  l’origine 
c’étaient  les  Maîtres  et  Patrons  des  ‘Vaisseaux 
"N  qui  choisissaient  les  Consuls.  Mais  un  tel  choix 
«ujer  â taat  d’ixxconvéniens , ne  put  subsister 
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îoTig-temps;  et  les  Consuls,  poursc  maintenir 
dans  leur  poste,  setan-t  pounus  pardevers  S» 
Maje'té  , depuis  ce  temps-Ii  , le  Roi  a totijour* 
nommé  à ces  places,  et  en  a fait  expédier  les 
commissions  par  le  Secrétaire  d£iat.  Nul  n» 
peut  donc  aujourd’hui  sc  dire  Consul  do  la  Na- 
tion Française  dans  les  Pays  Etrangers , sans  une 
commissiondii  Roi , ni  exercer  les  fonctionsdu 
Consulat,  qu’il  n’en  aitobtonu  lapermission  dxi 
S'ouverain  du  lieu  do  «on  établissement  , sui- 
vant les  traités  et  conventions  particulièrofr 
pas  sées  avec  Sa  Majesté.  11  y a une  Ordonnan- 
ce du  Roi  , du  9 Décetnbre  1776,  concernant 
Tes  Consuls  et  autres  Officiers  de  Sa  Majesté 
dans  les  Echelles  du  Levant  et  de  Barbarie, 
qui  a été  .idresséei  M.  1 Amiral  pour  la  faire 
exécuter.  Par  le  premier  article  Sa  Majesté  éta- 
bli! quatre  Consuls  Géné*raux  ; un  â Smyrne, 
qui  réunira  â son  département  les  Isles  de  l’Ar- 
chipel ; un  en  M.uéoi  un  dans  la  S^^e  et  la 
Palestine  ; et  un  en  Egypte.  Ce  mémo  article 
porte  encore  rétablissement  de  quatre  Consul» 
particuliers;  unâ  Saloniquc  ; un  à la  Cannée  j 
un  à Chypres  ; el  un  â Alep.  Sa  Majesté  sc  ré- 
serve dans  l’article  a de  fixer  te  nombre  de» 
Vice-Corrsuls  qui  résideront  dans  des  Echeile» 
particulières,  ou  auprès  des  Consuls. 

(j)  L'àge  de  trente  ans.  Un  Consul  étant  la 
représentant  de  sa  Nation  dans  le  lieu  do  son 
établissement,  doit  avoir  un  âge  mûr,  capable 
de  s’acquitter  dignement  dos  fonctions  d’un 
poste  do  cette  conséquence.  Au  surplus  , iî 
n’est  pas  étonnant  que  notre  article  exige  dan»  ■ 
rmConsul  l’âge  de  trente  ans,  puisque  par  le» 
Ordonnances  des  ai  Octobre  i(585,  et  3 No- 
vembre l'T'io  , il  est  défendu  à tous  Marchand» 
el  autres' Français  de  s’embarquer  pour  le  Le- 
raat  â dessein  de  s'y  éubÜE,  qu’après  aveir  été 
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examinés  cl  reçus  par  la  Chambre  de  Commer- 
ce de  Marseille,  qui  n’en  doit  recevoir  aucuns 
qui  n'aient  l’àge  de  vingt-cinq  ans. 

Ar  t.  1 1. 

Le  Consulat  venant  à vaquer, 
h plus  ancien  des  Députés  de  la  Na- 
tion (€t)  , qui  se  trouvera  en  exer- 
cice 5 fera  la  fonction  de  Consul 
(a)  , jusqu’à  ce  qu’il  y ait  été  par 
nous  pourvu. 

{et)  Le  plus  ancien  des  Députés  de  la  Nation, 
On  élit  tous  les  ans  par  la  voie  dti  sort  d*ux 
Députés  de  la  Nation,  qui  prêtent  serment  en- 
tre les  mains  du  Consul , d’exécuter  les  Ordon- 
nances conformément  â la  disposition  des  ar- 
ticles i5et  i7de  l.Ordonnance  du  a4  Mai  1728, 
qui  a été  faite  directement  pour  les  Consuls 
de  Cadix  , et  qui  sert  de  loi  générale  pour  tous 
les  autres  Consulats.  Cette  Ordonnance  dé- 
fend d'élire  pour  Député  de  la  Nation  quel- 
qu’un qui  ne  serait  pas  naturel  Français  ou  na- 
turalisé par  lettres  ducraent  enrégistrées  dans 
la  Chancellerie  du  Consulat,  ni  celui  qui  au- 
rait épousé  une  femme  du  pays  , sans  la  per- 
mission du  Roi.  Voyez  les  art.  18  et  ig. 

(j)  Fera  lu  fonction  de  Consul , sans  aucuns 
formalité  ni  réception,  attendu  que  les  fonc- 
tions du  Consulat  ne  peuvent  souffrir  la  moin- 
dre interruption. 
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Art.  II  I. 

. Celui  qui  aura  obtenu  nos  Let- 
tres de  Consul  dans  les  Villes  et- 
Places  de  Commerce  des  Etats  du 
Grand  Seigneur , appetlées  Echel- 
les du  Levant  (6)  , et  autres  lieux 
de  la  Méditerranée  , en  fera  la 
publication  en  l’Assemblée  des 
Marchands  du  lieu  de  son  établis- 
sement , et  l’enrégistrement  en  la 
Chancellerie  du  Consulat , et  aux 
Greffes  , tant  de  l’Amirauté  que 
de  la  Chambre  du  Commerce  de 
Marseille  , et  prêtera  le  serment 
suivant  l’adresse  portée  par  ses 
Provisions. 

s 

(b)  Appellées  Echelles  du  Levant.  Dans  tous 
los  pys  de  la  domination  du  Grand  Seigneur, 
il  sufnt  à l'égard  des  Français , que  le  Consul  se 
conforme  à notre  article,  pour* être  reconnu 
de  leur  part , mais  il  doit  notifier  sa 'dignité  au 
Gouverneur  et  autres  Officiers  du  lieu  , de  mê- 
me qu’à  l’Ambassadeur  de  France  à la  Porte  , à 
qui  il  doit  faire  part  de  tout  ce  qui  peut  inté- 
resser le  bien  du  Commerce.  Voilà  pour  ce 
qui  est  des  Consuls  dans  les  Etats  du  Grand 
Seigneur  ; mais  à l’égard  de  ceux  qui  sont  éta- 
blis dans  les  Etats  des  autres  Souverains,  ouu« 
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la  publication  do  la  Commission  du  Consu^ 
dans  une  Assemblée  Générale  de  la  Nation  , el 
son  enrégisfreinent  en  la  Chancellerie  du  Con- 
sulat, il  faut  de  Lottres  d'exequatur  de  la  part 
du  Souverain  du  Pays  el  l’attache  de  l’Amiral, 
et  qu’ensuite  le  tout  soit  enregistré  au  Greffe 
de  l’Amirauté  du  lieu  , ainsi  que  nous  en  usons 
â l'égard  des  Consuls  Etrangers  qui  résident  ca> 
France, 

Art.  IV. 

r 

Enjoignons  aux  Consuls  d’appel- 
1er  aux  Assemblées-  qu’ils  convor 
queront  pour  les  affaires  générales 
du  Commerce  et  de  la  Nation  , 
tous  les  Marchands  (c)’.  Capitai- 
nes et  Patrons  Français  étant  sur 
les  lieux  ; lesquels  seront  obligés  dy 
assister  (d)  , à peine  d\amende  arbi^ 
traire  ( , applicable  au  rachat 

des  Captijs  (g). 

(f)  Tous  tes- Marchands.  Il  ne  dépend  pas  dtt 
Consul  de  convoquer  les  Marchands  qu'il  juge 
à propos,  il  d6it  les  convoquer  tous , a'insi  que 
tous  les  Capitaines  et  Patrons  Français  qui  sc 
trouvent  sur  les  lieux  , à peine  de  nullité  des 
délibérations  et  de  prévarication. 

(rf)  Lesquels  seront  obliges  d'y  assister.  Si  le» 
Consuls  sont  obligés  de  convoquer  tous  les 
Marchands , Capitaines  et  Patrons  étant  sur  les 
lieux , ceux-ci  sont  tenus  d'assister  à l’Asseni- 
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bléc  pour  y donner  leur  avis  , s’ils  n’ont  uno 
excuse  JégUirne. 

(/)  A peine  d'amende  arbitraire.  Cette  30160* 
àc  a été  hxcG  à cinquante  lifres  par  l'Ordon- 
nance du  26  Déoenibre  1708  , renouvellée  par 
l'article  de  celle  rlu  a4  Mai  1728. 

(g)  Au  rachat  des  Captifs.  L Ordonnance  qn9 
Bous  venons  de  citer  et  qui  fixe  l’ainenfle  â ôo 
liv. , l’applique  aux  besoins  dos  Français  pau- 
vres; mais  il  ne  parait  pas  qu’elle  ait  pu  rien 
changer  à noire  article , par  rapport  aux  Echel- 
les du  Levant,  puisque  l'Ordonnance  du  iz 
Avril  1/02,  qui  applique  tout  de  même  au  ra- 
chat des  Captifs  les  amendes  encourues  par  ceux 
qui  refusent  de  comparaître  sur  les  assignations 
qui  leur  sont  données  pour  déposer,  les  fix» 
pour  le  premier  défaut  â 20  liv.  y et  en  cas  d»- 
contumace , ellespeuvcnt  aller  jusqu’à  100  liv., 
le  provenu  desquelles  amendes  doit  être  remis 
à la  Chambre  du  Commerce  de  Marseille. 

Art.  V. 

Les  Artisans  établis,  dans  les. 
Echelles , ni  les  Matelots  ne  seront; 
admis  aux  Assemblées  (Jï), 

(fi)  Aux  Assemblées.  Ces  Gens-li  s©n<  pet^ 
propres  à délibérer  sur  des  affaires  do  Commer- 
ce et  qui  regardent  la  Nation.  Occupés  de  leur 
travail  journalier  , ils  ne  poussent  pas  plue 
loin  leur  ambition. 

Art.  V L 

Les  résdiutiozis  de  la  Natioa 

G 6 
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ront  signées  de  ceux  qui  y auront 
assisté  (i) , et  exécutées  sur  les  man- 
demens  des  Consuls  (Je). 

(i)  Qui  y auront  assisté.  Quoique  tous  n’aient 
pas  été  du  mêmg  avis,  ils  doivent  tous  signer 
par  bienséance  , puisqu'il  doivent  exécuter  la 
délibération  , lorsqu’elle  est  consentie  par  les 
deux  tiers  de  l’Assemblée. 

(A)  Sur  les  mandemens  des  Consuls.  Les  Con- 
suls sont  chargés  de  faire  exécuter  les  délibé- 
rations, qui  sont  exécutoires  par  la  signature 
des  deux  tiers  des  déliberans,  bienentendu  que 
tous  les  Vocaux  auront  été  bien  et  duement  ap- 
pcllés. 

-Art.  vil 

Les  Députés  (/)  de  la  Nation 
seront  tenus , après  leur  temps  ex- 
piré , de  rendre  compte  au  Consul 
du  maniement  qu’ils  auront  eu  des 
deniers  et  affaires  communes  , en 
■ présence  des  Députés  nouvelle- 
ment élus  , et  des  plus  anciens  Né- 
. gocians  (m). 

(/)  Les  Députés.  Les  Députés  sont  les  Tré- 
soriers des  deniers  do  la  Nation,  qui , suivant 
la  disposition  de  l’art.  Xfidc  1 Ordonnance  du 
A4  Mai  1728  , reçoivent  les  droits  attribués  au 
corps  de  la  Nation,  de  la  part  Capitaines 
et  Patrons  des  Navires  et  JBâtimem  Français  > à 
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qui  le  Chancclierdu  Consulat  ne  peut  délivrer 
les  expéditions  nécessaires  , qu'en  rapportant 
par  eux  le  reçu  des  droits  qu’ils  auront  payés 
auxdits  Députés|i  lesquels  reçus  doivent  rester 
dans  la  Cliancellerie  , pour  être  représentés 
lorsque  les  Députés  rendent  compte  de  leur 
administration,  en  quittant  la  Députation. 

(m)  Des  plus  anciens  Negocians.  L article  ao 
de  la  môme  Ordonnance  de  17x8  , exige  que 
six  des  anciens  Négocians  soient  appelles  avec 
les  nouveaux  Députés^  mais  cette  disposition 
ne  fait  pas  loi  pour  les  Echelles  du  Levant , où 
il- suffit  d’appeller  les  deux  Députés , et  à leur 
défaut,  deux  des  principaux  Négocians,  par 
argument  tiré  de  la  Déclaration  du  Koi  du  ib 
Mai  I7aa.  Voyez  infrà  sur  l’art.  ’x3. 

Art.  VIII. 

Le  Consul  envoyera  de  trois 
ïnois  en  trois  mois  au  Lieutenant 
de  l’Amirauté  et  aux  Députés  du 
Cojjimerce  de  Marseille  (ji)  , copie 
des  Délibérations  prises  dans  les 
Assemblées , et  des  comptes  ren- 
dus par  les  Députés  de  la  Nation , 
pour  être  communiqués  aux  Eche- 
vins  (0)  , et  par  eux  et  les  Dépu- 
tés du  Commerce  , débattus  , si 
besoin  est. 

(n)  Du  Commerce  de  JHarseilU , pour  ce  qui 
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rogarde  les  Consulats  des  Echelles  du  Levant 
et  des  Côtes  d’Afrique  ; mais  suivant  la  disposi- 
tion des  articles  lo,  i5  et  33  de  l’Ordonnance 
du  24  Mai  1728  , c’est  au  ^finistre  de  la  Ma- 
rine, que  dans  les  autres  Consulats,  il  faut 
communiquer  toutes  les  Délibérations  qui  re- 
gardent le  Commerce  et  1 intérêt  général  de  1» 
JVation. 

(0)  Aux  Echevins.  Ce'ci  regarde  encore  les 
Echelle»  du  Levant  et  les  Côtes  d’Afrique  j 
mais  à l'égard  des  comptes  rend-us  dans  les  au- 
tres Consulats  par  les  Députés  sortis  d’exerci- 
ce , c’est  au  Consul  à les  examiner  et  â les  ar- 
rêter avec  les  nouveaux  Députés  et  sixanciens^ 
Négocians  de  la  Nation,  suivant  Fart.  20  de  I»' 
même  Ordonnance. 

Art.  IX- 

Les  Consuls  (p)  » tiendront  boit 
' et  fidèle  mémoire  de&  affaires  im- 
portantes de  leur  Consulat , et  Ten- 
voyeront  tous  les  ans  au  Secrétai- 
re d’Etat , ayant  le  département 
de  la  Marine. 

(p)  Les  Consuls.  La  disposition  de  cet  arlicte 
regarde  indistinctement  tous  les  Consulats. 

Art.  X. 

Faisons  défenses  aux  Consuls 
d’emprunter  au  nom  de  la  Nation  > 
aucunes  sommes  de  deniers  > de^ 
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Turcs  , Maures , Juifs  ou  autres  ^ 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puis- 
se être  , et  même  de  cottiser  ceux 
de  la  Nation , si  ce  n’est  par  Dé- 
libération commune  qui  en  con- 
* tiendra  les  causes  et  la  nécessité  ^ 
à peine  de  payer  en  leur  nom. 

(q)  Faisons  défenses  avx  Consuls.  Il  n’est  pas 
permis  aux  Consuls  de  faire  aucurt  emprunt , 
ni  d’imposer  aucune  cotilé  à ceux  de  la  Na- 
tion . que  'dans  les  cas  de  nécessité,  et  pour 
l^vantage  de  la  Nation  : ee  qui  ne  peut  être 
décidé  que  par  la  délibération  qui  aura  été  pri- 
se dans  une  assemblée  des  Députés  et  princi- 
paux Négocians  do  la  Nation  , et  qui  contien- 
dra les  motifs  de  Pemprunt.  Voyez  l’urt.  XI 
de  l'Ordonnance  du  24  Mai  1728. 

A A T.  X L ■ 

- ’ Leur  défendons  en  outre , â peine 
de  concussion,  de  lever  plus  grands 
droits  (r)  , que  ceux  qui  leur  sont 
attribués,  et  d’en  exiger  aucun  des 
Maîtres  et  Patrons  de  Navires  , gui 
mouilleront  (^)  dans  les  Ports  et 
Rades  de  leur  établissement , sans 
y charger  ni  décharger  aucunes 
Marchandises  (t). 
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(r)  Plus  grands  droits.  L’article  7 de  l’Ordotl» 
nance  du  24  Mai  1728  , défend  , tant  au  Con- 
sul qu’au  Corps  des  Négocians  Français  , da 
percevoir,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
d’autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux  men- 
tionnés dans  les  articles  précedens , i peine  do 
concussion. 

(s)  Qui  mouilleront , de  manière  que  les  Maî- 
tres et  Patrons  des  Navires  qui  ne  feront  que 
mouiller  dans  les  Ports  et  Rades,  ne  doivent 
aucuns  droits  aux  Consuls , sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  comme  pour  avoir  rendu  dos 
services  extraordinaires  auxdits  Maîtres  et  Pa- 
trons; ainsi  jugé- par  l’Amirauté  de  Marseille 
le  i3  Février  1749,  en  faveur  des  sieurs  Cha- 
înai et  Mousse,  contre  le  sieur  Nieulon , Coit- 
sul  Français  à Mayorque, 

(0  Aucunes  Marchandises.  Ce  n’est  que  dans 
le  cas  où  les  Navires  chargent  ou  déchargent 
des  Marchandises , que  sont  dûs  les  droits  attri» 
bues  aux  Consuls. 

Art.  Xri. 

Et  quant  à la  Jurisdiction  ; tant 
en  matière  civile  que  criminelle  (u) , 
les  Consuls  se  conformeront  à l’usa- 
ge (jv)  , et  aux  capitulations  faites 
avec  les  Souverains  de.  leur  établis^ 
sement  (j).  . 

, (h)  Civile  que  criminelle.  A l’égard  de  matières 
civiles  , voyez  la  Déclaration  du  Roi  du  a5* 
Mai  172a,  rapportée  infrà^  sur  l'art.  XUl,  et 
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pour  les  matières  criminelles  où  il  peut  écheoi^ 
peine  afflictive;  voyez  infrà  , l’art.  XIV. 

(.r)  Les  Consuls  se  conformeront  à l'usage.  Tout 
Consul  a droit  de  Jurisdiction  en  vertu  de  l'u- 
sage passé  en  force  de  loi , s'il  n’y  a été  dérogé 
expressément  par  le  Souverain  du  Pays,  à la 
charge  de  recourir  à ses-Officiers  pour  faire  exé- 
cuter ses  jugemens.  La  Jurisdiction  du  Consul 
s’étend  non-seulement  sur  les  Nationaux  éta- 
blis dans  l’étendue  du  Consulat,  mais  encore 
sur  les  Maîtres  et  Matelots  des  Navires  qui  y 
abordent  pour  leur  commerce  , suivant  la  dis- 
position expresse  de  l Ordonnance  du  18  Fé- 
vrier 1687;  de  celle  du  i5  .4vril  1689,  liv.  8, 
tit.  I , art.  26 , et  de  celle  du  24  Mai  1728 , art, 
3i,  portant  uniformément  défenses  aux  Capi- 
taines et  Matelots  de  se  pourvoir  ailleurs  que  de- 
vant le  Consul  du  lieu  , pour  raison  des  diffé- 
rends qu’ils  pourront  avoir  entr’eux,  â peins 
de  désobéissance  , et  injonction  au  Consul  ds 
leur  rendre  la  plus  prompte  et  la  plus  som- 
niaire  justice  que  faire  se  pourra.  •—  Les  Ma- 
telots Etrangers  engagés  au  service  d’un  Vais- 
seau Français  , doivent  être  soumis  â la  même 
Jurisdiction,  parce  qu’étant  obligés  d’obeir  au 
Capitaine  , ils  sont  tenus  de  reconnaître  la  Ju- 
xisdiction  do  son  Consul. 

(y)  De  leur  établissement.  Suivant  les  plus 
anciennes  capitulations  . qui  sont  celles  con- 
clues entre  les  Rois  de  France  les  Empereurs 
Ottomans,  ainsi  que  toutes  celles  qui  les  ont 
suivies,  il  a toujours  été  permis  aux  Consuls 
Français  établis  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
dans  les  autres  Etals  du  Grand  Seigneur,  d’exer- 
cer toute  justice  civile  et  criminelle  sur  les  Na- 
vigateurs et  Marchands  Français  de  leurs  dU- 
tricts.  . , 
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Art.  XIII. 

Les  Jiigemens  des  Consuls  se* 
ront  exécutés  par  provision  en  ma- 
tière civile  (z)  en  donnant  caution, 
et  définitivement  et  sans  appel  , 
en  matière  criminelle  , quand  il 
n’échera  peine  a^ictive  (et)  y le 
tout , poiir\'u  qu’ils  soient  donnés 
avec  les  Députés  et  quatre  Nota’- 
blés  de  la  Nation  (a). 

(j)  Matihê  civile.  Quoique  DecoTTnîs , tom, 
s , col.  i3i4 , prétende  que  les  ConsuFs  lïe  cToi- 
venl  connaître  que  des  causes  sommaires  qui 
exigent  célérité  et  une  prompte  exécution,  il 
xi'est  pas  moins  vrai  que  toutes  les  affaires  de 
Commerce  et  de  Police  entre  les  Nationaux 
•ont  de  la  compétence  du  Consul  ,*  ainsi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  le  22  A'  ril  174»,  * 
qui  renvoya  une  affaire  de  compte  devant  le 
Consul  d Espagne  , et  par  Sentence  de  l’Ami- 
Tauté  de  Marseille  , le  44  Mars  1760,  qui  ren- 
voya la  reddition  d’un  compte  devanl-le  Con- 
6u(  Français  i Constantinople. 

{et)  Peine  a^clive.  La  Déclaration  du  26  Mai 
«722  qui  règle  le  nombre  des  Négocians  que 
* les  Consuls  doivent  appeller  , pour  être  au- 
torisés à rendre  leurs  Sentences,  no  parle  que- 
des  jugemens  en  matière  civile  , de  manière 
qu’à  I egard  des  matières  criminelles,  dans  le 
cas  où  il  n’échera  peine  afflictive,  les  Senten- 
ces ne  seront  en  dernier  xcssoxi  et  sans  appel , 
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'autant  qu’elles  auront  été  rendues  confor- 
mément à notre  article  , auquel  celte  Déclara- 
tion n’a  nullement  dérogé  sur  ce  point. 

(û)  Sotables  dt  la  Nation.  La  Déclaration 
dont  nous  venons  do  parler  a dérogé  à cetl# 
disposition. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Pour  autoriser  tes  Consuls  de  la  Nation  Fran- 
çaise à rendre  leurs  Sentences  , en  y appellant 
deux  Députes  ou  principaux  Négocions  de  la  Na- 
tion ; donnée  à Paris,  le  zb  Mai  ijzz, 

I 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  do  Franc* 
«l  de  Navarre  , etc.  Voulons  et  nous  plaît  que 
les  Consuls  de  la  Nation  Française  établis  dan* 
les  Pays  Etrangers  , donnent  à l’avenir  leurs 
Sentences  sur  les  affaires  civiles  dont  la  con- 
naissance leur  est  attribuée  , en  appellant  à 
leurs  Jugemnns  les  deux  Députés  de  la  Nation, 
ou  â leur  défaut  deux  des  principaux  Négo- 
cians  Français,  sans  qu’ils  ayent  b'^soin  d’ea 
appelfcr  un  plus  grand  nombre  , dont  nous  les 
avons  dispensés  et  dispensons.  Ordonnons  qu* 
les  Jugemens  desdits  Conseils  seront  exécuté* 
par  provision  en  donnant  caution  . pourvu 
qu’ils  soient  rendus  avec  lesdits  deux  Députés , 
ou  principaux  Nogocians  de  la  Nation;  et  c» 
nonobstant  ce  qui  est  porté  par  l’art.  XIII  dd 
tit.  IX  de  l’Ordonnance  de  la  Marine  do  i6Si  , 
auquel  nous  dérogeons  à cet  égard  seulement. 
Si  donnons , etc. 

Art.  XIV. 

JEtoù  il  écheroit  peine  a^ictiyt 
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(6)  , ils  instruiront  le  procès , et 
Tenvoyeront  cycc  V accuse  (c) , dans 
le  premier  Vaisseau  de  nos  Sujets 
(^dj  , faisant  son  retour  en  notre 
Royaume  (e)  , pour  être  jugé  par 
les  Officiers  de  l’Amirauté  du  pre- 
mier Port  où  le  Vaisseau  fera  sa 
décharge  (j). 

(fc)  Peine  afflictive.  Ce  qui  dépend  de  la  na 
.ture  du  crime  dont  l’accusé  est  prévenu. 

(t:)  Avec  l'accusé  , s’il  a pu  être  arrêté  at 
constitué  prisonnier. 

(d)  De  nos  Sujets,  et  non  d’une  Nation 
Etrangère. 

(e)  En  notre  Royaume  , et  non  dans  un  Ro- 
yaume Etranger. 

(/)  Fera  sa  décharge.  II  en  serait  autrement 
s’il  ne  faisait  qu’y  relâcher,  parce  que  c’est  le 
Poit  précisément  où  se  fait  la  décharge  qui  don- 
ne l’attribution  an*  Juges  de  l’Amirauté  : ce 
qui  exclud  on  cette  partie  le  privilège  de  l’A- 
miralité  de  Marseille,  quoique  l'affaire  vienne 
des  Echelles  du  Levant,  tant  à l’égard  des  Fran- 
çais domiciliés  et  établis  dans  les  Ports  du  Con- 
sulat , que  des  Maîtres  et  les  gens  des  Equipa- 

fes  des  Vaisseaux  commerçans  dans  les  mêines 
orts. 

Art.  XV. 

Pourront  aussi  les  Consuls  après 
information  faite  , et  par  l’avis 
dçs  Députés  de  la  Nation  , faire 
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Kortir  Jes  lieux  de  leur  établisse- 
ment le  Français  de  yie  et  conduite 
scandaleuse  (/i)  .*  enjoignons  à tous 
Capitaines  et  Maîtres  de  les  embar- 
Cjuer  (i)  , Sur  les  ordres  du  Consul 
(/t)  ,/à  peine  de  cinq  cens  livres 
d’amende  applicable  au  rachat  des 
Captifs  (/). 

{g)  Après  information  faite , qui  contiendra 
îes  preuves  de  la  vie  et  conduite  scandaleuse  de 
quelqu’un  des  Nationaux  , sur  laquelle  infor- 
jnaiion , il  convient  que  le  Consul , assisté  dei 
deux.Doputçs  , rende  un  Jugement  portant  U 
peine  du  bannissement  du  scandaleux.  • 

(A)  De  vie  et  conduite  scandaleuse.  Ces  terme» 
peuvent  s’appliquer  à tous  ceux  dont  l'humeur 
fâcheuse  trouble  la  société  par  des  querelles  et 
dos  disputes  fréquentes,  et  ceux  dont  la  li- 
cence et  la  débauche  sont  un  sujet-de  scanda- 
le continuel. 

, (0  De  les  embarquer , non  pour  leur  fait» 
changer  de  demeure  , en  les  débarquant  dan» 
une  autre  Echelle  où  le  scandaleux  porterait 
encore  le  trouble  dans  la  société,  mais  pour 
le  transporter  en  France. 

(A)  Sur  les  ordres  du  Consul.  II  convient  de 
remettre  au  Capitaine  qui  se  charge  du  scanda- 
leux, sur  les  ordres  du  Consul,  une  copie  du 
Jugement  et  du  Procès-Verbal  portant  remise 
du  banni  entre  ses  mains.  LeCapitainedoitétre 
en  même  temps  payé  de  la  dépense  du  passage 
de  cet  homme  , s’il  n’a  pas  de  quoi  y fournir; 
jtt  cette  dépense  doit  être  regardée  comme  une 
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«varie  â supporter  par  le  général  de  la  Nàlîon  « 
par  rintérétqu’ellead’élre  délivrée  deceshook^ 
mes  dangereux. 

(/)  Au  rachat  des  Captifs.  Cette  application  ■ 
âe  l’amende  ne  regarde  que  les  Consulats  des 
Echelles  du  Levant  ou  des  Côtes  d'Afrique  et 
de  Birbarie. 

Il  est  à observer  que  l’article  XXVIl  dà 
l'Ordonance  du  a4  Mai  17*8  , porte  : « Quo 
» tout  Français  Naturel  ou  Naturalisé  qui  aura 
» refusé  d’exécuter  les  Ordonnances , ou  de  so  • 
» soumettre  aux  ordres  du  Roi , qui  lui  auront 
» été  notifiés  par  le  Consul , sera  par  lui  défé- 
* ré  à l’Assemblée  de  la  Nation,  et  déclaré 
» exclus  du  Corps  National , sans  qu’il  puisse 
» y entrer  dans  la  suite  que  par  un  ordre  ex- 
près de  sa  Majesté  v.  Ceux-lâ  ne  sont  pas 
précisément  dans  le  cas  d’être  bannis  et  renr 
sfoyés  en  France. 

Art.  XVI. 

Les  Consuls  commettront  tant  à 
Texercice  de  la  Chancellerie  (m)  ., 
que  pour  l’exécution  de  leurs  Jii- 
gemens  et  des  autres  Actes  de  Jus^ 
tice  (/i) , telles  personnes  qu’ils  en 
jugeront  capables  , auxquelles  ils 
feront  prêter  le  serment  (o)  , et 
dont  ils  demeureront  civilement 
responsables  (jp), 

(m)  Delà  CAa/ice//erie.  LcsConsulsn’ontpIu* 
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droit  do  nommor  leur  Chanc-îl’er  ; le  Rof 
•>11  i‘st  réservé  la  faculté  par  son  tdit  du  mois 
<ie  Juillet  17*0 , avec  défenses  i toi/tes  person- 
nes de  prendre  la  qualité  deChancelier , ni  d'en 
faire  les  fonctions  , sans  fen  avoir  obtenu  un 
brevet  de  Sa  Majesté  ; sauf  on  cas  d'absonce  ou 
de  mort  du  Chancelier  , que  le  premier  des  Dé- 
putés pourra  la  représenter  et  en  faire  les  fonc- 
tions jusqu'à  ce  que  le  Roi  y ait  pourvu. 

(n)  Des  autres  Actes  de  Justice.  Le  Consul  s 
encore  le  droit  de  commettre  qui  bon  lui  sem- 
ble pour  signifier  ses  jugemens  et  les  mettre 
â execution  , ainsi  que  les  autres  Actes  de 
Justice. 

(o ) Prêter  le  serment.  Le  Consul  a coqservë 
le  droit  de  recevoir  le  serment  du  Chancelicic 
considéré,  soit  comme  Greffier,  soit  comme 
Notaire,  parccquedans  l’un  et  dans  l'auire  ca$i 
ri  est  son  Juge.  Il  reçoit  également  le  serinent 
de  ceux  qu'il  commet  pour  l'exécution  de  sef 
Jugemens,  et  de  tous  les  Actes  do  Justice. 

(p)  Civilement  reponsnble.  il  semble  que  cet- 
te disposition  ne  peut  plus  regarder  les  préva- 
cations du  Chancelier,  puisqu'il  nest  plus  du 
fiboix  du  Consul. 

Art.  XVII. 

Les  'droits  des  Actes  et  Expédi- 
tions de  la  Chancellerie  seront  par 
eux  régies  (9)  , de  l’avis  des  Dé- 
putés de  la  Nation  Française  et 
des  plus  anciens  Marchands  (/)  à 
le  tableau  en  sera  mis  au  ' lieu  le 


%st  Ordonnance  de  la  Alarlne  i ■ » 
plus  apparent  de  la  Chancellerie^ 
(^)  , et  l’extrait  en  sera  envoyé  in- 
cessamment par  chaque  Consul  au 
Lieutenant  de  l’Amirauté  et  aux 
Députés  du  Commerce  de  Marseilr 

W-  . . 

(^)  Par  eux  réglés , par  les  Consuls , chacun 
dans  son  Consulat. 

(r)  Des  plus  anciens  Marchands , de  l’avis  des 
deux  Députés  et  des  quatre  plus  anciens  et 
j)rincipaux  Négocians  du  Corps  de  la  Nation, 
suivant  l’art,  33  de  l’Ordonnance  du  â4.  Mai 
1728/ 

(s)  De  la  Chancellerie  , ce  qui  ne  dispense 
pas  le  Chancelier  de  mettre  le  solvit  au  bas 
de  chaque  expédition  qu’il  délivrera. 

(t)  Du  Commerce  de  Marseille.  Savoir  : pour 
les  Echelles  du  Levant  et  les  Côtes  d’Afrique 
et  de  Barbarie  , au  Lieutenant  de  l’Amirauté 
et  aux  Députés  du  Commerce  de  Marseille, 
parce  que  c’est-là  que  correspondent  tous  les 
Consulats  de  cos  pays  ; et  dans  tous  lés  autres 
Consulats,  on  doit  envoyer  l’extrait  du  tableau 
tu  Secrétaire  d’Etat , ayant  le  département  de 
la  Marine  , conformément  à l’article  33  ci-des- 
tus  cité. 

Art.  XVIII. 

Les  appellations  des  Jiigemens 
clés  Consuls  , tant  aux  Echelles  du 
Levant,  qu’aux  Côtes  d’Afriqye 

et 
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et  de  Barbarie , ressortiront  au  Par- 
lement (PAix  (u)  , et  toutes  les  au- 
tres , au  Parlement  le  plus  proche 
du  Consulat  où  les  Sentences  au- 
ront été  rendues  (v). 

- I » « 

(ü)  Au  Parlement  d'Aix.  Celte  attribution  a 
été  accordée  par  préférence  auParlement  d’Aix, 
parce  que  le  commerce  des  Français  dans. les 
Echelles  du  Levant  etauxCôîes  d'Afrique  et  de 
B jrbarie  a commencé  , et  s’est  toujours  soutenu 
par  la  correspondance  de  Marseille  , ville  flo- 
rissante du  ressort  du  Parlement  d’Aix. 

(v)  Auront  été  rendues.  Comme  â l'égard  d<ï 
tous  les. autres  Consulats,  la  même  raison  d« 
préférence  ne  subsiste  pas,  les  appels  des  ju-  ' 
geraens  qui  y sont  rendus , sont  portés  au  Par- 
lement le  plus  proche  de  chacun  de  ces  Coo- 
sulatB. 

Art.  XIX. 

• En  cas  de  contestation  entre 
les  Consuls  et  les  Négocians  , tant 
aux  Echelles  du  Levant , qu’aux 
Côtes  d’Afrique  et  de  Barbarie  , 
pour  leurs  affaires  particulières 
(a;)  , les  parties  se  pourvoiront 
au  Siège  de  V Amirauté  de  Mar- 
seille ( J )• 

(x)  Pour  leurs  af aires  particulières.  Ce  qui  doit 
s’entendre  non-seulement  de  tout  ce  qui  peut 

Tonii  /,  H 
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concerner  les  droits  du  Consul  , mais  encÔT®  ^ 
tle  toutes  autres  contestations  de  quelque  na- 
ture qu’elles  puissent  être. 

(y)  Pe  l Amirauté  de  Ma'seille  , qui  suivaril 
lo-Règlement  du  premier  Mars  1716,  connaît 

encore  privalivcment- à tous  autres  Juges  des 
contraventions  des  Consuls  , aux  dispositions 
<ies  articles  9 et  lo  , sauf  néanmoins  l’appel 
«U  Parlement. 

Art.  XX. 

Le  Consul  sera  tenu  de  faire 
l’inventaire  des  biens  et  effets  de 
ceux  qui  décéderont  sans  Héritiers 
sur  les  lieux  (z) , ensemble  des  ef- 
fets sauvés  des  Naufrages  ( * ) * 
dont  il  chargera  le  Chancelier  au 
pied  de  l'inventaire  (a)  , en  présen- 
ce de  deux  Notables  Marcliands 
^ui  le  signeront  (6). 

(?■)  Sans  Héritiers  sur  les  lieux.  S’il  y a quel-  . 
<iuc  légitime  Héritier  sur  le  lieu  , le  Consul  ou 
à’son  défaut  le  premier  des  Députes  en  exer- 
cice est  dispensé  de  faire  l’inventaire  porté  par 
notre  article,  à moins  qu’il  ne  soit  requis  de  la 
rârt  des  créanciers  d’apposer  les  scellés  sur  les 
ineuWes  et  effets  du  défunt. 

(*)  Sauvés  des  Naufrages.  Le  Consul  doit 
veilteT  au  sauvomont  des  effets  , en  observant 
ce  qui  est  prescrit  à ce  sujet  aux  Officiers  de 
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l’Amirauté  dans  le  titre  des  Naufrages  ci- 
•prcs. 

(j)  Au  pied  de  l’inventaire,  four  que  l’inven- 
taire soit  régulier,  il  doit  être  faiiavee  le  Chan- 
celier, qui  en  qualité  de  Greffier,  se  chargera 
de  la  garde  des  effets. 

(h)  Qui  Jes  signèrent.  Cet  inventaire  doit  éga- 
lement être  fait  en  présence  de  deux  Notables 
Marchands  qui  le  signeront  ; de  sorte  qu’il  se- 
rait contre  la  disposition  de  notre  article  d'a- 
voir recours  â des  Marchands  illitérés  i ce  qui 
paraîtrait  extraordinaire. 

Art.  XXI. 

Si  toutefois  le  défunt  avait  cons* 
tltué  un  Procureur  pour  recueillir 
ses  effets  (c)  , ou  s’il  se  présente  un 
Commissionnaire  porteur  du  con- 
naissement des  marchandises  sau- 
vées , les  effets  leur  seront  re- 
mis  (d). 

(c)  Pour  recaeillir  ses  effets.  Sx  le  défunt  a 
constitué  avant  sa  mort  un  Procureur  pour  re- 
cueilfir  scs  effets , ou  s’il  a nommé  par  son  Tes- 
tament.un  Exécuteur  Testamentaire  , il  n’est 
plus  question  alors  d'inventaire  â faire  de  U ' 
part  du  Consul. 

(d)  Les  effets  leur  seront  remis.  Quant  aux  ef- 
fets sauvés  du  Naufrage  , ils  doivent  être  déli-  > 
vrés  aux  porteurs  des  pièces  qui  justifient  la 
droit  des,  réclamateurs , comme  l'on  verra  fn- 
frà  au  titre  des  Naufrages. 

H a 
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Art.  XXII. 

Sera  tenu  le  Consul  d’envoyer  in- 
cessamment copie  de  l’inventaire 
des  biens  du  décédé  , et  des  effets 
sauvés  des  naufrages  aux  Officiers 
de  l’Amirauté  et  aux  Députés  du 
Commerce  de  Marseille  (e)  , aux- 
quels nous  enjoignons  d’en  aver- 
tir les  intéresses  ( y'). 

(c)  De  Marseille.  Cela  ne  regarde  cncoro 
les  Consuls  des  Echelles  du  Leyant  et  dos 
Côles  d’Afrique  et  de  Barbarie.  Les  Consuls 
des  autres  Pays  doivent  envoyer  les  Copies  de 
ces  inventaires  au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  dé- 
j)arlement  de  la  Marine. 

(/)  Les  intéressés.  Suivant  cotte  Ordonnance 
et  les  Règlemens  postérieurs  , les  intéressés 
ont  deux  ans  pour  réclamer  les  successions  , 
et  un  an  pour  les  effets  naufragés. 

Art-  XXIII. 

Tons  Actes  expédiés  dans  les 
Pays  étrangers  où  il  y aura  des 
Consuls  ( ^ ) , ne  feront  aucune 
foi  en  France  , s’ds  ne  sont  par 
* eux  légalisés  ( A ). 


( ë)  y des  CcttsnJs,  Dans  les  Pays 
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où  il  y a des  Consuls  , c’ost  au  Consul  , ou  i 
son  défaut , au  premier  Députe  , i légaliser  les 
Actes  que  l’on  veut  envoyer  en  France,  com- 
me par-tout  ailleurs;  et  dans  les  Pays  étran- 
gers où  il  n’y  a pas  do  Consul , c’est  â l’Ambas- 
sadeur , Résidant  ou  Envoyé  du  Roi  , et  à dé- 
faut à deux  Notables  Négocians  de  la  Nalioa 
à légaliser  ces  Actes. 

(A)  Par  eux  légalisés.  Il  faut  dans  tous  les 
cas  , que  la  légalisation  soit  accompagnée  du 
Sceau  public , dont  a coutume  de  se  servir  dans 
Je  lieu. 

Art.  XXIV. 

Les  Testamens  reçus  par  le 
Cliancelier  dans  l'étendue  du  Con- 
sulat (i)  , en  présence  du  Consul 
et  de  (leux  témoins  signés  d’eux 
, seront  réputés  solemnels. 

(i)  Dans  l'étendue  du  Consulat.  Le  Chance- 
lier ne  peut  recevoir  ce  Testament  que  dans 
1 étendue  de  son  Consulat. 

(A)  Signés  d'eux.  Ce  Testament  doitêtre  signe 
du  Consul  et  du  Chancelier  , ainsi  que  des  té- 
moins qui  ayent  d’ailleurs  les  qualités  requises 
par  1 Ordonnance  de  lySS  , article  89  et  suif» 

Art.  XXV.  . 

Les  polices  d’assurances  , les 
obligations  à grosse  aventure  ou 
à retour  de  voyage  , et  tous  au^ 

• H3 
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très  contrats  maritimes  , pourront 
être  passés  en  la  Chancellerie  du 
Consulat  (/)  , en  présence  de  deux 
, témoins  qui  signeront  (jn)^ 

(/)  En  la  Chancellerie  du  Consulat.  Non-seu-* 
lement  le  Chancelier  a le  pouvoir  de  lesrece-* 
Toir  , mais  par  l’art.  3 1 de  1 Ordonnance  du  34 
Mai  1728  , il  a été  défendu  aux  Français  de  pas- 
ser aucuns  Actes  absolument  pardevant  les  No- 
taires publics  des  lieux  , â peine  de  nullité  dos- 
dits  Actes  ; et  ces  Actes  reçus  par  le  Chancelier 
emportent  hypothèque , et  sont  aussi  exécutoi- 
res sur  les  biens  des  obligés  , quelque  part 
qu’ils  soient  situés  , que  s’ils  étaient  passés  par- 
devant  des  Notaires  en  titre  d'Office  ain'si  qu» 
l’ont  remarqué  fort  judicieusement  l’ancien 
Commentateur,  M.  Décormis,  tom.  2,  col. 
l3ià  et  M.  Valin  sur  cet  article. 

(m)  Qui  signeront.  Cette  condition  n'est  paf, 
difficile  â remplir  aujourd'hui  , car  on  trouvé 
jpartout  de«  gens  qui  savent  écrire. 

Art.  XXVI. 

Le  Chancelier  aura  iin  registres 
coté  et  paraphé  en  chaque  feuillet 
par  le  Consul  et  par  le  plus  ancien 
des  Députés  de  la  Nation  (ri)  , sur 
lequel  il  écrira  toutes  les  Délibé-. 
rations  et  les  Actes  du  Consulat  ^ 
enregistrera  les  polices  d’assuran  ' 
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• ces  , les  obligations  et  contrats 
qu’il  recevra  ,lesconnaisseniens  ou 
polices  de  chargement  qui  seront 
déposés  en  ses  mains  par  les  Mari- 
niers et  Passagers , l’arrêté  des 
comptes  des  Députés  de  la  Nation 
et  les  Testamens  et  inventaires  des 
effets  délaissés  par  les  défunts  ou 
sauvés  *^es  naufrages  , et  généra- 
lement les  Actes  et  Procédures 
qu’il  fera  en  (jualité  de  Chance- 
lier (0). 

(n)  Des  Députés  àe  la  Nation  Pour  éviter 
toute  collusion  et  toute  intelligence  entre  le 
Consul  et  le  Chancelier. 

(o)  En  qualité  de  Chancelier,  Cette  obliga- 
tion que  notre  article  impose  au  Chancelier  » 
pour  fondement  la  sûrctépublique  , afin  d’avoir 
recours  au  registre  dans  le  besoin  , comme  en 
cas  de  perte  des  expéditions  des  Actes,  ou 
qu’il  s’agisse  de  confronter  les  expéditions  d» 
CCS  Actes  , sur  tes  minutes  qui  auront  été 
écrites  par  le  Chancelier. 

Art.  XXVII. 

Les  Maîtres  qui  aborderont  les 
Ports  oîi  il  y a des  Consuls  ( p ) > 
de  la  Nation  Française  , seront  te* 

Hé 
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nus  en  arrivant , de  leur  représen- 
ter leurs  Conges  (9)  , de  faire  rap- 
port de  leurs  \oyages  ( r ) , et  de 
prendre  d’eux  en  partant  un  Certi- 
ficat (s)  , du  temps  de  leur  arrivée 
et  départ  , et  de  l’état  et  qualité 
de  leur  chargement. 

(p)  Où  il  yades  Cnnîr/i.  Dans  les  pays  oîl 
n’y  a pas  de  Consuls  ni  de  Vice-Consul  de  la  Na- 
tion , le  Capitaine  Français  qui  se  trouve  dans 
le  cas  d'y  faire  un  rapport  , doit  le  faire  devant 
le  Magistrat  du  pays  ; et  s’il  y manque  , ce  dé- 
faut , dit  M.  Valin  , n§  peut  être  réparé.  Il  cita 
à cet  égard,  CoWare  gis,  dise.  r.  n.  38  et  l’Arrêt 
du  Parlement  d'Aix,  du  47  Juin  1724  , en  fa- 
veur des  assureurs  sur  le  navire  le  Victorieux  » 
contre  le  sieur  Sarrebourse  et  autres  Assurés, 
faute  par  le  Capitaine  d’avoir  fait  son  rapport 
à risle  de  Prince  , où  il  avait  touché , devant  la 
Commandant  ou  Juge  Portugais. 

(ç)  Leurs  Congés  , c’eit-à-dire  , le  Congé  qua 
chaque  Capitaine  est  oblige  de  prendre  à son 
départ  de  France. 

(/•)  Rapport  de  leurs  voyages  , ainsi  qu’ils  la 
feraient  au  Greffe  de  l’Amirauté,  s’ils  étaient 
dans  un  port  du  Royaume. 

(s)  Un  Çertifitat  , sans  que  les  Consuls  puis- 
sent donner  aucuns  Congés  ou  Passeports.  Ca 
droit  appartient  exclusivement  à M.  l’Amiral, 
L’ordonnance  du  22  Décembre  1686  , défend 
aux  Consuls  du  Levant  et  â tous  autres  , de  dé- 
livrer aucuns  Conges  ni  Passeports  , sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit , â pciae  de  puuitioa. 


Digitizoa  by  Càoogle 


L.  I.  T.  IX.  des  Consuls , etc.  A.  27.  177 

Cos  défenses  onl  été  renouvellées  par  le  Rè- 
glement du  premier  Mars  1716  , art,  ic  , qui  a 
ajouté,  â peine  de  destitution  et  do  punilioa' 
excnîplaire. 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

Du  22  Décembre  i6i6. 

Par  laquelle  Sa  Majesté  après  avoir  rappelle 
l’Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Aoûl 
i63i;  le  Réglement  du  24  Octobre  de  la  môme 
année  et  lOrdonnance  du  3i  Octobre  i685, 
quelle  veut  être  exécutées  selon  leur  forme  et 
teneur.  «Fait  trés-cxpresses  inhibitions  et  dé- 
» fenses  aux  Consuls  du  Levant , de  la  Côt» 

» de  Barbarie  , et  tous  autres , de  donner  au- 
» cùns  Congés  ni  Passeports  , sous  quelque 
» prétexte  que  ce  puisse  être  , à peine  de  pu- 
» nition  ; et  aux  O.liciers  de  l’.^mirauté,  et 
» Commis  préposés  à la  distribution  des  Con- 
* gés  et  Passeports  de  M.  l’Amiral  , d’en  déli- 
t vrer  aux  Capitaines  et  Patrons  Français  que 
» pour  les  Vaisseaux  sortant  dos  ports  do  ce 
» Royaume  , et  aux  condhions  portées  par  les- 
» dites  Ordonnances  du  mois  d’Août  1681 , et 
V 3 1 Octobre  i6S5 , à peine  d’interdiction,  et 
» autre  plus  grande  s’il  y échet.  Enjoint  Sa 
» Majesté  au  sieur  Cirardin , son  Ambassadeur 
» à la  Porte  , et  auxdits  Consuls  , de  faire  ôter 
» ledit  Pavillou  Français  des  Navires  étrangers 
» qui  entreprendront  de  l’usurper  , et  de  fairft 
» arrêter  les  Capitaines  çt  Patrons  Fiançais  qui 
» se  trouveraient  avoir  prêté  leur  nom  , pour 
» leur  être  le  procès  fait  et  parfait  suivant  la 
» rigueur  des  Ordonnances.  Mande,  etc. 
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TITRE  DIXIÈME. 

J^s  Congés  et  Rapports. 

Articlü  premier. 

Aucun  Vaisseau  ne  sortira  des. 

ports  de  notre  Royaume  pour 
aller  en  mer , sans.  Congé  de 
mirai  (t)  , enregistré  au  Greffe  (u)- 
de  l’Amirauré  du  lieu  de  son  dé- 
part y à peine  de  confiscation. 

/ 

( t)  Sans  Congé  de  V Amiral.  Ce  Congé  qu'on 
appelle  bref  ou  brieu  en  Bi'etagne  , est  la  permis- 
sion que  chaque  Capitaine  est  obligé  tle  pren- 
dre de  l’Amiral avant  de  sortir  d’un  port  du 
Koyaume  et  do  mettre  en-  mer.  Ce  privilège  est 
attache  i la  charge  de  l’AmiraJ^  L’ancien  Com.- 
i^eatateur  et  M.  'Valin  se  sont  etrorcés  do 
prouver  l’ancienneté  et  la  solidité  de  ce  privi- 
lège , en  rapportant  une  foule  de  Lois  etd’Or- 
donnances.,  Âfais  en  me  servant  do  la  mémo 
expression  de  M.  Valin  , j’observerai  que  tout 
tria  est  de  l'érudition  perdue  y puisqu’il  est  cons- 
lîmt  aujourd'hui  qu’adeun  navire  ne  peut  sor- 
tis des  ports  du  Royaume  et  mettre  en  mer-, 
4»ns,  un,  Congé  de  sa  part. 

, (w).  Enregistré  au  Greffe.  Ce  Congé  de  M.  l’A- 

màjca]  ne  4umtp«s  ; il  faut  encore  %u’il  soit  en- 
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ïégisiré  au  Greffes  de  l’Amirauté  du  lieu  du 
düi>art  du  navire  , sans  quoi  il  serait  sujet  i 
conüscation. 

Art.  I !.. 

Ne  seront  néanmoins  les  Maîtres 
- (v)  5 tenus  (le  prendre  aucun  Con*^ 
gé  pour  retourner  au  Port  de  leur 
demeure  , s'il  est  situé  dans  le  res- 
sort de  l'Amirauté  (at)  , où  ils  au- 
ront fait  leur  décharge. 

/ 

(v)  Ke  seront  néanmoins  les  Maîtres.  Les  IVTar— 
très,  Capitaines  ou  Patrons  dos  navires 'ont  spé- 
cialement chargés  de  prendre  les  Congés  né- 
cessaires pour  leur  navigation  , cependant  leur 
contravention  emporte  la  confiscation  du  na- 
vire, quoiqu'il  ne  leur  appartienne  pas  , sauE^ 
te  recours  des  propriétair^es  contr’eux  pour  leur 
indemnité. 

( jr)  S'il  est  situé  dans  le  ressort  de  l Amirauté.. 
Le  Congé  sert  i la  vérité  pour  le  retour,  conv- 
mepour  l'aller;  mais  ce  n’est  qu’autantquede- 
lieu  du  retour  est  dans  le  ressort  de  la  même. 
Amirauté  , où  le  chargement  a été  pris , autre- 
ment et  dans  le  cas  où  le  retour  ne  serait  point 
dans  le  ressort  de  la  même  Amirauté  où  le  chaf- 
gement  a été  pris , il  faudrait  prendre  un  nou- 
veau Congé.  C’est  en  ce  sens  qu’on  doit  entett- 
dre  notre  article  et  l’article  premier  du  Regîte»- 
Bteoi  du  premier  Mars  171^ 


, H <S 
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A R T.  I 1 I. 

Le  Congé  (y  ')  , contiendra  le 
nom  du  Maître  , celui  du  Vais- 
seau , son  port  et  sa  charge , le  lieu* 
• de  son  départ  et  celui  de  sa  desti- 
nation. 

(y)  Le  Congé.  Depuis  notre  Oiclonnance  , il 
est  survenu  des  Réf^lemcns  particuliers  too.- 
cbaat  le  Congé  qu’il  est  boa  de  connaître. 

R È*G  L E M E N T 

» 

Du  premier  Mars  lyiÔ. 

Article  premier. 

Aucuiv  Vaisseau  no  sortira  dos  ports  de  Sa 
Majesté  sans  Congé  de  l’Amiral  de  France,  en- 
xëgistré  au  Greffe  de  1 Amirauté  du  lii;u  do  sou. 
départ,  sous  peine  de  confiscation  du  Vaisseau 
et  de  son  chargement  ; ne  seront  néanmoins 
les  Maîtres  tenus  de  prendre  aucun  Congé 
pour  retourner  au  port  do  leur  demeure,  s'il 
est  situé  dans  le  ressort  do  l’Amirauté  où  ib 
auront  fait  leur  décharge. 

Les  Commisà  la  distribution  des  Congés  ai»- 
Tont  des  fo-rmules  des  Congés  différentes , les 
unes  destinées  pour  les  Français  , et  les  autres 
pour  les  Vaisseaux  étrangers. 

2. 

LeiConcés  de  l'Amiral  ne  seront  délivrés  que 
pour  les  Vaisseaux  qui  seront  actuellement 
dans  les  ports  du  Royaume,  si  ce  n’est  pour 
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ceux  qui  auront  élé  acheie's  ou  construits  dan» 
les  pays  étrangers  pour  lesquels  il  pourra  être 
délivré  des  Congés  pour  trois  mois  seulement , 
sans  qu’il  leur  en  puisse  être  donnés  d’autres. , 
si  dans  ces  temps  ils  ne  sont  ameaés  dans  les 
porls  du  Royaume. 

Les  Capitaines  ou  Patrons  desdits  Bâtimens , 
leurs  Consorts  ou  Correspondans  , auxquels 
lesdits  Congés  seront  délivrés , passeront  leur 
soumission  à l’Ainiraue  pour  le  retour  dudit 
Bâtimentdans  l'un  des  ports  du  Royaume,  dans 
le  terme  porté  par  le  Congé  , soas  peine  de 
quinze  cents  livres  d’amende  et  de  peine  cos- 
porelle  , s’il  est  vérifié  qu’ils  ayent  abuse  du 
Congé  qui  leur  aura  été  délivré. 

Si  néanmoins  les  propriétaires  français  d’u-n 
vaisseau  acheléou construit  dans  Icspays  étran* 
gers  avaient  occasion  de  lui  faire faircune  navi- 
gation avantageuse,  avant  que  de  revenir  en 
France  . ils  pourront  demander  un  Congé  à cet 
effet,  qui  leur  sera  accordé  par  les  Officiers  de 
l’Amirauté  pour  un  temps  proportionné  à ce 
voyage  , qui  sera  expliqué  par  le  Congé  , et  en 
prenant  les  soumissions  de  l’Annateurj  de  rap- 
porter les  certificats  dos  Consuls  français  des 
lieux  de  son  départ,  et  decelui  oùilcstpee- 
mis  d’aller  et  de  ramener  la  vaisseau  en  Fran- 
ce, dans  le  tempsqui  lui  aura  été  prescrit;  le 
tout  sous  de  lôoo  liv.  d’amende  , dont  il  sera 
tenu  de  do-nner  cauiion,  en  recevant  le  Con- 
gé , qui  ne  sera  point  délivré  autrement. 

3. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  propriétaires  des  vaîs«* 
seaux  bâtis  et  achetés  dans  les  pays  étrangers  , 
aux  conditions  ci-dessus , soient  tenus  de  met- 
tre au.Greffe  de  l’Amiraulé  du  lieu  où  ils  ont 
été  construits  ou  achetés  avant  leur  départ , le 
Rôle  des  équipages  desdits  vaitseauz,  contenant 
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les  noms  , âges  , demeuré  et^ays  des  Officieps- 
mariniers  et  matelots,  dont  iis  seront  compo- 
sés , soit  qu’ils  soient  engagés  en  France  ou 
flans  les  pays  étrangers  , et  qu’il  ne  soit  donné- 
aucun  Congé  ni  Passeport , si  le  Capitaine, 
iVlaîtrc  ou  Patron  , ensemble  tous  les  Offeiers , 
ne  sont  français  et  actuellement  demeurant 
dans  le  Royaume  , sans  qu  il  puisse  y avoir  au- 
cun étranger  à l’avenir  ; défend  Sa  Majesté  de 
faire  enregistrer  de  faux  rôles , sous  peine  des 
galères  contre  celui  qui  l’aura  fait  cnrégistrer 
et  de  confiscation  de  la  part  qu’il'  aura  dans  le- 
vaisseau  et  dans  le  chargement. 

Sera  néanmoins  permis  aux  Capitaines  qui  au- 
ront fait  construire  eu  qui  auront  acheté  des  Bà- 
timens  dans  les  pays  étrangers, d’engager  snr  les 
fieuxdcs  Offîcrers  roarinierset  matelots  français^ 
qui  s’y  trouverons  dégradés,  pour  naviguer  pen- 
dant le  temps  de  leur  Congé,  dont  il  sera  fait 
wn  rôle  en  bonne  forme  , signé  par  le  Consul- 
français  , et  qui  sera  envoyé  par  lui  à TAir  irau- 
té  avec  le  contrat,  pour  y être  enregistré  ; et 
pour  l’ordre  des  Classes  , il  sera  envoyé  aussi 
par  ledit  Consul  un  duplicata  dudit  rôle  , au 
Commissaire  du  département  du  port  ou  les^ 
vaisseaux  devront  faire  leur  retour.  Les  mate- 
lots français  étant  actuellement  en  France  qui 
ne  seront  pas  de  la  classe  de  service  prescrite 
par  l’Ordonnance  , dont  les  propriétaires  fran- 
çais auront  besoin  pour  leurs  vaisseaux  cons- 
truits , ou  achetés  en  pays  étrangers  , pourront 
y aller,  après  que  le  rôle  d’équipage  aura  été 
.‘èxpédié  par  le  Commis  ries  Classes , en  la  for- 
me prescrite  par  l’Ordonnance  de  16851.  ’ 

4- 

Chaque  Capitaine  Maître,  soit  français  ou 
étranger,  qui  voudra  prendre  son  Congé,  sera, 
“tenu  de  faire  ceriiiiei  par  le  Lieutenant  d’Ami»- 
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rauté  en  chaque  port , que  leBâliincnt  est  so- 
tuellerncnt  dans  !o  Port,  et  qu’il  appartient  à 
des  français  ou  à des  etrangers  j et  à l’égard  des  *■ 
vaisseaux  français  , en  cas  qu’il  leur  ait  déjà  ëlâ 
expédié  unCoagé  , il  en  sera  fait  mention  dans 
le  certificat,  comme  aussi  du  Siège  où  il  aura, 
été  expédié  ; et  comme  it  y a-  des  formules  par- 
ticulières pour  les  Congésqui  doivent  ètra  rloH- 
vrés  aux  vaisseaux  français  , et  d’autres  pour  les. 
Congésqui  doivent  être  délivrés  aux  vaisseau» 
étrangers,  le  Lieutenant  aura  soin  de  spéciiieB 
dans  son  certificat  celle  de  deux  formules  qui: 
devra  être  délivrée  à chaque  vaisseau. 

Sera  tenu  le  Commis  â la  distribution  des 
Congés  d’énoncerdans  le  nouveau  Congé  qu’oa 
lui  aura  remis  l'ancien  qu’il  gardera  aussi  pour  sa- 
d'écharge  , et  qu’il  sefa  obligé  de  représenter  en 
rendant  ses  comptes;  et  faute  par  IcsditsMaîtres 
ouCapitaines  de  le  représenter,  lesditsvaisseaux 
S'iront  confisqués  , comme  étant  sortis  sans 
C.>ngé  du  lieu  de  leur  départ  , conformément 
à rOrdonnance  de  1681.  _ 

Si  le  vaisseau  a déjà  été  monté  par  un  autre 
IVIaîtro  , celui  qui  demandera  le  Congé  sera  te- 
nu de  rapporter  le  cerlficat  du  précédent  voya- 
g-c,  et  le  premier  Maître  tenu  de  lui  remettre 
sous  peine  d’amende  arbitraire  et  de  prison 
qu’il  tiendra  , tant  et  si  long-temps  qu’il  ait  re- 
présenté ledit  Congé  , ou  qu’il  ail  fait  voir  ce 
qu’il  est  devenu  , faute  de  quoi  le  vaisseau  et 
son  chargetnent  seront  confisqués  , comme 
ayant  navigué  sans  Congéi 

6. 

Ledit  certificat  sera  délivré  ^rat/set  sur  papier 
commun  par  le  Lieutenant  a Arairauré  , pour 
être  remis  au  Commis  à la  distribution  dés  Con- 
gés de  l'Amiral  , qui  en  fera  mention  dans  le- 
dit Congé,  qui  sera  pat  lui  rempli  et  enrégîs- 
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tré  en  conformité  , et  ensuite  envoyé  a-a 
Lieutenant  do  1 Amirauté  pour  en  ordonner 
renrcgistrement  au  Greffe  par  ordre  de  date 
et  de  numéro. 

6, 

Défend  Sa  Majesté  au  Lieutenant  d’Ami- 
rauté  d'expédier  aucuns  Certificats  pour  des 
français  qu’à  ceux  qui  auront  été  reçus  Ca- 
pitaines ou  Maîtres  en  la  maniéro  prescrite 
par  l’Ordonnance  do  i68i. 

7- 

Défend  Sa  Majesté  aux  Commis  à la  distribu- 
tion dos  Congés , d’en  délivrer  aucuns  auxMai- 
tres  qui  les  demandent  ; mais  de  les  remettra 
au  Lieutenant  de  l’Amirauté  , après  en  avoir 
reçu  le  ccrliticrt , qu'il  sera  tenu  de  garder  pour 
sa  déchargcjcommo  aussi  de  délivrer  aucunCon- 
gé  en  blanc,  d intervertir  l’ordre  des  numéros 
dans  la  délivrance  des  Congés  , ni  de  délivrer 
pour  les  vaisseaux  étrangers  des  feuilles  de  Con- 
gé du  modèle  qui  est  destiné  uniquemerbt 
aux  vaisseaux  français  j le  fout  sous  peine  de 
mille  liv^s  d'amende  , et  d’en  répondre  en 
son  propre  et  privé  nom  , et  de  plus  grande 
peine  s’il  y écheoit. 

8. 

En  cas  qu’un  français  veuille  faire  bâtir  quel- 
que vaisseau  dans  les  pays  étrangers , Sa  Ma- 
jesté veut  qu’il  en  fasse  sa  déclaration  à l'Ami- 
rauté la  plus  prochaine  du  lieu  de  sa  demeure  , 
aussitôt  qu’il  en  donnera  le  premier  ordre  . et 
qu’il  la  réitère  lorsqu'il  sera  achevé  de  bâtir;  la- 
quelle déclaration  contif'ndra  le  lieu  où  lé  vais- 
seau sera  bâti  ; le  port  du  vaisseau  , ensemble 
les  participes  et  intéressés  en  la  propriété  d’icc- 
lui  , qui  ne  pourront  être  à l'avenir  que  des 
français  domiciliés  dans  le  Royaume,  sans  que 
les  étrangers  puissent  y avoir  aucune  part , et 
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Sous  les  mémos  peines  que  ci-dessus  ccHilra 
ceux  qui  feront  de  fausses  déclarations. 

, 9*  “ 

En  cas  qu’il  y ait  un  Consul  do  la  Nation 
française  dans  les  pays  où  les  français  feront 
construire  ou  acheter  les  vaisseaux , veut  Sa 
Majesté  qu’ils  soient  tenus  de  rapporter  aux  Of- 
ficiers do  l'Amirauté  l’attestation  dudit  Consul, 
contenant  l’état  et  la  qualité  du  vaisseau  , et  la 
connaissance  qu’il  aura  des  vendeurs  ou  entre- 
preneurs, ensemble  des  Notaires  ou  autres  per- 
sonnes publiques  qui  auront  passé  lesContratS 
qui  seront  jiar  lui  légalisés , défend  auxditsCon- 
suls  de  donner  do  fausses  attestations,  ni  de  fa- 
voriser , en  aucune  sorte  , des  fraudes  des  Su- 
jets de  Sa  Majesté  et  des  Etrangers  à cet  égard , 
sous  peine  do  quinze  cents  livres  d’amendo  , 
d’étre  privés  de  leur  Consulat , et  déclarés  indi- 
gnes et  incapables  d’en  posséder  aucun  à l’ave- 
nir ; à l’effet  de  quoi  leur  procès  leur  sera 
fait  et  parfait  à l’Amirauté  de  Marseille. 

lO. 

Défend  Sa  Majesté  aux  Consuls  du  Levant , de 
la  Côte  de  Barbarie , et  à tous  autres , de  doanor 
aucun  Congé  ni  Passeport  à quelque  vaisseau  , 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être , à peine  do  destitution  et  de 
punition  exemplaire  ; enjoint  à son  Ambassa- 
deur à Constantinople  , et  auxdits  Consuls  , de 
faire  ôter  les  Pavillons  Français  auxBâtimens 
etrangers  qui  entreprendront  de  le  porter , faire 
arrêter  les  Capitaines  et  Patrons  français  qui  so 
trouveront  avoir  prêté  leurs  noms , de  les  envo- 
yer i Marseille  avec  les  Congés  qu’ils  auron-l 
surpris , pour  leur  procès  leur  être  fait  et  par- 
fait suivant  la  rigueur  des  Ordonnances  par  les 
Officiers  de  l’Amirauté  , ensemble  à ceux  qui 
auront  eu  part  à la  délivrance  desdits  Congés  ; 
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aUribiiant , à cet  effet , aux  Officiers  de  l’Am?- 
rautê  de  Marseille  , privalivemonl  à tous  autres 
Ja  connaissance  de  ces  sortes  de  délits,  sans 
exclure  pourtant  lesdiis  Consuls  du  priviUf,© 
tl’admettre  sous  leur  protection  les  Eâtimens 
étrangers  portant  le  pavillon  de  leur  nation  ou 
celui  de  Jérusalem  , qui  pourraient  par  ce  refu  s 
se  mettre  sous  celle  des  Consuls  des  autres  Na- 
tions , en  leur  faisant  payer  les  droits  Consulâi- 
res  accoutumes  suivant  les  capitulations  et 
t’usage  qui  s’est  toujours  pratiqué. 

II. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  marchands  ou  autre» 
particuliers  qui  auront  fait  bâtir  ou  acheter  des 
vaisseaux  bâtis  dans  les  ports  du  Royaume,  fas- 
sent leurs  déclarations  patdevant  les  Officiers 
d’Amirauté  du  lieu  de  leur  demeure,  porianl 
que  le  vaisseau  leur  appartient  entièrement  , 
sans  qu’aucun  étranger  y puisse  avoirpart  ; mais 
seulement  des  français  domiciliés  dans  le  Ro- 
yaume ; et  sera  cette  déclaration  enregistrée  au 
Greffe  de  l'Amirauté  a-vec  les  contrats  d’acqui- 
sition pour  y avoir  recours  en  cas  de  besoin  j 
défend  Sa  Majesté  de  faire  de  fausses  dcclara- 
*tions  ou  d’enrégistrer  do  faux  contrats  , sous 
peine  de  confiscation  du  vaisseau  ,de  mille  li- 
vres d'amende  contre  chacun  de  ceux  qui  se^ 
trouveront  avoirpart  à la  fausseté. 

13. 

Lorsqu’un  français  aura  acheté  quelque  vais- 
seau dans  les  pays  etrangers  , Sa  Majesté  veut 
qu’il  .fasse  enregistrer  son  contrat  au  Greffe  do 
J Amirauté  la  pl  is  prochaine  de  sa  demeure, 
et  qu’il  fasse  les  mêmes  déclarations  et  sou» 
les  mômes  peines. 

i3. 

Défend  ?a  Majesté  à tous  ses  SujetH , Capitaî- 
xxes , Maître»,  Fatrons,  Matelots  ou  auties.,t 
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faire  aucun  commerce  des  Congés  do  l'Amiral 
do  France  , et  d’en  vendre  aux  étrangers  jiour 
de  l’argent , sous  peine  des  galères  , contre  ceux 

3ui  seront  convaincus  d avoir  eu  quelque  sorte 
e part  à ce  commerce  , ou  d'avoir  servi 
pour  Capitaine  do  pavillon. 

•4. 

Défend  Sa  Majesté.l  tous  Maîtres,  Capitaines 
et  Patrons  français  d’employer  des  Congés  et 
Passeports  de  l'Amiral  de  France  pour  faire  na- 
viguer les  vaisseaux  étrangers  sous  le  Pavillon 
français  peine  de  confiscation  des  vaisseaux 
et  do  leur  chargement  , do  mille  livres  d’a- 
mende , et  des  galères  contre  tous  Capitai- 
nes , Patrons  , Marchands  et  autres  qui  se 
trouveront  y avoir  contribué. 

ib. 

, Les  Congés  pour  les  vaisseaux  qui  s’onï 
faire  un  simple  voyage  en  Levant , ne  seront 
que  pour  un  an  au  plus. 

i6. 

Les  Congés  pour  les  vaisseaux  qui  vont'ea 
naravane , pourront  être  délivres  pour  deux  ans, 
en  payant  double  droit  â l'Amiral  et  aux  Offi- 
ciers de  l’Amirauté , à qui  Sa  Majesté  enjoint  cltj 
n'en  expédier  aucun  que  pour  des  vaisseaux  ap- 
partenant à des  français,  et  à condition  que  Le 
Capitaine  ou  Patron  à qui  le  Congé  sera  accor- 
dé , ne  pourra  vendre  son  Bâtiment  pendant  sa 
caravane  qu’en  remettant  son  Congé  au  Consul 
français  de  l’endroit  où  il  aura  vendu  son  Bâti- 
ment, en  déchrant  par  un  Acte  à la  Chancelle- 
rie du  Consulat,  les  motifs  qui  l’engagent  à lo 
vendre  , et  en  produisant  les  titres  ou  pouvoirs, 
en  forme  qu’il  a des  intéressés  audit  Bâtiment; 
faute  de  quoi  il  no  pourra  le  vendre  j et  sera* 
ledit  Consul  obligé  do  donner  avis  de  cette. 
Teate  aux  Officiers  do  l’Amirauté  où  ledi^ 
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Congé  a éié  délivré  , et  de  le  leur  envoyet 
bâtonné  ou  rompu,  fermé  du  cachet  du  Con- 
sulat , supposé  que  ledit  Bâtiment  soit  vendu 
à des  étrangers  ; et  s’if  est  vendu  à un  sujet 
du  Roi  , le  Consul  doit  l’obliger  de  se  ren- 
dre en  France  avec  le  mémo  Congé  , pour 
on  prendre  un  nouveau. 

*7- 

Veut  Pt  ordonne  Sa  Majesté  que  tous  Capi- 
taines, Maîtres  et  Patrons  soient  tenus  d’avoir 
copie  du  présent  Règlement  dans  leur  bord  , à 
peine  de  mille  livres  d’amende  pour  la  pre- 
jnicre  fois  qu’ils  y manqueront  , et  de  plu» 
grande  peine  en  cas  de  récidive. 

Défend  Sa  Majesté  aux  Officiers  de  l’Ami- 
rauté de  recevoir  aucun  Maître , Capitaine  ni 
Patron  , qu’après  l’avoir  interrogé  sur  le  pré- 
sent Règlement  et  avoir  connu  qu’il  en  sait 
les  dispositions. 

i8. 

‘Pour  l’exécution  de  ce  qui  y est  contenu  , les 
propriétaires  des  vaisseaux  , barques  et  autres 
Dâtimens,  et  ceux  qui  en  achèteront  ou  en  fe- 
ront construire  , tant  dans  le  Royaume  que 
dans  les  pays  étrangers,  les  Officiers  de  l’.A- 
mirauté  , les  Commis  à la  distribution  des 
Congés  do  l’Amiral  de  France,  et  les  Con- 
suls français  établis  dans  les  pays  étrangers  , 
se  serviront  de  formules  transcrites  en  fin  du 
présent  Règlement , dont  il  y aura  des  mo- 
dèles imprimés  dans  les  Amirautés  et  dans 
les  Consulats,  pour  chacune  desquelles  les 
Greffiers  ou  Chanceliers  ne  pourront  exiger 
plus  de  six  deniers,  les  Maîtres,  Patrons  et 
intéressés  aux  Bâlimens  seront  obligés  , en 
faisant  leurs  déclarations  , d’aflîrmer  par  scr- 
jseat  qu’elles  coatienaent  vérité.  Mande , etc. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 
Donnée  à Paris  le  4 Mars  iji6. 

Louis  , etc.  A ces  causes  , etc.  En  confirmant 
ledit  Réglement  , en  date  du  présent  mois  de 
Alars,  contenant  dix-huit  articles  , et  les  huit 
formules  ensuite  ;le*  tout  ci-attaché  sous  lecon- 
tre-scel  do  notre  Chancellerie , nous  l’avons  au- 
torise et  autorisons  par  ces  présentes  signées  de 
notre  main  ; voulons  que  ledit  Réglement , en- 
ftcrablu  lesdites  formules,  soient  cnrégistrees 
en  nos  Cours  et  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur.  Si  donnons  , etc. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

Portant  quë  tous  Bdtiment  de  mer  , emplr^'ét  paf 
les  entrepreneurs  de  la  voiture  des  Sels  et  Gabelles  aa 
^ansport  d’iceux , soit  qu’ils  appartiennent  auxdits  en- 
trepreneurs ou  autrement , seront  tenus  de  prendre  des 
Congés  des  yimirantés  dans  les  Ports  d'où  ils  sortiront, 
de  J'aire  leurs  déclarations  , et  de  sm^vir  la  visite  dans 
eeux  où  ils  arriveront , et  de  payer  les  droits  portés 
par  les  Tarifs , du  i8  Octobre  1723. 

Sur  la  Requête  présentée  au  Roi , etc  Le  Roi 
en  son  Conseil  ayant  égard  à la  requête  du  sieur 
Comte  de  Toulouse,  ordonne  que  les  Edits , 
Ordonnances, Arrêts  etRéglemens  concernant 
la  Marine,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  J ce  faisant  , et  conformément  à iceux,  * 

Sue  les  Bâiimens  de  mer  employés  au  transport 
es  Sels  et  Gabelles  , soit  qu’ils  appartiennent 
i l’Adjudicataire,  soit  qu’ils  soient  par  lui  pris  à 
fret,  seront  tenus  de  prendre  des  Congés  des 
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A * 

Amirauté  dans  les  ports  d’où  ils  sortiront;  dô 
faire  leurs  déclarations , et  de  souffrir  la  visita 
dans  ceux  où  il»  arriveront  , et  de  payer  les 
droits  portés  par  les  Tarifs.  Fait  au  Con- 
•oil  , etc. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

ordonne  ^a’il  ne  pourra  être  âêVivri  des  Congét 
41e  l'yémir-al  pour  les  Vaisseaux  construits  ou  aeheiés 
Jans  les  pays  étrangers  , que  pour  retenir  directement 
■dans  le  Royaume,  Donnée  à Versailles , le  z\  Décent- 
hië  1726. 

Louis  , etc.Voulonsetnous  plaît  qu’il  ne  soit 
délivré  des  Congés  de  l’Amiral  pour  les  Vais- 
seaux achetés  ou  construits  dans  les  pays  étran- 
gers, que  pour  le  terme  de  trois  mois  seulement, 
â l'effet  de  revenir  directement  en  France  , sans 
que  les  Capitaines , Maîtres  ou  Paironspuissent 
entreprendre  aucune  autre  navigation;  déro- 
geant , quant  à ce  seulement , audit  Règlement 
du  premier  Mars  1716,  lequel  sera  au  surplus 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.  Voulons  que 
lesdits  Capitaines  , Maîtres  ou  Patrons  desetits 
Bâtimens,  leurs  consorts  ou  correspondans  aux- 
quels lesdits  Congés  seront  délivrés,  passent 
leur  soumission  â l’Amirauté  pour  le  retour  des- 
dils  Bâtimensdans  l’un  des  ports  du  Royaume  , 
dans  le  terme  porté  par  le  Congé  , à peine  de 
quinze  cents  livres  d’amende , et  de  punition 
corporelle  , s’il  est  vérifié  qu  ils  ayent  abusé  du 
Congéqui  leuraura  été  délivré  ; leur  défendant 
sous^  les  mêmes  peines  et  de  confiscation  du  Bâ- 
timent et  du  chargement , d’en  r prendre  uno 
’ autre  navigation,  sous  quelque  prétexte  que  ca 
puisse  être:  enjoignons  à no  P.  oeureurs  desSiè- 
ges  de  l'Amirauté  dans  lesquels  les  soumissions 


Digitized  by  Googh 


L.  I.  T.  X.  des  Conges  , etc.  Art.  S.  191 

«’i  dessus  ordonnées  auront  été  passées  de  véri- 
fier à la  fin  dü  terme  do  trois  moi»  porté  par 
icelles , s il  y aura  été  satisfait . et  en  éas  d’inexé- 
cution et  de  contravention  , faire  les  diligences 
nécessaires  contre  les  contrevenans , pour  les 
faire  condamner  aux  peines  ci-dessus  ordon- 
nées. Li  attendu  qu  il  pourrait  naître  des  diffi- 
cultés dans  1 exécution  de  l'article  3 dudit  Rè- 
glement de  1716  par  les  termes  dans  lesquels 
il  est  conçu  , ordonnons  en  interprétant  en  tant 
que  do  besoin  ledit  article  3 , que  les  Maitres  et 
Propriétaires  des  vaisseaux  bâtis  ou  achetés  dans 
Jes  pays  étrangers  aux  conditions  ci  - dessus  , 
soient  tenus  de  mettre  au  Greffe  de  l’Amirauté 
du  1 ou  où  le  Congé  sera  expédié  avant  le  départ 
desdits  vaisseaux  , le  rôle  de  leurs  équipages  , 
contenant  les  noms,  âges,  demeures  et  pays 
ries  Officiers,  Mariniers  et  Matelots  dont  il»  se- 
ront composés,  soit  qu’ils  soient  engagés  en 
France  ou  dans  les  p^ys  étrangers  : permettons 
aux  Capitaines  , Maîtres  ou  Patrons,  de  compo- 
ser leurs  équipages  d'un  tiers  de  Matelots  étran- 
gers; et  voulons  qu’il  ne  soit  donné  aucun  Con- 
gé ni  Passeport , si  le  Capitaine  , Maître  ou  Pa- 
tron, ensemble  tous  IcsOfficiers,  Mariniers  et 
les  deux  tiers  des  Matelots  ne  sont  français  et 
actuellement  demeurant  dans  le  Royaume. 
Défendons  de  faire  enregistrer  do  faux  rôles  : 
sous  peine  des  galères  contre  celui  qui  les  au- 
ra fait  enrégistrer  , et  de  confiscation  de  la  part 
qu’il  aura  dans  le  vaisseau  et  dans  le  charge- 
xnent.  Si  donnons  , etc. 

A R T.  V. 

Maîtres  et  Capitaines  de 
seront-  tenus  de  faire  leur 


Tous 

Navires 


Vçî  Ordonnance  de  la  Marine  i 
rapport  (z)  , au  Lieutenant  de  VA^ 
mirauté  (’*')  vingt  - quatre  heures 
après  leur  arrivée  au  Port  ( ) > 

à.  peine  d’amende  arbitraire. 

(j)  Lear  rapport,  quon  appoUo Consulat i 
Marseille  et  dans  les  autres  ports  de  la  méditer- 
ranée  , est  la  déclaration  que  doit  faire  au  Greffe 
do  l'Amirauté , loutCapitalnc  ou  Maîtrodo  Bâti- 
jncnt  à son  arrivée  dans  un  port  ; de  quelle  na- 
tion il  est  ; d’où  il  vient  j s’il  est  en  règle  ; ce  qui 
lui  est  arrivé  dans  sa  route  ; les  risques  qu’il  a 
courus  ; ce  qu’il  a vu  ou-appr«.  Cela  est  du  droit 
des  Gens  observé  chez  toutes  lesnalions  et  con- 
forme à la  loi  unique  cod.  de  littoram  custodià.  M. 
Valin  cite  à propos  dans  cet  enrlroit  cê  passage 
do  Virgile  au  8me.  livre  de  l'Enéide. 

Qu6  tendltis  : inquit, 

Quid  geuus  l unde  domoi  pacemne  bue  fertis  an  arma? 

(*)  Au  Lieutenant, de  l’Amirauté.  IjC  Maitn 
doit  affirmer  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  son 
rapport  avec  serment  ; et  dans  les  pays  où  ily  a 
dos  Consuls  deFr^jace , il  est  obligé  de  faire  son 
rapport  au  Consul  , et  de  lui  représenter  son 
Congé  de  la  même  manière  qu’il  le  doit  eiiFran- 
ce  â l’égard  des  Officiers  de  l’Amirauté. 

(a)  Leur  arrivée  au  Port,  ou  dans  la  Rade  g 
du  moment  que  l’ancre  y a été  mouillée. 

A-  R T.  V. 

Le  Maître  faisant  son  rapport 
O) . représentera  le  Congé  (c)  , 

et 
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fct  déclarera  le  lieu  et  le  temps  de 
€on  départ,  le  port  et  le  charge- 
ment de  son  Navire  ,-la  route  qu’il 
aura  tenu  , les  hasards ^ qu’il  aura 
Courus  , les  désordres  arrivés  dans 
sou  P^aisseau  (c/)  et  toutes  cir- 
constances considérables  de  son  . 
voyage. 

(b)  Le  M.itlre faisant  son  rapport,  ainsi  qu’il 
« été  expliqué  sur  l'article  précédent. 

(c)  Représentera  le  Congé , parce  que  sans 
*ela>  il  serait  censé  avoir  navigué  sans  Con- 
gé, et  par  conséquent  son  Navire  serait  dans 
le  cas  ne  la  confiscation. 

{(L)  Arrivés  dans  lé  Vaisseau  , par  la  mauvai- 
se conduite  rie  l’Equipage,  à l’elTet  de  faire  pu- 
nir les  coupables  , conformément  à l’art.  a3 
du  titre  premier  au  livre  2;  il  doit  encore  dé- 
clarer les  Gens  de  son  Equipage  qiii  sont  morts 

durant  le  voyage.  ’ ■' 

* 

A R.T.  V L • 

Si  pendant  le  voyage  il  .est  obli- 
gé de  relâcher  en  quelque  Port 
(«)  , il  déclarera  au  Lieutenant  de 
rÀmiraiité  dir  Heu  , la  cause  de 
son  relâchement  Çf)  , et  lui  repré- 
' séntera  son  Congé  (g) , sans  êtr© 
Tomè  I,  l 
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tenu  d’en  prendre  un  autre  pour  sil;  - 
/ mettre  en  mer. 

(i)  De  relâcher  en  quelque  Port.  Cela  est  cl&« 
fendu  à moins  qu’uu  Capitaine  n’y  soit  vcri-^ 
tablement  forcé , autrement  il  peut  être  réputé 
faire  fausse  route;  ce  qui  exposerait  à la  perte 
de  l’assuramce , ou  aux  dommages  et  intérêts 
envers  l’Armateur. 

(/)  La  cause  de  son  relâchement.  C’est  pour- 
quoi notre  ar|iclc  veut  que  le  Capitaine  décla- 
re la  cause  de  son  relâchement , sans  être  te- 
nu de  faire  aucune  autre  déclaration,  à moins 
qu'il  ne  soit  requis  de  déclarer  ce  qu’il  pour- 
rait avoir  appris  d’essentiel  â la  navigation  en 
général , sur-tout  en  temps  de  guerre. 

(g)  Son  Congé.  La  présentation  du  Congé  est 
nécessaire  aussi  en  cas  de  déclaration  de  relâ- 
che comme  dans  le  rapport  d’arrivée  au  lieu  da 
la  destination  , autrement  le  Navire  pourr^ait 
être  arrêté.  Il  est  vrai  qu’en  cas  de  relâche  seu- 
lement, le  Capitaine’n’a  pas  besoin  d’un  nou- 
veau Congé.  Il  en  serait  tout  autrement , s’il 
déchargeait  ou  chargeait  quelque  Marchandise^. 

Art.  VII. 

La  vérification  (Ji)  des  rapports 
pourra  être  faite  par  la  déposition 
des  Gens  de  l’Equipage , sans  pré" 
judice  des  autres  preuves  (i). 

(h)  La  vérification.  Lorsqu’elle  sera  jugée  né- 
çessaire;  pour  que  le  rapport  puisse  faire  foi  en 
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ifustice,  soit  en  faveur  du  Capitaine,  soit  con- 
tre lui , elle  pourra  être  faite  par  la  déposîiioil 
dos  Gens  de  l’Equipage  qui  sont  presque  tou- 
jours témoins  nécessaires. 

(/)  Sans  'préjudice  des  autres  preuves.  M.  Va>* 
îin  qui  dit  sur  cet  article,  que  l'ancien  Com- 
mentateur ne  l'a  pas  compris , se  trompe  à son 
tour,  lorsqu’il  dit  que  ces  mots  : sans  préju- 
dice des  autres  preuves,  s’entendent  naturelle- 
ment en  faveur  du  Capitaine.  Je  pense  au  con- 
traire que  notre  article  a voulu  réserver  les  au- 
tres preuves  indépendantes  de  la  déposition 
des  Gens  do  l’Equipage  tant  en  faveur  du  Ca- 
jpitaine  que  contre  lui. 

Art.  VIII. 

Les  Officiers  de  l’Amirauté  ne 
pourront  contraindre  les  Maîtres 
de  vérifier  leur  rapport  (X:)  , mais 
les  rapports  non  vérifiés  ne  feront 
point  de  foi  pour  la  décharge  des 
Maîtres  (/). 

■% 

(A)  Vérifier  leur  rapport.  Les  Capitaines  ne 
peuvent  être  contraints  de  vérifier  ieur‘rapport, 
mais  aussi  ils  ne  peuvent  s’én  servir  que  contro 
eux,  sans  pouvoir  rien  alléguer  de  confraire; 
ainsi  jugé  par  Arrêt  du  Pailcment  d’Aix,  du 
7 Juin  1740  , et  par  Sentence  de  Marseille , du 
.2  Septembre  de  la  même  année. 

(/)  Pour  la  décharge  des  Maîtres.  La  déclara- 
tion du  Capitaine  , quoiqu'affirmée  j»ar  ser- 
ment, ne  suffit  pas  sans  la  vérification  do  soà 
^ I Z 
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rapport,  ni  pour  sa  décharge,  ni  pour  formet 
quelque  action  en  Justice. 

Art.  IX. 

Faisons  défenses  aux  Maîtres  de 
décharger  aucunes  marchandises , 
après  leur  arrivée  , avant  que  d’a- 
voir fait  leur  rapport  (m)  , si  ce 
n’est  en  cas  de  péril  imminent  Çn), 
à peine  de  punition  corporelle  con- 
tre les  Maîtres  , et  de  confiscation 
des  marchandises  (o) , contre  les 
Marchands  qui  auront  fait  faire  la 
décharge. 

(tti)  Leur  rapport.  Les  Capitaines  ne  doivent 
point  s’exposer  à la  peino  prononcée  contre 
eux  par  cet  article  , en  débarquant  des  mar- 
chandises avant  que  d’avoir  fait  leur  rapport. 

(n)  De  péril  imminent.  Il  est  vrai  que  dans 
les  cas  où  il  s'agirait  d’un  danger  pressant,  qui 
ne  permettrait  pas  d’attendreque  le  rapport  fut 
fait,  pour  débarquer  les  marchandises,  le  Ca- 
pitaine pourrait  alors  le  faire  , sans  s’exposer  â 
aucune  peine,  parce  que,  comme  l’observo 
l’ancien  Commontalpur  omne  periculum  est  su- 
pra legem,  qui  est  la  raison  pour  laquelle  no- 
tre article  excepte  le  cas  de  péril  imminent. 

(o)  Des  marebandises.  Cette  confiscation  doit 
être  au  profit  de  M.  l’Amiral,  ne  s’agissant  pas 
de  marchandises  prohibées,  mais  d’une  coniisf 
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cation  ordonnée  pour  contravention  commiso 
envers  l’autorité  de  M.  l’Amiral. 

Art.  X. 

lues  Greffes  du4mirauté  (p)  se- 
ront ouverts  en  tout  temps  depuis 
huit  heures  jusqu’à  onze  du  matin, 
et  depuis  deux  heures  après  midi 
jusqu’à  six , pour  i’enrégistrement 
des  Congés  et  la  réception  des 
rapports. 

(p)  Les  Greffes  d'Amlrauté,  Dans  les  Ports 
obliques  où  il  n’y  a que  les  Commis-Greffiers, 
ceux-ci  sont  obligés,  dans  les  cas  pressans, 
d'expédier  par  extraordinaire , aussi  bien  les 
jours  de  Féics  et  Dimanches  que  les  jours  ou- 
vrables , les  pêcheurs  externes  , ou  autres  na- 
vigateurs qui  vont  au  petit  cabotage. 


TITRE  ONZIÈME. 

Des  Ajournemens  et  Délais^ 

Article  premier. 

Ous  exploits  donnés  aux  Mat* 
très  et  Mariniers  dans  le 
y^isseau  pendant  le  voyage  (9)4 

13 
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seront  valables  comme  s^ils  étaienf 
faits  à domicile. 

(q)  Pendant  le  voyage,  c’est-à-dire,  pour  cau- 
ses relatives  aux  engagomens  par  eux  pris  à l’oc- 
casion du  voyage  et  non  pour  autres  affaires  , 
ainsi  que  l’observe  l’ancien  Commentateur  sur 
cet  article  , pour  raison  desquelles  il  faudra  so 
pourvoir  au  dernier  domicile  des  Maîtres  et  Ma^^ 
riniers,  et  pardevant  le  Juge  de  ce  domiciloi^ 
Tel  est  aussi  le  sentiment  de  M.  Valin. 

A K T.  I I. 

r 

Aux  affaires  où  il  y aura  dcâ 
Etrangers  (r)  ou  Forains  parties, 
(5)  , et  en  celles  qui  concerneront 
les  Agrêts,  Vituailles,  Equipages 
et  Radoubs  des  Vaisseaux  prêts  à 
faire  voile , et  autres  matières  pro^ 
yisoires  (t)  , les  assignations  seront 
données  de  jour  à jour  (u)  , et 
d’heure  à autre  , sans  qu’il  soit  bc*^ 
soin  de  Commission  du  Juge  {yj  , 
et  pourra  être  le  défaut  jugé  sur 
le  champ  (xj. 

(r)  Des  Etrangers.  Toutes  les  causes  où  le*. 

Etrangers  du  Royaume  sont  parties,  soit  en. 
demandant,  soit  eri  défendant,  sont  provisoi- 
res, pour  ne  pas  retarder  leur  départ  J Lecce-. 
mus.,,  de  jure  maritimo , n.u°,.ultiJHQ\ 
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(s)  Ou  Forains  parties.  Il  en  est  de  même 
clos  causes  où  les  Forains  sont  parties.  On  doit 
entendre  par  ce  mol  Forain  employé  dans  no- 
tre article  , non  les  Etrangers  du  Royaume  , 
mais  les  Français  Etrangers  du  lieu  où  l’affaire 
se  traite. 

(t)  El  autres  matières  provisoires.  Notre  arti- 
cle n'a  pas  entendu  en  faire  une  énumération 
exacte,  puisqu’aprés  avoir  marqué  losAgrêts, 
Vit  uailles  , Equipages  et  Radoubs  des  Vaisseaux 
prêts  i faire  voile,  il  ajoute  ; et  autres  matières 
provisoires  ; ainsi  tout  ce  qui  requiert  célérité, 
et  pour  raison  de  quoi,  il  y aurait  péril  en  la 
demeure  , doit  être  regardé  comme  matière 
provisoire. 

(u)  De  jour  à jour,  sans  distinction  de  jour 
férié  et  de  Dimanche  ou  Fête  , suivant  les 
lois  2.  ff.  de  feriis  et  omnes  judices,  au  cod.  da 
feriis. 

(v)  De  Commission  de  Juge.  Ce  qui  est  con- 
forme à l’art.  16  du  lit.  12,  de  la  Jurisdiction 
des  Consuls,  de  l’Ordonnance  de  1673. 

(ar)  Jugé  sur  le  champ,  ainsi  qu’on  le  pralb» 
que  dans  toutes  les  causes  provisoises. 

A R T.  I I I. 

e 

Les  Juges  d’ Amirauté  en  pre- 
mière instance  tiendront  le  Siège 
pour  les  affaires  ordinaires  trois 
jours  la  semaine  , et  pour  les  cau- 
ses provisoires  et  celles  des  Forains, 
et  Etrangers  , de  jour  en  jour,  et 
d’iiçure  à autre  à et  pourront  plai- 

*4 
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der  en  personne  , sans  être  obligdâ 
de  se  servir  du  ministère  d’Ayo^ 
cats , ni  de  Procureurs  (jy)- 

(y)  D'Àvccats  ni  de  Procureurs.  Cela  dépend 
de  l’usage  des  différens  Sièges  d’Amirautés.  Il 
y en  a plusieurs  où  les  causes  sont  instruites 
par  le  ministère  des  Procureurs  et  plaidées  par 
des  Avocats;  je  crois  cependant  que  l’on  ne 
refuserait  point  à la  partie  de  plaider  elle-mê- 
me sa  cause  , en  conformité  de  notre  article. 


TITRE  DOUZIÈME. 

Des  prescriptions  et  fins  de  non» 
recevoir^ 

Article  premier. 


'W  Es  Maîtres  et  Patrons  (z)  ne 
f J pourront,  par  quelque  temps 
que  ce  soit,  prescrire  le  Vaisseau 
contre  les  Propriétaires  qui  les  au- 
ront établis,  ‘ 


(j)  Les  Maîtres  et  Patrons.  Les  Maîtres  et 
Patrons  ne  possédant  le  Navire  que  aliéna  nomi- 
ne  y c’est-à-dire,  au  nom  des  Propriétaires  qui 
les  ont  établis , et  du  tout  point  nomine  proprio 
et  animo  domini,  ils  ae  sauraient  jamais  lej^rei- 
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«rire  contr’eux  , parce  que  comme  , suivant  lo 
langage  des  lois , en  matière  de  prescription  , 
non  possunt  mutare  causam  possessionis  suce,  non 
possunl  prescribere  , etiam  si  possiderent  spatio  et 
tempore  centum  anaorum. 

Art.  II. 

Ne  pourront  aussi  faire  aucune 
demande  pour  leur  fret  (et)  , ni  les 
Ojfciers  (a)  , Matelots  et  autres 
Gens  de  V Equipage  (b)  , pour  leurs  ' 
gages  et  loyers  , un  an  après  le 
voyage  fini. 

(et)  Aucune  demande  pour  leur  fret.  II  faut 
distinguer  ici  la  demande  en  payement  du  fret, 
du  privilège  de  ce  même  fret.  Quant  à ce  der- 
nier, on  ne  peut  l’exercer  que  conformement 
à l’art.  24  du  lit  du  fret  ou  nolis;  el  quant  à la 
demande  en  payement  , elle  doit  être  forméa 
avant  l’expiration  de  l’année  après  le  voyage, 

(il)  Ni  ^es  Officiers . c’est-à-dire,  lesOfficiors 
î\'^.iiors  et  mm  les  Officiers  Mariniers.  Il  faut 
excepter  le  Capitaine  , à l’égard  duquel  le  dé  > 

}ai  porté  par  ootro  article  ne  court  point  pen- 
dant tout  le  te.mpi  qu’il  a son  compte  à régler 
avec  les  P.-jpiic  aires  ou  Armateurs. 

(b J Mdleiuts  et  autres  Gens  de  V Equipetge.  Li 
dispositon  de  noire  article  ne  regarde  plus  le» 
Matelots  et  autres  Gens  de  1 Equipage,  c’est-à- 
dire  , les  Omciers  Mariniers  pour  le  payemen* 
de  leurs  salaires , depuis  la  Déclaration  du  Roi 
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Orâ'ûnnance  âe  h Mariru: 
du  i8  Décembre  17281  et  1 Arrêt  du  Coliscîî 
du  19  Janvier  iy3i{. 

déclation  du  roi,  . 

Donnée  à Versailles  , le  18  Décembre  1728. 


Louis , etc.  Voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
suit  : 

Article  premier. 


Les  Capitaines , Maîtres  ou  Patrons  ne  pour- 
ront laisser  ou  congédier  aucuns  des  Matelots 
de  leurs  Equipages  dans  les  pays  étrangers , à 
peine  de  deux  cents  livres  d’amende  pour  char 
cun  desdits  Matelots , à l’exception  néanmoins, 
de  ceux  qui  seront  hors  d’état  d’être  embarqués; 
pour  raison  de  maladie,  lesquels  ils  pourront 
bisser  dans  lesdits  pays  étrangers. 


2. 

Ils  feront  faire  mention  sur  leurs  rôles  d’E- 
quipages  par  les  Consuls  , Vice-Consuls , ou 
autres  personnes  chargées  des  affaires  de  notro 
Marine  dans  les  pays  étrangers,  des  Matelots 
ainsi  laissés,  à peine  d’être  sujets  à l’amende 
portée  par  l’article  précédent;  et  ils  se  confor- 
meront pour  les  loyers  desdi^s  Matelots  , à ce 
qui  est  prescrit  par  l’Ordonnance  du  mois 
d’Août  1681. 

3. 

Ils  ne  pourrontaussi  laisser  ou  congédier  au- 
cuns Matelots  de  leurs  Equipages  dans  les  Ports 
de  notro  Royaume , terres  et  pays  de  notre- 
obéissance  06  îlsiront  faire  leur  commerce,  ou, 
dans  lesquels  ils  relâcheront  , sans  en  faire  fail- 
le mention  au  bas  de  leure  rôles  d’Equipages». 
par  les  Officiers  des  Classes  ou  par  ceux  qui  en- 
$;ront  les  fonctions,  â peine  de  soixante  livres 
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d’amende  pour  chaque  Matelot  ; et  ils  seront 
tenus,  sous  la  même  peine,  de  remettre  les 
loyers  qui  pourraient  être  ^ùs  aux  Matelots 
ainsi  laissés  et  congédiés  entre  les  mains  desdits 
Oificiers  des  Classes  , ou  de  ceux  qui  en  fe- 
ront les  fonctions  , pour  le  payement  être  fait 
auxdits  Matelots  dans  leur  departement. 

4- 

Lesdits  Officiers  dos  Cfassos , ou  ceux  qui  eit 
feront  les  fonctions , seront  tenus  de  faire  men- 
tion au  bas  desdits  rôles , de  la  somme  qui  leur 
aura  été  remise  pour  les  loyers  des  Matelot* 
ainsi  laissés  ou  congédiés. 

6. 

Lesdits  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  ne- 
pourront  payer  dans  les  pays  etrangers,  aux 
Matelots  de  leurs  Equipages  , ce  qui  pourra, 
leur  être  dû  pour  leurs  loyers , à peine  de  cent 
livres  d’amende,  dont  la  moitié  applicable  ait 
dénonciateur.. 

Ils  ne  pourront  aussi  , a peine-  de  soixante- 
livres  d'arnemle,  donner  auxdits  Matelots  au^ 
eun  à compte  sur  leurs  loyers  , dans  lesdits 
pays  étrangers , ni  dans  les  Ports  de  notre  Ro- 
yaume terres  et  j«ays  de  notre  obéissance,  oit 
ils  iront  faire  leur  commerce  , ou  dans  lesquel* 
ils  relâcheront,  à moins  que  ce  rm  soit  dans, 
lesdits  pay.i  étrangers  , du  consentement  de* 
Consuls,  VicoCuisuls,  ou  autres  personnes, 
chargées  des  affaires  de  notre  Marine  , dans  les- 
dits pays  et  dans  les  P</rts  de  notre  Royaume  ,, 
terres  et  pays  de  notre  obéissance  , de  celui  des 
Officiers  des  Classes , ou  de  ceux  qui  en  feront 
les  fonctions  , duquel  consenfeaietvt  ils  seront 
tenus  de  faire  faire  mention  par  ceux  qui  le: 
dojaaccom , au.b3s  de  leu&s  rûlcs  d Enjuipeg^s». 
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Défendons  auxdits  Capitaines,  Maîtres  ott 
Patrons , à peine  de  soixante  livirs  d’amende  , 
d’enibarqu(!r  aucun  Matelot  ni  Passager  sans 
en  faire  faire  mention  sur  leurs  rôles  d Equi- 
pages.  ^ • 

Ladite  mention  se/a  faite  par  le-s  OTiciersdos. 
Cia  sscs  , ou  par  ceux  qui  eu  feront  les  fonc- 
tions, si  lesdits  ftlatelots  ou  Passagers  s’embar- 
quent dans  les  Ports  de  notre  Royaume , terres 
et  pays  de  notre  olydrssance  ; et  par  les  Con- 
suls, ou  autres  personnes  chargées  des  affaires 
de  notre  Marine  dans  les  pays  étrangers  . en 
cas  que  lesdits  Matelots  s’embarquent  dans  Ves- 
dits  pays  étrangers. 

, 9- 

Toutes  les  amendes  mentionnées  aux  pré- 
sentes , seront  solidaires,  faut  contre  les  Ca- 
pitaines, Maîtres  ou  Patrons,  que  contre  les 
propriétaires  ou  Armateurs  dos  Bâtiraens. 

lO. 

Les  Officiers  des  Classes , ou  ceux  qui  en  fe- 
ïont  les  fonctions,  donneront  avis  à nos  Pro- 
cureurs dans  les  Amirautés,  chacun  dans  leur 
district,  de  ceux  qu’ils  sauront  avoir  contreve- 
nu aux  présentes , lesquels  seront  poursuivis  à 
la  Requête  de  nosdits  Procureurs  ; et  les  Sen- 
tences qui  interviendront  contre  les  délin- 
quan.s,  seront  exécutées  pour  les  condamna- 
tions d’amende  , nonobstant  l’appel  et  sans 
préjudice  d icelui  , jusqu’à  concurrence  de 
trois  cents  livres,  sans  qu’il  puisse  être  ac- 
cordé de  défenses  ^ lorsque  l’amende  sera  plus 
forte , que  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  ex- 
cédera. ladite  somme  de  t/ois  cents  livres. 


II. 

Ceux,  qui  appelleront  desdites  Sentences  ^ 
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seront  tenus  de  faire  statuer  sur  leur  ajipel , on 
do  le  mettre  en  état  d'être  jugé  définitivcmont 
dans’ un  an  du  jour  et  date  d’icelui , sinon  et  à 
faute  de  ce  faire,  lesdites  Sentences  sortiront 
leur  plein  et  entier  effet,  et  les  amendes  se- 
ront distribuées  conformément  auxdites  Sen- 
tences, et  les  dépositaires  bien  et  valablement 
déchargés.  Si  donnons,  etc. 

• » 

ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI  ^ 
Du  Janvier  1734. 

Le  Roi , etc.  Ourle  rapport,  le  Roi  étant  eit 
son  Conseil , a ordonné  et  ordonne  que  la  Dé- 
claration du  18  Décembre  1728,  sera  exécu- 
tée selon  sa  forme  et  teneur  ; et  icelle  inter- 
prétant, veut  Sa  Majesté  , que  les  Capitaines , 
Maîtres  ou  Patrons,  ne  puissent  payer  aucuns 
loyers  aux  Matelots  , et  autres  Gens  de  leurs 
Equipages,  dans  les  Ports  où  ils  désarmeront, 
autres  que  ceux  où  ils  auront  équipé  les  Navi- 
res qu’ils  commanderont  , et  ce  à peine  de 
soixante  li  vres  d’amen  lo  pour  chaque  Matelot  , 
ou  autre  personne  de  l Equipage  5 qu’ils  soien-t 
tenus , sous  la  même  peine  de  soixante  livres 
d'amende,  de  remettre  les  loyers  qui  pourront 
être  dûs  auxdit»  Matelots  et  autres  , entre  les 
mains  des  Officiers  des  Classes , ou  de  ceux  qui 
en  feront  les  fonctions  , pour  le  payement  en 
être  fait  auxdits  Matelots  et  autres  , dans  leur 
département  ; lesquels  Officiers  des  Classes  se- 
ront tenus  de  faire  mention  de  la  remise  des 
loyers  qui  aura  été  faite  entre  leurs  mains , au 
bas  de  la  copie  du  rôle  d Equipage  , qu’ils  re- 
mettront signée  d’eux,  auxdits  Capitaines,  Maî- 
tres ou  Patrons , pour  leur  décharge.  "Veut  Sjk 
Majesté  que  lesdits  Maîtres,  Capitaines  ou  Fa.- 


Digüized  by  Google 


ioS  Drâcnnance  ch  la  Marine  i 
Irons , ne  puissent  payer  sous  quelque  pretet?^ 
que  ce  soit , dans  les  pays  etrangers . aux  Ma- 
telots et  autres  Gens  de  leurs  Equipages,  ce 
qui  pourra  leur  être  dû  pour  leurs  loyers  , à- 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque  Ma- 
telot, ou  autres  personnes  de  l’Equipage , dont 
rioitié  applicable  au  dénonciateur  ; qu’ils  ne 
puissent  pareillement , à peine  de  soixante  li- 
vres d’amende  , sous  quelque  cause  et  prétexta 
que  ce  soit  , môme  dans  le  cas  du  désarme- 
ment des  Navires  qu’ils  commanderont,  don- 
ner aux  Matelots  et  autres  Gens  de  l'Equipage  ^ 
aucun  à compte  sur  leurs  loyers  dans  les  Ports, 
tlu  Royaume  , terres  et  pays  de  l’obéissance  de 
Sa  Majesté  , autres  que  les  Ports  où  ils  auront 
équipé  lesdits  Navires  , ni  dans  les  pays  étranr 
Çers,  à moins  que  ce  ne  soit  dans  les  Ports  du 
Ruy'aume , du  consentement  dos  OiTiciprs  des- 
Classes,  ou  de  ceux  qui  en  feront  les  fonc- 
tions , et  dans  les  pays  étrangers , de  celui  des 
Consuls  , Vice-Consuls,  ou  autres  personnes- 
chargées  des  affaires  de  la  Marine  de  Sa  Majes- 
té dans  ledit  pays  ; duquel  consentement  les- 
dits Capitaines , Maîtres  ou  Patrons , seront  te- 
nus de  faire  faire  mention  par  ceux  qui  le  don- 
neront, au  bas  de  leur  r.ôle  d Equipage.  Or- 
donne Sa  Majesté  que  ce  qui  a été  prescrit  par 
la  Déclaration  du  i8  Décembre  1728,  au  sujet 
des  poursuites  contre  les  contrevenans  , soli- 
dité des  amendes  , exécution  des  Sentences  , 
et  Jugomens  des  appellations,  soit  paroîlle- 
ïnent  exécuté  conlr;’  ceux  qui  con'reviendront 
au  présent  Arrêt  Enjoint  aux  Oificiers  rl’Arni- 
xauté  , de  se  conformer,  dans  leurs  jugomens , 
aux  dispositions  contenues  , tant  en  ladite  Dé- 
elaraiion  , qu’au  présent  Arrêt,  à peine  daxueï-> 
4itition.  Mande,  etc. 
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Art.  III. 

Ceux  qui  auront  fourni  le  bois 
et  autres  choses  nécessaires  à la 
construction , équipement  et  avi- 
tuaillement  des  Vaisseaux , les 
Charpentiers,  Calfateurs  et  autres 
Ouvriers  employés  à la  fabrique  et 
radoub , ne  pourront  faire  aucune 
demande  (c)  , pour  le  prix  de  leur 
marchandise  , ni  pour  leurs  pei- 
nes et  salaires  après  un  an  , à 
compter,  à l’égard  des  Marchands  , 
du  jour  de  la  délivrance  de  leur 
JVIarchandise  , et  pour  les  ouvriers, 
du  jour  que  leurs  ouvrages  auront 
été  reçus. 

(c)  Aucune  demande.  II  est  certain  qu’aucun 
fies  denommçs  au  présent  article  n’est  receva- 
ble à former  sa  demande^  après  que  le  terme 
qui  est  énoncé , se  trouve  expiré  , à moins  qu’il 
n’y  ait  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte 
par  écrit,  ou  interpellation  judiciaire. 

Art.  IV. 

Ne  seront  non  plus  reçues  au* 
cunes  actions , contre  les  Maîtres  , 
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Patrons  ou  Capitaines  en  délivrart- 
ce  de  Marchandise  chargée  dans 
leur  Vaisseau  , un  an  après  le  yoya-  ^ 
accompli  (c/). 

(<?)  Un  an  après  le  voyage  accompli.  Cette  fia 
lie  non. -recevoir  est  d'autant  plus  naturelle  , 
qu'il  ii’est  pas  vraisemblable  qu’un  Négociant 
laisse  passer  un  an  depuis  l’arrivée  du  Navire, 
sans  demander  au  Capitaine  la  délivrance  des 
Marchandises  contenues  dans  le  connaisse- 
jnent  dont  il  est  porteur. 

Art.  V. 

Le  Marchand  ne  sera  recevable 
à former  aucune  demande  contre 
le  Maître  , ni  contre  ses  Assureurs 
pour  dommage  arrivé  à sa  Mar- 
chandise (e)  , après  l’avoir  reçiKî 
sans  protestation  , ni  le  Maî- 
tre à intenter  aucune  action  pour 
avaries , contre  le  Marchand , après 
qu’il  aura  reçu  son  fret , sans  avoÎT 
protesté  de  sa  part  (g). 

(«)  A sa  Marchandise  , c’est-à-dire,  des  avaries- 
que  le  Marchand  prétend  qu’elle  a essuyé  ^ do 
sorte  que  la  fin  do  non-recevoir  ne  serait  pas 
applicable  au  cas  où  il  s’agit  d’un  vice  caché.  Lo 
Marchand  serait  rocevable  à s’en  plaindre, 
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flecouvrant  co  vico  j ainsi  jugé  à l’Amirauté  tlô 
Marseille  par  Scnten,ces  dos  lo  Juin  et  i5  Dé- 
cembre 1750.  Il  s’agissait  dans  l’espèce  de  ceito 
dernière,  d'un  baril  trouvé,  rempli  de  doux 
et  de  vieux  tors  au  lieu  de  noix  muscades.  Le 
Marchand  qui  avait  reçu  le  baril  fut  admis  dans 
sa  demande  , quoiqu’il  no  se  fût  pourvu  que 
huit  jours  apprès.  Mais  la  fin  de  non-recevoir 
aurait  également  lieu  dans  le  cas  d’un  vice  ca- 
ché, si  le  Marchand  laissait  passer  un  mois, 
san-s  former  sa  demande. 

(/)  Sans  protestation.  I!  faut  que  cette  pro- 
testation soit  faite  dans  les  vingt-quatre  heures 
et  par  écrit,  pour  éviter  toute  contestation;  au- 
trement celui  qui  a des  dommages  à prétendre 
contre  le  Maître  ou  les  Assureurs,  n’est  plus  re- 
cevable car  il  n’est  pas  naturel  de  penser  qu’il 
reçoive  sa  marchandise  , sans  protestation,  et 
qu’ilgarde  le  silence  pendant  vingt-quatre  heu- 
res , s’il  avait  quelque  demande  à former. 

(g)  Protesté  de  sa  part.  Il  on  est  de  même  du 
Capitaine  qui  a des  avaries  à prétondro.  Il  faut 
qu’il  en  fasse  ses  protestations  dans  sa  déclara- 
tion  d’arrivée  au  Greffe  de  l’Amirauté  , et  qu’en 
recevant  son  fret  , il  en  fasse  une  réserve  ex- 
presse dans  la  quittance  ; autrement  on  peut 
lui  opposer  lafindenon-recevoirprononccepar 
Xiotre  article. 

Art.  VI. 

Les  protestations  n’auront  au- 
cun effet  , si  dans  le  mois , elles 
ne  sont  suivies  d’une  demande  en 
Justice  (Ji). 

(h)  D'une  d^ande  en  Justice.  Il  faut  âojKtj 


Digilized  by  Google 


ÏTO  Ordonnance  de  ta  Marine  y 
pour  que  ces  proiestaiions  produisenl  leur  elP»  . 
i'et , qu’elles  soient  suivies  d’une  demande  en 
Justice  dans  le  mois,  au  plutôt,  s’il  y avait  à 
craindre  que  dans  un  mois  il  ne  fut  plus  possi- 
ble de  faire  constater  la  nature  . la  qualité  e| 
l'estimation  du  dommage  ou  avarie. 

Art.  V ï I. 

Le  Maître  ne  sera  aussi  recera-* 
ble  après  la  délivrance  des  mar- 
chandises à alléguer  d’autres  cas 
fortuits  que  ceux  mentionnés  dans 
son  rapport  (i). 

(!)  Dans  son  rapport.  Celte  fin  de  non-rece» 
Toir  contre  le  Capitaine  est  de  toute  iustice, 
puisqu’elle  dépend  de  son  propre  ouvrage  qui 
est  le  rapport  qu'il  a fait , et  qui  est  censé  coxv- 
tenir  tout  ce  qui  est  à son  avantage. 

Art.  VIII. 


Toute  demande  pour  raison  d’a- 
bordage sera  formée,  vingt-quatre 
heures  après  le  dommage  reçu  (Je)  ^ 
. s\  l’accident  arrive  dans  un  Port  ^ 
Havre  ou  autre  lieu  oîi  le  Maitrs 
puisse  agir  (1). 


(k)  Après  le  dommage  reçu.  Ce  délai  est  fatal , 
far  après  los  vingt-qu&tre  heures,  on  ne  serai) 


V 
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^lus  recevable  à intenter  sa  demand-!.  Il  no  faut 
point  comprendre  dans  ce  délai  ni  Dimanche, 
ni  Fêle  chômée  5 ainsi  jugé  par  rAmiraulc  ris 
Warseille,  le  17  Décembre  1761. 

(7)  Où  le  Maître  puisse  agir.  Il  fau  t cependant 
que  l accident  arrive  dans  un  lieu  où  le  Maître 
puisse  agir,  pour  faire  courir  contre  lui  ce  dé- 
lai do  vingt-quatre  heures  ; car  si  1 accident  est 
arrivé  en  pleine  mer,  ou  ailleurs  hors  du  Port, 
la  demande  en  dommage  sera  en  ce  cas  proro- 
gée jusqu'à  l’arrivée  du  Vaisseau  dans  le  Port 
do  sa  destination  , ou  dans  tout  autre,  s'il  y 
relâche  sur  sa  route  ; et  alors  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ne  commencora  à courir  que  dut 
jour  de  l’arrivée. 

Art.  IX. 

Les  Taverniers  n’auront  aucune 
cction  (m)  pour  la  nourriture  four- 
nie aux  Matelots,  si  ce  n’a  été  par 
l’ordre  du  Maître  Qi) , et  en  ce  cas 
ils  en  feront  la  demande  dans  Van 
et  jour  (o)  , après  lequel  ils  n’y  se- 
ront plus  reçus. 

(771)  N'auront  aucune  action.  Ce  qui  est  con- 
forme aux  Ordonnances  de  i/j65  et  de  iSSjià 
plusieurs  enutnmes  du  Royaume  et  à celle  da 
Paris , art  CXXVHl , qui  porte  que  les  Taver- 
riiers  et  Cabaretiers  n’ont  aucune  açt'on  pour 
vin  ou  autre  chose  par  eux  vendue  en. détail 
par  assiette  en  leurs  maisons. 

(fi)  Far  l'ordre  àuAîaîlre^  Ce  qui  suppose  doft 
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Matelots  engagés  avec  lut , auxquels  par  cons^ 
nuenl  il  doit  la  nourriture;  et  dcs-lors  s*"»!  les 
autorise  d'aller  prendre  leur  repas  au  cabaret , 
nul  rJoute  que  le  Cabaretier  n’ait  droit  de  so 
pourvoir  contre  le  Maître  pour  le  payement  da 
Jour  nourriture  , avec  privilège  sur  le  Navire  , 
comme  étant  du  nombre  des  créanciers  pour 
fournitures  de  vituailles  nécessaires  à l’équipo- 
naont  du  Navire  ; et  cela  dans  tous  les  cas , soit 
qtte  le  Capitaine  ait  agi  sans  l’aveu  de  l'Arma- 
teur présent  sur  le  lieu,  soit  qu’il  ail  agi  en 
son  absence  ; parce  que  dans  l un  et  dans  l'au- 
tre cas  , les  Matelots  engages  au  service  du  Na- 
vire n’ont  pas  moins  dû  être  nourris  aux'dépens 
de  l'Armateur  , contre  le  sentiment  de  M.  Va- 
lin  qui  ne  paraît  pas  fondé. 

(e)  Dans  l'an  et  jour  II  est  vrai  que  le  Caba- 
Tclier  doit  intenter  son  action  dans  l'an  et  jour 
qu’il  aura  cessé  de  fournir  la  nourriture  aux 
Matelots  , s’il  ne  veut  s’exposer  à la  fin  de 
non- recevoir  que  l’on  pourrait  lui  opposer 
avec  succès,. 

Art.  X. 

Les  Prescriptions  ci-dessus  n'au- 
ront lieu  , lorsqu’il  y aura  cédule  ^ 
obligation  , arreté  de  compte  (p)  , 
ou  intei'pellation  judiciaire  (<y). 

\ 

(p)  Cédule,  obligation  , arrêté  décompté.  Lon- 
que  la  créance  est  justifiée  par  une  obligation 
ou  un  arrêté  de  compte  , on  ne  peut  plus  op- 
poser les  fins  de  non-recevoir  établies  par  lei 
articles  précédoas , maij  seulement  b presorip-r 
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tion  do  trento  ans.  II  n'en  est  pas  de  môme  du 
privilège  ; car  quoique  l’action  personnelle  du- 
re pendant  trente  ans , dans  le  cas  où  il  y a cé- 
dule, obligation  , arrêté  de  compte  , le  privilègo 
n'en  est  pas  moins  perdu  , si  l’on  ne  se  pourvoit 
dans  le  temps  porté  par  l’art.  3 du  présent  titre. 

(ç)  Ou  interpellation  judiciaire.  On  doit  en- 
tendre par  celle  inierpeilatioii  judiciaire  une 
demande  faite  en  Justice  avec  assignation  sui- 
vie d’un  jugement,  autrement  on  s’exposerait 
à la  péremption  et  à d’autres  inccn/énieiis  qui 
rendraient  cette  précaution  inutile. 


TITRE  TREIZIÈME. 
J)es  Jugemens  et  de  leur  exécution» 
Ajl  TICLE  PREMIER. 

TOus  Jiigemens  des  Sièges  par- 
ticuliers .de  l’Amirauté  qui 
ïi’excéderont  la  somme  de  cin- 
quante livres  , et  ceux  des  Sièges 
généraux  ez  Tables  de  Marbre  qui 
n’excéderont  pas  cinquante  livres  , 
seront  exécutés  déjinitiyement  et 
sans  appel  (r). 

(r)  Definitivement  et  sans  appel.  M.  Valin  pré- 
tend sur  cet  Article  , que  l’Amirauté  de  Mar- 
«oiiie  u’a  pas  raison  de  déférer  à l’appel  déclard 
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pour  raison  d'incompétencô , parce  que  les 
gcs-Consulï  ayant  diüit  de  juger  et  de  faire  exé- 
cuter leurs  jugemens  , nonobstant  tout  déclina- 
toire , appel  d incompétence  , etc. , il  en  doit 
être  de  même  des  Juges  do  l’Amirauté  etde  tous 
«utres  autorisés  à juger  en  dernier  ressort  jus- 
qu’à une  certaine  somme.  Mais,  outre  que  no- 
tre article  no  donne  point  cette  faculté  aux  Ju- 
ges des  Amirautés , ceux-ci  ne  seraient  pas  plus 
avancés,  s’ils  voulaient  se  conformera  l’art.  i3 
lit.  la  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Mars  i6j3 , 
qui  autorise  les  Juges  - Consuls  de  juger  non- 
obstant tout  déclinatoire , parce  que  sur  l’ap- 
pel qu’on  rélève  de  ces  Jugemens,  les  Parle- 
inens  accordent  toujours  un  décret  de  surséan- 
ce qui  en  empêche  l’exécution,  jusqu’à  ce  quo 
la  Cour  ait  reconnu  la  compétencé  des  Juges 
qui  les  ont  rendus.  Tel  est  l’usage  constant  du 
Royaume  fondé  sur  cette  maxime  priùs  de 
ce  antequam  de  jure. 

Art.  II. 

Les  Jugemens  définitifs  concer- 
nant les  droits  des  congés  et  au- 
tres appartenans  à l’Amiral , seront 
exécutés  par  provision  à la  cautioa 
juratoire  du  Receveur  (s). 

(s)  Du  Receveur.  Les  parties  intéressées  na 
sauraient  opposer  rien  de  solide  contre  un  pa- 
reil cautionnement,  puisque  M.  l’Amiral  est 
garant  de  droit  do  la  soIvabiUté  do  son  Recc?} 
veur. 
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Art.  III. 


Seront  aussi  les  Sentences  con- 
cernant la  restitution  des  choses 
déprédées  ou  pillées  dans  les  nau- 
f rages  (t)  , exécutées  nonobstant 
et  sans  préjudice  de  i’appçl  en 
donnant  caution  (li). 

(t)  Dépréliées  ou  pillées  dans  les  naufrages.  Il 
faut  entendre  des  Sentences  rendues  sur  les 
choses  deprédées  ou  pillées  , en  prenant  l’ac- 
tion ordinaire.  Il  en  serait  autrement,  si  l'on 
B^ait  pris  la  vuie  extraordinaire  , parce  que  dans 
ce  cas,  l'appel  aurait  un  effet  suspensif. 

(t/)  En  donnant  caution  , c’est-à-dire  , bonn» 
«t  suffisante  caution. 

Nota.  Pour  le  commerce  de  France  aux  Co- 
lonies , il  est  bon  de  connaître  l'Ordonnanco 
du  Roi  du  12  Juin  1746  , quiotablit  une  nouvel- 
le Jurisprudence  quant  à certaines  matières, 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  dettes  de  cargaison  des  Navires  det 
Ports  du  Royaume  aux  Colonies  Françaises  da 
l'Amérique  , du  iz  Juin  1746.  _ . 

Louis,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  ce  qui 
luit  : 

Article  premier. 

Les  dettes  de  cargaison  seront  jugées  som- 
mairement aux  Sièges  d'Amirautë  dans  nos  Co-^ 
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lonies  , à quelqu  échéance  qu  elles  soîcnf  pa« 
yahlcs,  et  on  q«''lquc  temps  que  le  payement 
en  soit  poursuivi , avant  ou  après  le  départ  des 
IS’aviros  pour  revenir  en  France. 

Z. 

Les  Jugemonsqui  interviendrontsur  lesdites 
dettes,  seront  exécutés  nonobstant  l'appel , et 
sans  préjudice  d’icelui , les  débiteurs  seront 
contraints  au  payement , soit  avant),  soit  apres 
le  départ  des  Navires  par  la  vente  de  leurs  ef- 
fets, même  par  corps»si  besoin  est,  lorsqu’il  no 
s’agira  que  d'un  payement  non  contesté;  et  s’il 
y a quelque  question  incidente  , la  Sentence  » 
de  l’Amirauté  sera  toujours  exécutée  par  provi- 
sion , nonobstant  l’appel  et  sans  préjudice  d.’i-, 
celui,  en  donnant  caution. 

3. 

Ne  seront  censées  dettes  de  cargaison , ot  ju- 
gées comme  telles  que  celles  qui  seront  cons- 
tatées et  fondées  sur  des  comptes  arrêtés  ou  des 
billets  consentis  au  Capitaine  du  Navire  duquel 
auront  été  achetées  les  marchandises  pour  les- 
quelles ils  seront  causés , ou  au  Négociant  gé- 
rant la  cargaison  , pendant  la  traite  dudit  Navi- 
re et  son  séjour  dans  la  Colonie  ; et  déclarons 
toutes  les  autres  dettes  qui  ne  seront  point  ainsi 
établies  par  des  comptes  arrêtés  ou  des  billets 
consentis  avant  le  départ  du  Navire,  ne  devoir 
point  jouir  du  privilège  accordé  par  ces  présen- 
tes lettres  au  dettes  de  cargaison. 

4* 

N’entendons  néanmoins  déroger,  ni  rien  chan- 
ger aux  règles  établies , tant  sur  la  compétenee 
que  sur  le  jugement  des  dettes  ot  contcsiaiioni 
entre  les  Négocians  et  Marchands  de  nos  Colo- 
nies, dont  la  connai  ssanco  appartiendra  toujours 
aux  Juges  de  nos  Jurisdiclions  ordinaires  ; les- 
qucijs  sptont  tenus  de  se  conformer  dans  leurs 

Jugemens^ 
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Jugemens , aux  dispositions  des  Ordonnances 
do  i66jei  de  i6j3  , etautres  Règlemens  sur  les 
matières  de  commerce.  Si  donnons , etc. 

Art.  IV. 

Les  Jugemens  (v)  dont  l’appel 
interjetté  n’aura  point  été  relevé 
dans  six  semaines  (x')  , seront  en- 
core exécutés  nonobstant  l'appel  , 
en  donnant  caution  (j). 

(v)  Les  Jugemens.  Il  faut  toujours  entendre 
les  jugemens  .rendus  en  matière  civile  et  non 
au  criminel. 

(x)  Dans  six  semaines,  comptables  du  jour 
do  la  signification  de  l’appel. 

(y)  Nonobstant  appel , en  donnant  caution.C'est 
un  privilège  accordé  â la  Jurisdiction  de  l’Ami- 
rnuté,  que  celui  qui  a appelle,  doitrelèver  son 
appel  dans  si  s semaines , autrement  celui , en 
faveur  de  qui  le  jugement  a été  rendu , peut  le 
faire  exécuter  nonobstant  l’appel , en  donnant 
caution,  ainsi  qu’il  aurait  pu  faire  , si  dans 
le  principe  ce  jugement  eut  été  exécutoiro 
nonobstant  l’appel. 

Art.  v. 

Les  Jugemens  donnés  en  ma- 
tière de  ventes  et  achats  de  vais- 
seau , fret  ou  nolis , engagement 
ou  loyers  de  matelots  , assuraa- 

Tcme  /.  K 
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ces  , grosses  aventures  , ou  autres 
contrats  concernant  le  commerce 
et  la  pêche  de  la  mer , seront  exé- 
entoiles  par  corps  (z)- 

(j)  Seront  exécutoires  par  corps  Cet  article  ne 
coD'iiont  rien  qui  ne  soit  conforme  au  litre  34 
de  l'Ordonnance  de  1667  de  la  décharge  des 
contraintes  par  corjjs. 

Art.  VI. 

. Permettons  en  outte  aux  parties 
de  s’obliger  par  corps  en  tous 
contrats  maritimes,  aux  Notaires 
d’en  insérer  la  clause  dans  ceux 
quhls  recevront , et  aux  Huissiers 
d’emprisonner  en  vertu  de  la  sou- 
mission , sans  (ju’il  soit  besoin  de 
Jugement  (*). 

• {*)  Sans  qu'il  soit  besoin  de  Jugement.  Cet  arti- 
cle en  confirmant  la  contrainte  par  corps  pro- 
noncée par  le  précédent  en  faveur  de  les 
contrats  maritimes  , permet  de  la  stipuler  dans 
des  actes  publics  en  vertu  desquels  on  peut 
i'exécuter  , sans  qu’il  soit  besoin  de  jugement. 

Art.  VII. 

Sera  au  surplus  notre  Ordonnai! 
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ce  de  mil  six  cent  soixante-sept, 
exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
neur (a)i. 

(a)  Selon  sa  forme  etteneur.  Cela  doit  s’enten- 
dre en  tout  ce  qui  ne  se  trouvera  jjoint  contrai- 
re  à la  présente  Ordonnance  de  la  Marine. 


TITRE  QUATORZIÈME. 

De  la  saisie  et  vente  des  Fdisseaux^ 
et  de  distribution  du  prix. 

Article-  Premier. 

TOus  Navires  et  autres  Vais- 
seaux pourront  être  saisis  et 
décrétés  par  autorité  de  Justice  (6) 
et  seront  tous  privilèges  et  hypo- 
thèques purgés  par  le  décret  (c)  , 
qui  sera  fait  en  la  forme  ci-après 
( d ). 

â 

(b)  Etre  saish  et  décrétés  par  autorité  de  Justice. 
Quoique  les  Navires  soient  meubles  do  leur 
nature  , ils  peuvent  cependant  être  saisis  et  dé- 
crétés par  autorité  do  Justice.  Il  n’y  a pas  .mê- 
me d autre  voie  pour  on  dépouiller  le  proprié- 
taire malgré  lui.  * 
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(c)  Purgés  par  le  décret  , à défaut  d’opposî- 
tions  comme  en  vente  d’immeubles  par  décret , 
sans  préjudice  aux  opposans  do  faire  valoir  dans 
le  (ernps  opportun  leurs  droits  sur  le  prix  do 
1 atljudicaliou.  Le  mot  hypothèque  ne  peut  re- 
{;ardcr  que  les  pays  ou  les  meubles  ont  suite 
par  hypotheque. 

(fi)  En  la  forme  ci-après.  Les  formalités  que 
i on  observe  dans  la  vente  par  décret  des  Navi- 
res sont  beaucoup  plus  simples  que  celles  de 
la  saisie  réelle  et  tlu  décret  des  immeubles. 
Elles  SC  trouvent  prescrites  par  notre  Or- 
donnance dans  les  articles  suivans. 

Art.  II.. 

Le  Sergent , après  avoir  fait 
commandement  de  payer  (e)  , pro- 
cédera par  saisie  du  Kaisseau  (y')  , 
déclarera  par  son  Procès  - verbal 
le  nom  du  Maître , celui  du  Bâti- 
ment et  son  port  , ensemble  le 
lieu  où  il  sera  amarré  , fera  inven- 
taire des  agrès  , ustensiles  , armes 
et  munitions  , et  y établira  un 
gardien  solvable  (g). 

. Commandement  de  payer.  Toute  exécution 

doit  être  précédée  d’un  commandement  de  pa- 
yer la  somme  claire , liquide  et  exigible , pour  la- 
quelle on  veut  exécuter.  Ce  commandement  ne 
peut  être  fait  qu’en  vertu  d’un  titre,  ayant  exé- 
cution paréo  , tel  qu’un  acte  passé  parde- 
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Tant  Notaires  ou  un  Jugement  dont  il  n'y  a 
point  d'appel , duquel  titre  il  faut  donner  copie 
au  débiteur  en  personne  ou  en  domicile,  en  lui 
faisant  le  commandement , qui  doitétre  récordé 
suivant  l'usage  des  Sièges  j car  j’en  connais  plu- 
sieurs ou  cela  ne  se  pratique  point , et  le  com- 
mandement n’en  est  pas  moins  valable. 

(/)  Par  saisie  du  vingt-quatre  Iieu- 

rcs  après  le  commandement  j ( ceci  dépend  en- 
core de  l'usage  du  Siège  où  l’on  procède.  ) Dans 
la  saisie  du  vaisseau  , il  faut  exprimer  nommé- 
ment sa  chaloupe  et  son  canot , autremcntils 
ne  seraient  paà  compris  dans  la  saisie , parce  que 
scapha  navis , dit  la  loi  dernière  ff.  deinstr.  Irg. 
non  est  instrumentum  navis.  Vinnius  de  re  nau- 
t/cûjsur  Peckius,  pag.  8o  , d’après  Balde  et  Stra- 
cha  de  nav.  part.  2.  n.  la  , pense  que  la  chalou- 
pe et  le  canot  no  sontpoint  compris  de  droit 
dans  la  saisie  réelle  du  navire,  quià  ^ dit -il, 
scapha  ncc  pars  navis  est  nec  instrumentum  , sed 
ipsa  per  se  navicula  est  mediocrilate  tantum  , non 
généré  à navi  distincte. 

Cê')  gardien  solvable.  Notre  article  exige 
qu’on  établisse  un  gardien  solvable. Mai.s  il  n’est 
pas  possible  qu’il  ait  voulu  dire  un  gardien  qui 
fut  assez  riche  , pour  répondre  de  la  valeur  du 
viasscau.  La  chose  ne  serait  pas  praticable  , at- 
tendu que  ce  gardien  est  toujours  un  ancien 
matelot , mais  â défaut  des  facultés  sudisantes  , 
ce  matelot  doit  être  d’une  probité  reconnue. 

Art.  III. 

Le  Procès  - verbal  sera  signifié 
au  domicile  du  saisi  (A)  , s’il  en  a 
dans  le  ressort , avec  assignation 
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pour  voir  procéder  à la  vente  ; et 
s’il  n’a  domicile  dans  le  ressort,  la 
signification  sera  faite  et  l’assigna- 
tion donnée  au  Maître  (i)  y et  si 
le  saisi  est  étranger  et  hors  du 
Royaume  (/:)  , le  tout  sera  signifié 
à notre  Procureur  (i)  , qui  sera  te- 
nu d’en  donner  incessamment  avi& 
à notre  Procureur- général  (/n). 

( A ) Au  domicile  du  saisi  ou  â sa  personne  y. 
qi’oique  notre  article  n’nn  parle  pas.  Car  il  est 
certain  que  la  signification  faite  en  personn* 
e>t  aussi  valable  que  faite  en  domiciVe. 

(/)  Donné  au  Maître,  Mais  si  le  navire  n’avait 
• point  de  Capitaine  , il  faudrait  alors  signifier* 
Il  saisie  au  vrai  domicile  du  saisi  ; et  s’il  n’cix. 
a. ait  aucun  ou  qu’il  fut  absent  du  Royaume  , 
î!  faudrait  se  conformer  à l'Ordonnance  do- 
1667  , art.  8 et  9 du  tit.  a. 

(A)  Et  hors  du  Royaume  , car  si  le  saisi  étran- 
ger se  trouve  sur  les  lieux  ^ on  peut  lui  sjgni- 
ter  le  tout  en  personne  ou  en  domicile. 

(/)  A notre  Procureur  , c’est-à-dire  au  Pro- 
cureur du  Roi  du  Siège  de  l'Amirauté  oit- 
l’on  procède. 

(tji)  a notre  Procureur  - général  du  Parle- 
ment où  ressortit  le  Siège  do  l’Amirauté  nanti 
de  l’affaire. 

* 

A R T.  I V. 

t 

Lçs  criées  et  publications  seront 
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faites  ensuite  (ri)  par  trois  Diman- 
ches consécutifs  à l’issue  de  la 
Messe  Paroissiale  du  lieu  ou  le 
J^aisseau  sera  amarré  (0)  , et  les 
affiches  seront  apposées  le  lende- 
main de  chaque  criée  au  Grand 
Mât , sur  le  Quai  , à la  principale 
porte  de  l’Eglise  et  de  l’Auditoira 
de  l’Amirauté  , et  autres  lieux 
accoutumés. 

(n)  Ensuite  , c’est-à-dire  , après  la  significa- 
tion-dû Prooès-verbal.de  saisie,  avec  assigna- 
tion au  saisi  pour  voir  procéder  à la  vente  et 
non  auparavant. 

(0^  Où  le  Vaisseau  sera  amarré , et  non  du  lieu 
de  l'Amirauté  où  se  fait  le  décret.  11  y a des  Siè- 
ges ou  les  criées  et  publications  se  font  tous 
les  jours  ouvrables  de  huitaine  en  huitaine. 

Art.  V. 

Les  publications  et  affiches  dé- 
clareront aussi  le  nom  du  Vaisseau 
saisi  et  son  port  , et  le  lieu  ou  il 
seia  gissant  ou  Jlottant  (p)  ■»  et 
indiqueront  les  jours  d’ Audience 
auxquels  les  Enchères  auront  été 
femises. 
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(p)  Où  il  sera  gissant  ou  flottant  ; car  on  peut 
saisir  im  navire  , non-seulement  lorsqu’il  est 
amarré  au  Quai,  mais  encore  lorsqu'il  est  flot- 
tant f c’est-à-dire , à flot  sur  ses  ancres. 

Art.  VI. 

Il  sera  procédé  à la  réception 
des  premières  Enchères , inconti- 
nent après  la  première  criée  , au 
jour  désigné  par  l’affiche  , et  le 
Juge  continuera  de  les  recevoir 
après  chaque  criée  (9)  de  huitaine 
en  huitaine  , à jour  certain  et 
limité. 

(g)  Après  chaque  criée  , qui  sera  signifiée  , â 
mesure  qu’elle  se  fera  , à la  partie  saisie  , ainsi 
que  les  jugemens  qui  donnent  acte  des  Enchè- 
res et  prononcent  les  remises  , avec  assigna- 
tion pour  procéder  en  conséquence. 

Art.  vil. 

Après  la  troisième  criée  Ladju- 
dication  sera  faite  par  le  Juge  au 
plus  offrant  et  dernier  enchéris» 
seur  , sans  autre  formalité  (r). 

. (r)  Sans  autre  formalité.  Néanmoins  la  partîo 

saisie  peut  exciperdes  nullités  do  la  saisie  et  des 

criées  t s’il  y eu  à pour  empêcher  l'adjudicatiQn 
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Mais  s il  intervient  un  jugement  qui  la  débou- 
te , on  passe  outre  à la  vente  nonobstant  l’ap- 
pel que  cotte  partie  en  peut  interjeter  , en. 
donnant  par  le  saisissant  bonne  etsulEsanto 
caution. 

Art.  VI  LL 

Pourra  toutefois  le  Juge  accor- 
der une  ou  deux  remises  (s)  , qui 
seront  publiées  et  affichées  comme 
les  précédentes. 

(î)  Une  ou  deux  remises.  Pourra'  toutefois  le 
Juge  accorder  une  ou  deux  remises.  Ce  mol 
pourra  signifie  bien  q^ue  le  Juge  a la  faculté  d'ac- 
corder une  ou  (leux  remises.  Mais  queïique  usa- 
ge que  M.  Vâlirt  prétende  s'être  tellement  intro- 
duit d'accorder  lino  ou  deux  remises  après  le» 
enchères  faites  sur  la  troisième  criée  , que  les 
enchères  sérieuses  n’ont  lieu  que  dans  ce  temps- 
là  , jcpensenéanmoins  avec  f’ancien  Commen- 
tateur que  le  Juge  ne  peut  accorder  ces  remises  , 
que  les  parties  intéressées  ne  soient  présentes 
tju’duemént-appellées  , en  connaissance  do 
cause  et  pour  le  bien  de  la  chose  C’est’ ainy  que 
l'on  doitentendre  notre  article  qui,  endonnaat  ^ 
'cette  faculté  au  Juge  d’accorder  oneundeu* 
yrehiises),  fie  peut  avoir  eu  en  vue  que  l’CatéPêt 
des  pallies  et  leur  plus  grand  avantage.  - , : 

t 4 r * ‘ . i . . ' ■ X.*  \ 

' A R T. 

'■  j ' ■ J ' - ' i * ' ■ 

L’adjudication^  des*'  Barques  , 
Chaloupes  et  ^lulres  Bâtimens*  > du 
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port  de  dix  tonneaux  et  au  - de  sou9 
(0  , seia  faite  à l’Audience  après. 
t}ois  publications  seulement  ( « ) ,, 
sur  le  Quai  , à trois  divers  jours, 
ouvrables  consécutifs  , pourv'u 
qu’il  y ait  huit  jours  francs  en^ 
tre  la  saisie  et  la  vente. 


(t)  De  dix  tonneaux  et  au-dessous.  Tous  IgsBJ- 
timens  de  dix  tonneauxet  au-dessous , peu  vent 
et  doivent  donc  êtie  saisis  et  vendus  comme  les 
Vaisseaux  d un  pl'is  grand  port,  mais  nqn  pas 
avec  les  mémos  formalités  que  ces  derniers  , 
c'est  pourquoi  notre  art;cic  veut  que  l'atijudi*- 
cation  en  soit  faite  i l'Audience. 

(u)  Après  trois  publications  seulement , sans  af- 
£chc$  ; cependant:  cela  dépend  de  l'usage  dos; 
différent  Sièges  de  rAmiraulc. 

} t 

A R T . X.,  ' 

Les  Adju.dicatairesier6nttemis^ 
dans  les  vingt  - quatre  heures  de 
leur  adj-udication  , d'en  payer  le 
prix , si  non  de  le  consigner  entre 
les  mains  d’un  notable  bourgeois  V 
eu  au  Grever  de  V Amirauté  ( v ) », 
sans  frais  i et  le  temps  passé  ils  y 
seront  contrainte  par  corps  .,  et 
Is  Vais&eiiu  &eia  . publié  de 
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Veau  à l’issue  de  la  Alesse  Fa.  ois - 
siale  ( a:  ) > et  adjugé  trois  jours, 
après  à leur  folle  eaehèie  (j’ ). 

(i')  Ou  au  Greffe  de  l Amirauté.  Lj  coiisiona» 
lion  entre  les  mains  d’un  rioiabli  Bonrcfoi* 
n’est  point  en  usage.  On  consigno  auj>>urd  hui , 
comme  par  le  passé,  au  Grelïe  do  l'Amirauté  » 
relativement  à notre  article  qui  a été  confirmé- 
par  l’Arrêl  du  Conseil  du  i3  Mars  1717  avec? 
défen.ses  aux  ReceveuTS  des  consignations  djr 
contrevenir  sur  peine  de  3oco  liv.  d’amende» 
Le  Receveur  des  consignations  de  Provence  fut 
débouté  de  l’opposition  qu’il  avait  formé  i cet 
,Arrêt  par  un  autre  du  26  Mars  1718. 

(,r)  De  la  Messe  Paroissiale.  Suivant  Tusage 
du  lieu. 

(y  ) ,il  leur  folle  enchère , c’est-l-dire , que  TA  J- 
judicataire  doit  alors  faire  bon  non-seulement 
de  ce  qui  manquera  au  prix  de  la  revente  et  de% 
frais  pour  y parvenir  , mais  encore  il  doit  payer 
les  intérêts  du  prix  de  son  adjudication  Los  for» 
malitcs  à remplir  pour  procéder  à la  revente 
sont  les  mêmes  que  celles  qu’on  observe  en  le» 
vente  d’immeubles  adjugés  par  décret» 

Art.  XL 

• * 

Lef:  oppositions  à fin  de  distraire 

(z)  , seront  fiormêes  au  Greffe  (*) 
avant  l’adjudication  (aj  , après  la- 
quelle elles  seront  converties  «n? 
opposition  pour  deniers  (bj. 

( l)  A^n.  de  distraire,  Cstie  opposkioft 
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de  distraie  est  formée  par  celui  ou  ceux  qut 
ont  part  dans  le  navire  saisi  , pour  la  con- 
gervation  de  leurs  droits. 

(*}  Seront  formées  au  Greffe.  O»  peut  former 
cette  opposition  entre  les  mains  de  1 Huis- 
sier durant  les  criées  , à la  charge  de  la  réL- 
tércr  au  Greffe. 

(d)  Avant  l’adjudication  , comme  les  associes 
dans  un  navire  ne  peuvent  être  contraints  â 
procéder  à la  licitation  de  ce  même  navire  ^ 
par  conséquent  ils  ne  peuvent  être  forcés  d’en, 
souffrir  la  vente  en  entier  j et  ils  sont  fondés  , 
suivant  notre  article,  de  s’y  opposer  , à l’effet 
d’en  distraire  réellement  leur  portion  ; de  ma- 
nière qu’il  n’y  ait  plus  A vendre  que  les  portions 
appartenantes  au  débiteur  saisi.  Mais  ilfaut  que 
celte  opposition  A ün  de  distraire  soit  foc- 
niée  avant  l’adjudication  dé^nilive. 

(6)  En  opposition  pour  deniers.  Après  cette  ad:» 
Judication  définitive  , notre  article  veut  que  ces 
oppositions  soient  converties  en  opposition 
pour  deniers  , sur  laquelle  il  faut  voir  ce  qui 
est  dit  infrà  sur  l’art.  XIY. 

Art.  XI  L 

Les  opposans  à fin  de  distraire 
«eront  tenus  de  bailler  leurs  mo- 
yens d^opposition  dans  trois  jours  , 
après  qu’elle  aura  été  formée  ( c ) , 
pour  y défendre  dans  le  même  dé- 
lai (dy  y et  ensuite  être  îa  cause 
portée  à l’Audience  sur  un  sim- 
.pie  acte. 
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Aura  été  formée.  Il  ne  suffit  pas  do.formeff 
opposition  à hn  de  distraire  à la  vente  d’un  mf- 
vire , il  faut  encore  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
Tent , 'donner  Tes  moyens  ,ct  signifier  les  titre» 
sur  lesquels  on  fonde  son  opposition. 

{dy  Dans  le  meme  délai.  Il  faut  egalement  que* 
le  poursuivant  réponde  aux  moyens  de  l’oppo- 
sant dans  lieetroisjpurssuivansjàl’effetdofair» 
ensuite  statuer  à l'Audience  sur  son  opposi»». 
tiou. 

Art.  XIII. 

La  maîtrise  du  Vaisseau  ne 
pourra  être  saisie  ni  vendue,  ni 
aucune  opposition  à fin  de  distrac- 
tion ou  décharge  , être  reçue  pour 
raison  de  ce  (^e')  , et  pourront  les 
Adjudicataires  en  disposer  , sauf 
au  Maître  à se  pourvoir  pour  son 
dédommagement , si  aucun  lui  est 
dû  contre  ceux  qui  L’auront  pro-^ 
posé  (/). 

(e)  Pour  raison  de  ce.  Parce  que  Ta  commission 
que  le  Propriétaire  du  navire  donne  au  Capi- 
taine , ne  peut  attribuer  â celui-ci  aucun  droit 
sur  la  propriété  du  navire. 

(/)  Contre  ceux  qui  l’auront  proposé  ^Jalscorri'- 
me  c’est  par  le  fait  du  Propriétaire  qui  lui  avait 
donné  la  commission  de  commander  le  navire-, 
qu’il  en  perd  te  commandement,  notre  article 
iui  réserve  à se  pousroir  contre  lui  pour  soa 
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dëdommagenieat  qui  doit  être  proportionné 
au  préjudice  qu’il  souifre. 

Art.  XIV.’ 

Les  oppositions  pour  deniers  ne 
pourront  être  remues  trois  jouES^ 
après  l’adjudication  ( g"  ). 

(g)  Après  l'adjiidicatipn  Nous  aron$  obserré 
suprà  , â l'art.  XI  de  ce  titre  , que  les  opposi- 
tions â lin  dedisiraire  doivent  ôtre  ftirmées  an 
GrcfFe  avant  l'adjudication , après  laquelle  elles 
étaient  converties  en  opposition  pour  deniers* 
Notre  ar'icle  accorde  le  delai  de  trois  jours  après 
la(l|iidicaiion^pour  former  ce  tse  demie  re  oppo- 
sition qui  consiste  à saisir  les  deniers  de  l’a'djit- 
dicaiion  entre  les  mains  de  celui  qui  en  est  le- 
depositaire.  Mais  il'ya  une  distinction  impor- 
tante à faire  entrer  l’opposition  , à tin  de  distrai- 
Te,  poriée  suprà,  par  l’art.  XI  de  ce  litre  , et 
celle  pour  deniers  , du  présontarticlo.  La  pre- 
mière tend  â conserver  i l'opposant  le  privilège 
de  sa  créance  contre  tous  l'os  autres  créanciers 
opposans,dont  les  créances  n’emportent  aucun, 
privilège  , tandis  que  la  dernière  ne  saurait  pro- 
curer â l’opposant  que  la  faible  ressource  d’êtra 
payé  en  concours  avec  d'autres  créanciers  né« 
gligens  , qu’autant  qu’il  resterait  des  deniers 
sudîsans , après  que  tous  les  créanciersopposans 
auraient  été  satisfaits  , attendu  que  tout  privi- 
lège se  trouve  purgé  par  le  décret 

Cette  distinction  au  reste  ne  s’applique  point 
i celui  qui  est  intéressé  dans  le  navire  , et  qui  , 
n’ayant  point  foriTië  son  opposition  â fin  de  dis- 
txaire  a.vaatradi.ud)ca4ipja,  serait  vériublemeafc 
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Bon  rncevaUlé  â demander  la  cHs^raciion  de 
portion  qu'il  avait  dans  le  vaisseau  , mats  no* 
laisserait  pas  que  de  pouvoir  réclamer  la  por- 
tion flu  prixdc  l’adjudication  cuiTespoodante  â 
la  portion  qu’il  avait  dans  le  navire  , coinme- 
lui  appartenant  eu  propre  et  ne  faisant  nulle— 
ment  partie  de-,  biens  du-  saisi  , en  se  corifor- 
Hi»nt  toutefois  ce  Co-propriélaire  à la  di«posi— 
l'ion  de  notre  article  j autrement  tout  sou  droit 
serait  purge. 

Art.  XV. 

Les  créanciers  opposans  seront 
tenus  trois  jours  après  la  somma- 
tion qui  leur  en  sera  faite  , de  dor^ 
ner  leurs  causes  d’opposition  et  de 
produire  les  titres  de  leur  créance 
au  Greffe  ( ^ )* , pour  y répondre 
trois  jours  après  , et  ensuite  être 
procédé  à la  distribution,  du  prix 

< * )• 

(A)  Au  Grefe.  Ce  qui  se  ra"t  en  vertu  d’un 
appointrment  que  le  Procureur  du  poursuK 
•»ant  fait  rendre. 

(/)  A 'il  distribution  du  pri x.  Cette  distribu  lion 
est  ordonnée  suivant  le  privilège  et  l’ordre- 
'd’Iiyothequo  do  chaque  créancier  opposant 
^diins  les  pays  où  les  meubles  sont  suscepti- 
.l&les  d'hypothèque  ; et  partout  ailleurs,  tloa. 
Ae  considère  que  les  privilège». 
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Art.  XVI. 

Les  loyers  des  Matelots  emplo- 
yés au  dernier  voyage  seront  payés 
parpréj-érence  à tous  créanciers  (X:)  / 
après  eux  , les  opposans  pour  de7 
niers  prêtés  pour  les  nécessités  dû 
navire  pendant  le  voyage  (/)  / en- 
suite ceux  qui  auront  prêté  pour 
radoub  , vituailles  et  équipement 
ayant  le  départ  (m)  / en  quatrième 
iieu  , les  Marchands  Chargeurs 
(n)  y le  tout  par  concurrence  en- 
tre les  créanciers  étant  en  même 
degré  de  privilège  i et  quant  aux 
créanciers  chirographaires  et  au- 
tres non  privilégiés  , ils  seront  pa- 
yés suivant  les  loix  et  coutumes 
des  lieux  ou  l’adjudication  aura  été 
faite  ( O ). 

; / 

Çk)  Par  préférence  à tous  créanciers  / mais  non 
pas  aux  frais  de  Jus'.ioe  qui  ne  souffrent  point 
de  concurrence  et  qui  sont  privilégiés  à tout, 

' (/)  Pendant  le  voyage.  Après  les  loyers  des 
Gens  de  l’Equipage,  ce  qui  comprend  le  Cap4> 
laine  et  tous  îes'autijes  Oâi«ie;S'  du  Navir9>^ 
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■'  viennent  les  créanciers  opposans  pour  les  de- 
niers prêtés  à la  grosse , ou  autrement  pendant 
le  voyage , pour  les  nécessités  du  nnvire , de  mê- 
me que  ceux  dont  les  marchandises  peuvent 
avoir  été  vendues  pour  cet  effet. 

(m)  Avant  le  départ.  On  doit  placer  ensuite 
ceux  qui  ont  prêté  â la  grosse  , ou  autrement 
avant  le  départ  du  navire  , tant  pour  le  mettra 
en  état  de  faire  le  voyage  que  pour  former  son. 
chargement , ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  fourni 
pour  l’un  et  pour  l'autre  objet. 

(n)  Les  Alarchands- Char geurs .On. àoh  enten- 
dre, ce  me  semble  , par  ces  mots  , tous  ceux 
qui  ont  chargé  des  marchandises  pour  leur 
propre  compte. 

(0)  Où  l’adjudication  aura  été  faîte.  Les  créan- 
ciers chirographaires  et  autres  non  privilégiés 
seront  payés  suivant  les  lois  et  coutumes  des 
lieux  où  l’adjudication  aura  été  faite.  M.  Valin 
prétend  que  notre  article  n’a  pas  entendu  chan- 
ger la  règle  , suivant  laquelle  c’est  la  coutume 
du  domicile  du  débiteur  saisi  qu’il  faut  suivre 
absolument  pour  les  meubles,  au  lieu  de  celle 
du  lieu  de  l’adjudication  du  navire.  Mais  outre 
que  cette  adjudication  se  fait  rarement  ailleurs 
que  dans  le  lieu  où  le  navire  a été  équipé  , qui 
est  ordinairement  le  lieu  du  domicile  du  débi- 
teur , notre  article  disant  précisément  que  ces 
créanciers  seront  payés  suivant  les  lois  et  cou- 
tumes des  lieux  où  l'adjudication  aura  été  faite  ; 
je  pense  malgré  le  raisonnement  de  M Valin 
qu’il  faut  s’en  tenir  â la  disposition  de  notre 
article. 

A R T.  X V I L , 

Si  le  Navire  vendu  n’a  point  en- 
core fait  de  voyage  , le  Vendeur  , 
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les  Charpentiers , Calfateiirs  et  an- 
tres Ouvriers  employés  à la  cons- 
tmction  , ensemble  les  créanciers 
pour  les  bois  , cordages  et  autres 
choses  fournies  pour  le  Bâtiment  y 
seront  payés  par  préférence  à tous 
créanciers,  etpar  eoncurrunce  en- 
tr*€ux  (p). 

(p)  Pjr  concurrence  entreux.  Cet  article  est 
si  clair,  qu’il  s’explique  de  lui-méme;  desurte 
que  l’explication  que  nos  Conunentateurs  en 
ont  donne»  est  tout- â -fait  inutile.  Elle  ne 
pourrait  servir  qu’â  induire  à erreur. 

Art.  XVIII. 

Les  Intéressés  au  Navire  dont 
on  saisira  quelque  portion,  lorsqu* il 
sera  prêt  à faire  yoile  ( 7 ) , pour- 
ront le  faire  naviguer  , en  donnant 
caution  jusqu’à  concurrence  de  l’es- 
timation qui  sera  faite  de  la  por- 
tion saisie  ( r 

(q)  Lorquil  sera  prit  à faire  voile.  Il  faut  que 
le  Navire  soit  prêt  de  mettre  à la  voile,  lors 
d’une  pareille  sai'iie  , parce  qu  alors  les  cir- 
ccnstauces  ne  permettent  plus  que  le  départ 
en  soit  retardé. 

P)  Pe  la  portion  saisie.  Ceux  qui  voudso&l 
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faire  naviguer  le  Navire,  feront  d’abord  procé- 
der à l’estimatiun  de  la  portion  saisie  parexperls 
aux  formes  de  droit , ils  présenteront  ensuite 
bonne  etsuffisante  caution  jusqu’à  concurrence 
de  îa  valeur  à laquelle  aura  été  estimée , celle 

{(ortion  saisie  j et  cette  caution  sera  reçue  en 
a manière  accoutumée  par  le  Juge  de  l’Anii- 
raulé  du  Heu  oî»  la  saisie  est  pendante. 

Art.  XIX. 

Pourront  aussi  les  Intéresses 
Jaire  assurer  la  ,portion  saisie  (^)  , 
et  prendre  deniers  à la  grosse  aven- 
ture pour  le  coût  de  ^assurance  (t)  , 
dont  ils  seront  remboursés  par 
préférence  sur  le  profit  du  re- 
tour (u),. 

(î)  Faire  assurer  la  partlcH  saisie.  Les  fnlére*- 
scs  qui  auront  donné  caution  pour  la  portion 
saisie  doivent  le  faire  assurer  , pour  n’étre  pas 
exposés  à perdre  là  où  ils  n’ont  rien  à gagner  ; 
c’est  assez  qu'ils  courent  le  risque  de  l’in- 
solvabilité des  Assureurs. 

(f  ) Pour  le  coût  de  l'assuronce.  Us  peuvent 
prendre  des  deniers  i la  grosse  aventure., 
pour  payer  la  prime  de  l’assurance. 

(u)  Sur  le  profit  du  retour  ^ dont  ils  seront 
xemboursés  par  préférence  sur  le  profit  du. 
retour  , c’est-à-dire  , s'il  y en  a , et  dans  !o 
cas  contraire  , il  faudrait  prelévor  cette  prinao 
sur  le  produit  du  retour  avant  tout.  ftlaisçOiL 
dornior  cas  est  rare. 
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LIVRE  SECOND. 

Des  Gens  et  des  Bâtimens 
de  Mer, 


TITRE  PREMIER. 


Du  Capitaine,  Maître  ou  Patron. 
Article  premier. 


/f  Ucun  ne  pourra  ci-après  être 
jf§  reçu  ( V ) Capitaine  , Maître 
ou  Patron  de  May  ire  (jk)  , qu’il  n’aît 
navigué  pendant  cinq  ans  , et  n’ait 
été  examiné  publiquement  sur  le 
fait  de  la  navigation  , et  trouvé 
capable  par  deux  anciens  Maîtres  , 
en  présence  des  Officiers  de  l’A- 
mirauté et  du  Professeur  d’Hydro- 
graphie  , s’il  y en  a dans  le  lieu. 


(v)  Aucun  ne  pourra  ci-après  être  reçu.  Voyei 
le  Règlement  du  i6  Août  1726  , sur  cet  article. 

(jr)  Capitaine  , Maître  0 u Patron  de  Navire, 
On  appelle  comœuaemejoit  aujourd’huiCa.j^iai* 
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celui  qui  comniande  un  Navire  marchand 
pour  un  voyage  de  long  cours  ; et  Maître  ou 
Patron  celui  qui  commande  également  qn  Na- 
vire marchand , mais  destiné  seulerhcnt  à la 
saavigation  du  cabotage.  Voyez  l’Ordonnance 
du  Roi  du  18  Octobre  1740  > qui  suit  le  Ré* 
gleraent  du  lô  Août  1746. 

RÈGLEMENT 

■0i 

Du  16  Août  172Ô.  I 

Sa  Majesté  , etc.  i 

TITRE  PREMIER. 

Des  Capitaines  , Maîtres  et  Patrons. 
Article  premier. 

Les  Officiers  Mariniers  , Matelots  et  autres 
Gens  de  mer  , ne  pourront  faire  les  fonctions 
doCapitaines , Maîtres  ou  Patrons,  qu’ils  n’aient 
été  reçus  pardevant  les  Officiers  de  l’Amirauté  ; 
qu'ils  n’aient  navigué  pendant  cinq  ans  sur  les 
b.âtimens  marchands  j fait  deux  campagnes  do 
trois  mois  au  moins  chacune  sur  les  Vaisseaux 
duRoi,  et  qu’ils  ne  soient  âgés  de  vingt-cinqans. 

i. 

lis  seront  examinés  publiquement  sur  le  fait 
de  la  navigation  : et  trouvés  capables  par  deux 
anciens  Maîtres  nommés  d Office  par  les  Offi- 
ciers de  l’Amirauté,  en  présence  desquels  et 
du  Maître  d Hydrographie,  s’il  y en  a un  dans 
le  lieu  , où  l’examen  sera  fait. 

4. 

Ceux  qui  se  feront  recevoir  Capitaines,  Maî- 
tres ou  Patrons,  ne  pourront  être  reçus  que 
tous  le  nom  de  Capitaines , Maîtres  ou  Patrons  « 
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seulement  , sans  qu’il  puisse  leur  être  donntt 
d'autre  dénomination. 

T I T R E I I. 

9 

Des  Pilotes. 

Article  premier. 

Aucuns  Officiers  Mariniers  , Matelots  et  au- 
tres Gens  de  mer,  ne  pourront  faire  les  fonc- 
tions do  Pilotes  qu’ils  ne  soient  âgés  de  vingt- 
cinq  ans,  qiiils  n’aicni  fait  deux  campagnes 
de  trois  mois  au  moins  chacune  sur  lesVaisseaux 
de  Sa  Majesté  ; qu’ils  n’ayent  fait  plusieurs  voya- 
ges en  nier  j qu’il  n’aient  été  reçus  pardevant 
les  Officiers  de  l’Amirauté;  et  qu’ils  n’aient  été 
trouvés  capables  par  le  Maître  d Hydrographie, 
deux  anciens  Pilotes  , et  deux  Maîtres  de  Na- 
vires , qui  seront  nommés  d'Office  par  les- 
dits  Officiers  de  l’Amirauté. 


a. 

Ceux  qui  voudront  se  faire  recevoir  Pilotes  , 
seront  tenus  pour  prouver  leurs  voyages  ea 
mer  , d’en  représenter  les  Journaux  lors  da 
leur  examen  qui  sera  fait  en  présence  dos 
Officiers  de  l’Amirauté. 

3. 

Lesdits  Pilotes  pourront  commander  en  qtia- 
lité  de  Capitaines , Maîtres  ou  Patrons  , les  Bâ-** 
timons  man.hands  sans  être  assujettis  à aucun 
examen  ni  à une  nouvelle  réception  , après 
qu’ils  auront  encore  navigué  pendant  deux  an- 
nées depuis  qu’ils  auront  été  reçus  Pilotes. 
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TITRE  III. 

Des  Pilotes  - Lamaneurs  ou  Locmans, 
Article  premier. 

Aucun  ne  pourra  faire  les  fonctions  do  Pilo- 
te-Lainaneur  ou  Locman,  qu’il  ne  soit?gc 
vingt  cinq  ans  au  moins  ; qu’il  n’ait  fait  deux 
campagnes  de  trois  mois  au  moins  chacune  sur 
les  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  ; qu’il  n’ait  été  reçu 
pardevant  lcsO>Hciersde  l'Amirauté,  après  avoir 
été  examiné  en  leur  présence  et  celle  de  deux 
Echevinsou  notables  Bourgeois , par  deux  an- 
ciens Lamaneurs  et  deux  anciens  Maîtres  de 
r^avires  , nommés  dOffice  par  lesdits  Officiers 
de  l'Amirauté. 

a. 

Ils  seront  examinés  sur-la  connaissance  et  ex- 
périence qu’ils  doivent  avoir  des  manœuvres  et 
fabriques  dos  Vaisseaux  , ensemble  des  Cours 
«t  Marées  , des  Bancs,  Courans,  Ecueils  et  au- 
tres empêchemens  qui  peuvent  rendre  difficiles 
l’entrée  et  la  sortie  des  Rivières,  Ports  et  Ha- 
vres du  lieu  de  leur  établissement. 

TITRE  COMMUN. 

Article  premier. 

Les  Capitaines  , Maîtres  ou  Patrons  , Pi4olcs 
®t  Pilotes- Lamaneurs  ou  Locmans  seront  tenus 
de  justifier  leurs  services , tant  sur  les  Vaisseaux 
de  Sa  Majesté  que  sur  i/$  Bâtimens  marchands  , 
par  des  certificats  des  Commissaires  de  la  Ma- 
rine , Commis  principaux  et  ordinaires  dcsClas- 
ses  des  départemens  et  quartiers  oU  ilsaurpnt 
navigué,  contenant  les  uoms  des  Vaisseaux  , 


Digitized  by  Google 


340  Ordonnance  de  ia  Marine  J 
des  Bâtimens  et  desCapitaines , leur  destination  j 
l’année  et  la  durée  de  chaque  voyage  et  de  cha- 
que campagne,  et  quelle  qualité  ils  ont  servi  f 
et  leur  âge  par  Extraits-Baptistaires. 

2. 

Les  lettres  de  réception  qui  leur  seront  ex- 
pédiées , contiendront  leurs  services  tant  sur 
les Vaisseauxdc  Sa  Majestéque sur  IcsBâtimens 
marchands  , les  noms  des  Vaisseaux , des  Bâti- 
mens et  des  Capitaines , leur  destination , l’an- 
née et  la  durée  de  chaque  campagne  et  de  cha- 
que voyage , et  en  quelle  qualité , les  dates  des 
certificats  qui  seront  rapportés  pour  justifier 
ces  différons  services,  et  celle  des  Extraits- 
Baptistaires  , en  marquant  les  noms  et  les 
qualités  des  personnes  qui  les  auront  signés  ,à 
peine  de  nullité  desdites  réceptions  , et  de  la 
restitution  des  droits  perçus  par  les  Greffiers 
des  Amirautés. 

3. 

Défend  Sa  Majesté  aux  Officiers  de  l’Amirau- 
té, à peine  d’interdiction,  de  recevoiraucun» 
Capitaines, Maîtresou Patrons etPilotes  Lama- 
neurs  ou  Loemans , que  ceux  qui  sont  établis  et 
habitués  dans  l'étendue  do  leur  Jurisdiction  : 
leur  permet  cependant  de  reccvoirCapitaincs , 
Maîtres  ou  Patrons  et  Pilotes  ceux  des  autres 
Amirautés , en  rapportant  par  eux  un  certificat 
des  Officiers  de  l’Amirauté  du  lieu  de  leur  de- 
meure, visé  par  le  Commissaire  de  1a  Marine  , 
Commis  principal  ou  ordinaire  des  Classes  du 
département  ou  quartier  dont  ils  dépendent  , 
contenant  qu'ils  ont  toutes  les  qualités  néccs- 
aaires  pour  pouvoir  être  reçus. 

4* 

Les  Pilotes-Lamaneurs  ou  Loemans  ne  pour- 
xont  être  reçus  que  par  les  Officiers  de  l’Ami- 
rauté 
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t^utédu  lieu  de  leur  demeure.  Défend  Sa  Ma- 
|eslé  aux  Officiers  des  autres  Amirautés  du  les 
'poopvoir,  à peine  d interdiction.  Mande,  etc* 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

Du  18  Octobre  1740. 

Sa  Majesté  , etc. 

Article  premier. 

Seront  réputés  voyages  de  long  cours  , cetli 
«ux  Indes,  tant  orientales  qu’occidentales , en 
Canada,  Terre-neuve  , Groenland  et  Isles  de 
l’Amérique  Méridionale  et  Septentrionale  , aux 
Açores,  Canaries,  Madère,  et  en  toutes  les 
Gôlos  et  Pays  situés  sur  l’Océan  au-delâ  des  Dé- 
troits de  Gibraltar  et  du  Sund  , et  ce  cenfor» 
mément  au  Rcgiomentdu  au  Août  i6y3. 

2. 

Les  voyages  en  Angleterre  , Ecosse,  Irlan- 
de, Hollande  Dannemarck,  Hambourg,  et 
autres  Lies  et  Terres  au-deçà  du  Sund,  en  Es^ 
jiagne,  Portugal  ou  autres  Isles  et  Terres  aa- 
deçà  du  Détroit  de  Gibraltar,  seront  cencés  au 
grand  cabotage  , aux  termes  dudit  Réglement 
du  20  Août  1673. 

3. 

Sera  néanmoins  réputée  navigation  au  petit 
cabotage  , celle  qui  se  fera  par  les  Bà timons  ex- 
pédiés dans  les  Ports  de  Bretagne  , Normandie, 
Picardie  et  Flandre  , pou r ceux  d Ostende  , Bru- 
ges , Nieuport,  Hol'aude,  Angleterre  Ecosse 
Cl  Irlande^  celle  qui  se  fera  par  les  Bârimens 
expédiés  dans  les  Ports  do  Guyenne,  Sainton- 
go , pays  d Auni? , Poitou  et  Isles  en  dépendan- 
te, sera  fixée  depuis  Bayonne  jusqu'à  Dunker*. 
Tome  /,  L 
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que  cxclusivornent , conformément  à l'art,  a 
du  Réglement  du  a3  Janvier  1727,  concernant 
ladite  navigation;  celle  qui  se  f^era  pareillement, 
par  les  Bàtin-ens  expédiés  dans  les  Ports  de  Ba- 
yonne et  deSaint-Jean  de  Luzi  ceux  de  Saint- 
Sebastien  , du  passage  et  de  la  Corogne  , et  jus- 
\ qu’à  Dunkerque , atissi  exclusivement  ; et  pour 
ce  qui  concerne  les  Bàtimens  qui  seront  expé- 
diés dans- les  Ports  de  Provence  et  de  Langue- 
doc, sera  réputée  navigation  au  petit  cabota- 
ge , celle  qui  se  fera  depuis  et  compris  les  Ports 
de  Nice , Ville-Prancbe  et  ceux  de  la  Principau- 
té de  Monaco  , jusqu’au  Cap  de  Creuz  , ainsi 
qu'il  est  énoncé  par  l'article  2 du  Réglement  du 
i3  Août  1726,  concernant  ladite  navigation, 
et  co  nonobstant  'ce  qui  est  porté  par  ledit  Ré- 
glement du  ao  Août  1673  , auquel  et  à tous  au- 
tres à ce  contraires  Sa  Majesté  a dérogé  pour 
ce  regard  seulement. 

4. 

Veut  et  entend  Sa  Majesté  , que  tous  les  au- 
tres voyages  non  compris  dans  les  i.  et  a.  ar- 
ticles de  la  présente  Ordonnance,  soient  cen- 
sés et  réputés  au  petit  cabotage. 

5. 

N’entend  néanmoins  Sa  Majesté  déroger  aux 
précédons  Régleraens  en  ce  qui  concerne  les 
Congés  de  l’Amiral  et  les  droits  dûs , tant  au- 
dit Amiral  pour  la  délivrance  dosdits  Congés 
qu'aux  Officiers  des  Amirautés  pour  l’enrégis- 
trement  d’iceux  et  les  rapports  dos  Maîtres  ou 
Patrons  : vout  Sa  Majesté  qu’il  en  soit  usé  à cet 
égard  comme  par  le  passé  , nonobstant  l'ex- 
tension qu’elle  a donné  par  l’article  3 de  la  pré- 
sente Ordonnance , â la  navigation  au  petit 
cabotage. 

6. 

Tous  les  Matelots  ot  autres  Gens  de  Mer  qid 
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•liront  servi  pendant  quatre  années  sur  les  Bà- 
tirnens  des  Sujets  de  Sa  Majesté,  pourront  être 
admis  dorénavant  â commander  des  Bâlimens 
destinés  â la  navigation  au  petit  cabotage,  tel 
qu’i  lest  ci- dessus  limité  en  justifiant  de  leurs  ser- 
vices par  un  certificat  en  forme , de  l’Officier  des 
Classcsde  leur  département  ou  quartier;  lequel 
certificat  ils  représenteront  aux  Officiers  de  l’A- 
mirauté , auxquels  Sa  Majesté  enjoint  de  les  re- 
cevoir en  qualité  de  Maîtres  ou  Patrons  pour  le 
petit  cabotage  seulement,  après  leur  avoir  fait 
subir  un  examen  qui  roulera  uniquement  sur  la 
connaissance  qu’ils  doivent  avoir  des  Côtes , 
Ports,  H avres  et  Parages  compris  dans  l’étendus 
de  ladite  navigation;  et  sans  que  lesdits  Mate- 
lots etautresGens  de  Mer , puissent,  pour  rai- 
son de  leur  réception , être  assujettis  aux  autres 
formalités  prescrites  par  les  Ordonnances  du 
mois  d’Août  1Ô81  , du  i5  Avril  1689 , et  ledit 
Règlement  du  i5  Août  de  l’année  lyib  , aux- 
quels Sa  Majesté  a dérogé  â cet  égard. 

7- 

Ceux  qui  auront  été  reçus  Maîtres  ou  Patrons 
pour  la  navigation  du  petit  cabotage  seulement, 
dont  l’équipage  sera  au-dessous  de  dix  hommes 
tout  compris,  seront  tenus  de  prendre  sur  leur 
Bord , â chaque  voyage  qu’ils  feront  en  mer . un 
Mousse  ou  jeune  Garçon  au-dessous  de  dix- 
huit  ans,  et  deux,  lorsque  leur  Equipage  sera 
au-dessus  de  dix  hommes  aussi  tout  compris, 
en  augmentant  toujours  de  dix.cn  dix;  à pei- 
ne dé  cent  livres  d’amende  , et  d’ôtre  déchus 
du  commandement  â perpétuité  , sans  que  , 
sous  prétexte  de  l’embarquement  desd.  Mous- 
ses , ou  la  réception  desd.  Maîtres  ou  Patrons 
pour  la  navigation  au  petit  cabotage , ils  puis- 
sent être  exempts  de  l’ordre  et  du  service  des 
Classes.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  Officiers  des 

L 2 
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R )vautne,  de.les  compierulre  à leur  tour  dans 
les  ri)!es  des  lorces  de  Matelots  et  autres  Gens 
de  Mer ,, suivant  leur  classe  et  numéro,  sans 
avoir  egard  à leur  réception. 

8. 

I Défend  Majesté  à tous  Matelots  et  autres 
Cens  de  Mer,  de  monter  aucuns  Bilimens  des- 
tines au  petit  cabotage,  en  qualité  de  Maître  ou 
Patron  . cl  à tous  propriétaires  , d’en  établir  sur 
leurs  Bâlimens,  qu’ils  n'ayenl  été  reçus  en  la 
inanierc  presorite  par  Vart.  6 de  la  présente  Or- 
donnance, â peine  de  cent  livres  d’amende 
contre  cliacun  des  conirevenans. 

9. 

V'eut  Sa  Majesté. qu’il  ne  soit  délivré  des  rA- 
Ics  d’Equipage  aux  Maîtres  ou  Patrons  des  Bâli- 
mons  qui  seront  destinés  seulement  pour  la  na- 
vigation au  petit  cabotage  , que  pour  le  terme 
de  trois  ou  quatre  mais  au  plus  , sans  que  Icsd. 
Maîtres  ou  Patrons  puissent  excéder  ledit  ler- 
01e  , sous  quelque  préloxtc  que  ce  puisse  être  i 
à peine  de  vingt-cinq  livresd'aniendc  pour  clia- 
que  mois  d'exedant , et  de  confiscation  des  Bà- 
limens  après  une  année  expirée.  , , 

_ IC. 

Défend  Sa  Majesté  aux  Offitjers  dos  Amir/m- 
tés  , de  délivrer,  des  Congés  aux  Maîtres  ou  Pa- 
trons destines  seulement  pour  la  navigation  au 
petit  cabotage  . qu’au  préalalilc  le  double  dest^, 
rôles  naitété  demoséà  leur  Greffe,  à peine  de 
nullité  desdits  Congés , d’interdiction  eontrç 
lesdils  O liciers  des  Amirautés,  de  deux  cent# 
livres  d atnerule  contre  les  Commis  établis  dans 
les  Ports  obliques  qui  les  auront  délivrés,  et 
lie  cent  livres  d’amende  contre  ces  Maîtres 
fin  Patrons.  ' . , 
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11. 

Les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  des  Râ- 
'timens  destinés  , soit  pour  les  voyages  de  long 
'cours  J le  grand  ou  le  petit  cahotage  , seront 
*tenus  de  représenter  leurs  rôles  d’E  juipage  , à 
l’Officier  des  Classes,  et  leurs  Congés  aux  Of- 
ficiers do  1 A nirautédu  Port  où  ils  feront  leur 
'retour,  avant  d’obtenir  de  noHveaux  Kôles  et 
•Congés,  i peine  de  deux  cents  livres  d’amen- 
de contre  les  Capitaines  destinés  pour  le  long 
cours  ou  le  grand  cahotage  ; et  de  cinquante 
livres  aussi  d’amende  pour  ceux  qui  a’auront 
navigué  qu’au  petit  cahotage. 

12. 

Ceux  qui  ont  été  ou  seront  reçu  s Cap.îtainey, 
Maîtres  ou  Patrons , pour  commander  des  Vais- 
seaux et  autres  Bàtimcns  destinés  au  long  cours 
ou  au  grand  cn1)olage , auront  la  liberté  de  com- 
mander des  Bateaux  et  autres  Bâtimens  destin- 
nés  pour  naviguer  au  petit  cabotage,  sans  êtr® 
assujettis  à une  seconde. recep don. 

: i3.  ' . 

Pour  la  réception  des  Capitaines . Maîtres  on 
Patrons  , qui  commanderont  des  Vaisseaux  et 
autres  Bâtimens  , destinés  au  long  cours  ou  au 
grand 'cahotage,  et  pour  colle  des  Pilolos-Hau- 
turiers,  les  Officiers  des  Amirautés  continue- 
• ront  à percevoir  les  droits  qui  leur  sont  attribxids 
■pourchaque  réception  do  Pilole-Hauturicr , par 
les  Règlemensdes  20  Août  etô  Aoûti688, 
et  par  je  Tarif  du  i5  Décembre  1714,  lesquels 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur, 
consistant  lesdits  droits  j savoir;,  aux  Lieut»- 
nans  , quatre  livres,  les  deux  tiers  aux  Procu- 
reurs do  Sa  Majesté,  et  quarante  sols  aux  Gref- 
fiers , non  compris  leurs  expéditions. 

14. 

Lès  mêmes  droits  seront  perçôs  à l'avenir  potuê 

L & 
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laréceptiondcsPilotes-Lamaneursou  Locmantj 
età  l’égard  des  Maîtres  ou  Patrons  qui  seront  re- 
çus pour  faire  seulement  la  navigation  au  petit 
cabotage,  ainsi  qu’il  est  porté  par  l'art.  6 de  la 
présente  Ordonnance , il  sera  payé  aux  Officiers 
de  l’Amirauté  pour  cliaQune  dosd.  réceptions  ; 
savoir  ; trente  sols  au  Lieutenant , vingt  sols 
au  Procureur  de  Sa  Majesté,  et  quinze  sols  au 
Greffier,  non  compris  son  expédition  : fait  Sa 
Majesté  très -expresses  inhibitions  et  défenses 
auxd.  Officiers  d^e  l'Amirauté,  d'exiger  aucuns 
autres  ni  plus  grands  droits  pour  toutes  lesd. 
réceptions , sous  prétexte  de  procédures  et  for» 
inalités  , et  pour  telle  autre  cause  que  ce  puisse 
£tre,  à peine  de  concussion  et  de  restitution 
desd.  droits.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  Greffiers 
des  Amirautés , conformément  à l'art.  4 du  liv. 
I.  tit.  4 de  l'Ordonnance  du  mets  d'Août  i68f , 
•taux  Règlemens  du  10  Août  1673,  et  5 Août 
1688,  défaire  mention  au  bas  de  chacune  dev 
lettres  desdites  réception.s  , .do  la  totalité  des 
droits  et  frais  qui  auront  été  p^és;  et  ce  sous 
les  peines  portéos  par  ladite  Ordonnance  et 
par  lesdits  Règlemens. 

15. 

Toutes  les  amendes  mentionnées  aux  pré- 
sentes, seront  solidaires , tant  contre  les  Capi- 
taines » Maîtres  ou  Patrons,  que  contre  le» 
Propriétaires  ou  Armateurs  des  Vaisseaux  et 
autres  Bàtimens. 

16. 

Les  Officiers  des  Classes , et  ceux  qui  en  fe- 
ront les  fonctions,  donneront  avis-aux Procu- 
reurs de  Sa  Majesté  dans  les  Amirautés,  de  ceux 
qu'ils  sauront  avoir  contrevenu  aux  dispositions 
de  la  présente  Ordonnance  ; lesquels  seront 
poursuivis  à la  Requête  desd.  Procureurs  de  Sa 
^jestéieUet  Seatences  qui  intervieadroatcoA- 
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tro  les  Délinquans,  seront  exécutées  pour  les 
condamnations  d’amende,  nonobstant  l'app«l 
et  sans  préjudice  d’icelui. 

*7- 

Ceux  qui  appelleront  desdites  Sentences,  se- 
ront tenus  de  faire  statuer  sur  leur  appel  , ou 
de  le  mettre  en  état  d’étre  jugé  définitivement, 
dans  un  an  du  jour  et  date  d’icclui , sinon  et  à 
faute  de  ce  faire  , lesdiies  Sentences  sortiront 
leur  plein  et  entier  effet,  et  les  depositaires  de- 
meureront bien  et  valablement  déchargés.  Man> 
de,  etc. 

Art.  II. 

Défendons  à tous  Mariniers  de 
monter  aucun  Bâtiment  en  qualité 
de  Maître , et  à tous  Propriétaires 
d’en  établir  sur  leurs  Vaisseaux , 
qu’ils  n’ayent  été  reçus  en  la  ma- 
nière ci-dessus  , à peine.de  trois 
cents  livres  d’amende  contre  cha^ 
cun  des  contrevenons  (.:v). 

(.*•)  Contre  chacun  des  contrevenons.  Le  Ré- 
glement et  1 Ordonnance  qui  sc  trouvent  insé- 
rés sur  l’article  précédent,  prescrivent  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  réception  des  Capi- 
taines, Maîtres  ou  Patrons  des  Navires;  celui- 
ci  impose  la  peine  contre'chacun  des  contreve- 
xians.  Car  non  - seulement  les  Mariniers  sont 
dans  le  cas  d encourir  l’amende  prononcée  par 
jotre  article,  mais  eticore  les  Propriétaires  des 
Navires. 

L4 
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Ordonnance  de  la  Marine^, 

Art.  IIL 


Ceux  qui  se  trouveront  Maître? 
lors  de  la  publication  des  présentes 
(j’)  , ne  seront  néanmoins  tenu$ 
de  subir  aucun  examen. 

' (y)  Lors  de  la  publication  des  présentes.  Get 
article  ne  peut  plus  avoir  son  effet,  attendu 
qu’il  ne  saurait  exister  aucui>  Maitru  antérieuf 
à noire  Ordonnance. 

A R T^,  I V. 

1 Celui  qui  aur^  été  reçu  Pilote  et 
qui  aura  navigué  en  cette  qualité 
pendant  deux  années , pourra  aussi 
être  établi- Maître , sans  subir  au- 
cun examen  , ni  prendre  aucun 
jicte  au  Siège  de  l’Amirauté  (z). 

(l)  Aucun  Acte  au  Siège  de  l'Amirauté.  Quot- 
<;ue  notre  article  et  l'art.  3 , tit.  â du  Règletnerib 
île  1726  dispensent  celui  qui  aura  été  reçu  Pi- 
lote dans  les  formes,  et  qui  aura  ensuite  navi- 
gué en  cette  qualité  pendant  deux  années,  de 
subir  aucun  examen  , ni  prendre  aucun  Acte  à 
l’Amirauté,  il  n’est  pas  moins  vrai  dans  l’usage 
qu’il  est  obligé  de  présenter  une  Requête  au  Ju- 
ge de  l'Amirauté,  pour  faire  viser  les  pièces 
justificatives , en  vertu  desquelles  on  lui  expé- 
die le  Jugement  qui  l'autüliso  «tcanunander 
qualité  de  M^iticu 
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A R T.  V. 

Appartiendra  au  Maître  de  faire 
ÜEquipage  du  Vaisseau  et  de. 
choisir  et  louer  les  Pilotes,  Contre-' 
Maître  , Matelots  et  Compagnons, 
(et)/  ce  qu’il  fera  néanmoins  de 
concert  avec  les  propriétaires  (a) 
lorsqu’il  sera  dans  le 'lieu  .de  leur 
demeure  (b).  ‘ 

(et')  AlateTots  et  Compagnons  ; Ces  deux  mots; 
sont  synonymes.  Il  lui  est  permis  d’engager 
des  Etrangers  iusqu'au  tiers  de  l’Eq,uipage^ 
Voyez  infrà  , l Ordonnance  du  Roi  du  20  Oc- 
tobre 1723., 

(a)  Di  concert  avec  les  propriétaires^  Quoi- 
que oersonno  ne  soit  niieux.en  état  de  choisir 
ou  Equipage  que  -le  Çapiiairftî  , puisqu’il  esr 
^large  de  la  conduiie  et  de. (a  conservation du’. 
Vaisvau  , ainsi  que  de  la  cargaison,  néan- 
moins il  est  juste  que  l’Arniateur  soit  instrui^ 
de  CO  choix  et  qu  il  1 agrée  , puisqu’il  es.t  1% 
partie  la  plus  Intéressée  au  succès  du  voyage* 
projelté,  et  qu’il  répond  des  faits  de  l’EquipV 
ge  comme  de  ceux  du  Maître.  ^ 

: (b)  De  leur  demeure.  Ce  que  nous  venons- 
de  diré  doit  s’entendre  des  Propriétaires  ou- 
Armateurs  qui  se  trouvent  dans  le  lieu  dœ 
l'armement  ou  ailleurs  ,>’ilâ  y ont  leurs 
sxissioauaircsw 

' • I . 

î*  S 
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ORDONNANCE  DU  ROT. 

Du  20  Octobre  1723. 

Sur  ce  qui  a été  représenté,  etc.  Sa  Majest» 
a permis  et  permet  aux  Capitaines  , Maîtres  ét 
Patrons  des  Vaisseaux  et  autres  Bâtimens  do 
ses  Sujets  , qui  armeront  à l'avenir,  d’emplo- 
yer dans  le  'nombre  des  Matelots  qui  compo- 
seront leur  Equipage,  fusqu’à  la  concurrença 
du  tiers,  des  Matelots  étrangers,  nonobstant 
ce  qui  est  porté  par  le  Règlement  du  4 Mar» 
1716 , et  par  la.  Déclaration  du  mois  de  Jan- 
vier dernier  , auxquelles  Sa  Majesté  a dé- 
roge â cet  égard  seulement.  Veut  cependant 
Sa  Majesté  que  lesdits  Capitaines  , Maîtres  et 
Patrons,  ensemble  leur  Capitaine  en  second  „ 
leur  Enseigne,  Maître  et  premier  Pilote , soient 
originaires  Français , résidant  dans  le  Royaume, 
Défend  auxdits  Capitaines,  Maîtres  et  Patron» 
de  comprendre  dans  leurs  Equipages  un  plu» 
grand  nombre  de  Matelots  étrangers  que  ledit 
tiers,  i peine  de  i6co  livres  d'amende,  et  do 
confiscation  du  Bâtiment  et  du  chargement. 
Défend  aussi  Sa  Majesté  aux  Commissaires  et 
Commis  des  Bureaux  des  Classes , de  leur  dé- 
livrer aucuns  rôles  d’Equipages , sans  faire  men- 
tion du  nombre  de  ces  étrangers,  soit  qu’il 
soit  du  tiers  ou  au-dessous  , â peine  de  révo- 
cation. Voulant  au  surplus  Sa  Majesté  , que  sur 
les  rôles  d’Equipages  dans  la  fqrme  ci-dessus 

Erescrito,  les  Officiers  de  l'Amirauté  expédient 
^!S  Congés  nécessaires  sans  difficulté.  Mande  ^ 
etc. 

Art.  VL 

Dans  les  lieux  où  il  y aura  des 
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Tauyres  renjermés  (c)  , les  Alaî- 
tres  en  faisant  leur  Equipage  , se- 
ront tenus  d’y"  prendre  les  Garçons 
dont  ils  auront  besoin  pour  servir 
de  Moasaes  dans  leurs  K lisseaux 
(d). 

(c)  Des  Pauvres  renfermés.  Lorsque  dans  lo 
Porl  où  se  fait  l’arincment,  il  n’y  a point  de 
Pauvres  renfermés  dans  Un  Hôpital , ou  que  cet 
Hôpital  qui  se  trouve  dans  ce  Port  ne  peut  four- 
nir le  nombre  si/ffisant  des  Mousses  porté  par 
les  Ordonnances,  alors  les  Enfans  des  Gens  de 
Mer  doivent  être  embarqués  de  préférence  â 
tous  autres  en  ladite  qualité  de  Mousse. 

(d)  Pour  servir  de  Mousses  dans  leurs  Vais- 
seaux. Il  faut  voir  infrà  sur  cet  article,  les  Or- 
donnances des  10  Janvier  lyJo et  i5  Août 

Il  y on  a deux  autres  particulières  au  Port  de 
la  Rochelle , des  i5  Juillet  1726  et  i5  Septem- 
bre 1733;  mais  par  le  nouveau  Règlement  fait 
par  le  Conseil  du  Roi  pour  cette  Ville  le  iS 
Juillet  1762;  il  a été  ordonné  — « qu’il  n& 

» pourra  â l’avenir  être  fourni  par  1 Hôpital  do 
V la  Rochelle  aucun  enfant,  pour  étr®  embar- 
» que  en  qualité  de  Mousse  sur  les  Navires  ar- 
» mes  audit  Port , qu’en  cas  que  les  Capitaines 
» desdits  Navires  n’ayent  pas  employé  en  ladito 
» qualité  un  nombre  suffisant  d'enfans  de  Ma- 
ÿ telots  et  autres  Gons  de  Mer,  pour  remplir 
y le  nombre  des  Mftussos  qu’ils  sont  tonus 
» d’embarquer!  proportion  de  la  force  de  leur; 

» Equipage,  f’intemion  de  Sa  Majesté  étant 
» que  lesdits  enfans  des  Matelots  et  autres 

Cens  de  Mer  soient  préférés  â ceux,  des  Bev-  ; 

L 6 
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» pitaux  , pourvu  que  l'état  de  leur  père  sort 
» justifié  par  un  certificat  des  Commisraims 
» aux  Classes  de  la  Marine  et  aux  autres  OÆ- 
ÿ ciers  chargés  eu  détail  des  Classes  ». 

M,  Valin  dit  qi  c les  Administrateurs  de  l’Hè- 
pital  de  la  Rochelle  n’ont  rien  oublié  pour  ob- 
tenir la  Tcvocatitn  de  ce  Béglemcnt  j mais  il 
avoue  en  mcino  temps  que  tous  leurs  efforts 
n’ont  opéré  qu'une  suiséaiice  de  fait,  c’est-à- 
dire  , qu’on  a reçu  depuis  lors  tous  les  Mousses 
de  l’Hôpital  qui  étaient  en  termes  d être  accep- 
tés , conformément  à l’Ordonnance  du  i6  Sep- 
tembre 1733  , comme  -si  elle  n’avait  jamais  re- 
çu d’atteinte. 

ORDONNANCE.  DU  R O F, 

f 

Ccncernant  les. Mousses  , du  10  Jiiavier  ij3o.. 

Sa  Majesté,  etc.  A ordonné  et  ordonne  que. 
lorsqu’il  n’y  aura  point  d'Hopitaux  dans  les  Vil- 
les et  Ports  où  se  feront  les  armemens,  qui» 
puissent  fourriir  des  Mousses  , et  que  dans  les. 
endroits  où  il  s’en  trouvera  d’établis,  dans  la^ 
cas  qu’ils  ne  puissent  en  fournir  le  nombre, 
suffisant  , las  enfans  des  Gens  do  Mer  seront 
embarqués  par  préférence  à tous  autres  en  la- 
dite qualité  de  Mouss.e  , sur  les  Vaisseaux  et., 
sur  les  Bàtimens  de  Mer  de  ses  Sujets  ; ce  qui. 
Srfîra  exécuté  dans  fous  les  Ports  et  Havres  de 
son  Royaume , à l'exception  de  celui  des  Sables. 
dOlone,  par  rapport  aux  Navires  destinés, 
pour  la  pêche  de  la  Morue.,  sur  lesquels  les. 
McusîiSts  continueront  d’dtjo  embarqués , ain- 
si’et  deda  ipêrne  manière  qu’il  s’est  pratiqué, 
j'i-squ’à  présent.  VeUt  Sa  Majesté  qu’il  soit  loi-^. 
sàblè  aux  Propriétaires  ou  Capitaines  des  Na-, 
de  chpisir.d’qaitre  les  Mousses  qu’ils  doi-. 
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vent  embarquer,  conformément  à la  présente. 
Ordonnance,  ceux  qu’ils  estimeront  les  plu»- 

Ïiropres  pour  la  navigation  de  leurs  Bitimcns  ^ 
osqu'cls  seront  portes  par  les  Officiers  des  ClaS' 
ses  sur  les  rôles  d Equipage.  Mande  ,.etc. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Ccncernant  l'embarquement  des  Mousses  sur  les. 
Bàtimens  Marchands  des  Ports  du  Panent  y 
du  ib  Août  ij3i. 

Article  premier. 

Il  sera  embarqué  sur  chaque  Navire  qui  ar-- 
mera  dans  les  Ports  du  Ponent , un  Mousse  par. 
dix  hommes,  et  ce  conformément  à l'Ordon-. 
ïjance  du  ib  Avril  lôSq.,  , 

2t, 

Dans  les  lieux  où  il  y aura  des  Pauvres  En- 
fans  enfermés,  les  Capitaines  et  Maîtres,  en 
faisant  leurs  Equipages , seront  tenus , confor- 
mément à l'Ordonnance  du  mois  d'Aoùt  i68i ,» 
d’y  prendre  les  Garçons  dont  ils  auront  besoin' 
pour  servir  de  Mousses. 

Si  cependant  lesdits  Capitaines  et  Maîtres, 
ont  fait  leur  Equipage  entier,  ou  partie  d’ice- 
lui , dans  une  autre  Ville  que  cellè  où  seront 
Icsdil  Pauvres  Enfans  enfermés , ils  ne  seront' 
point  tenus  de  prendre  lesdits  Enfans  : Veut 
Sa  Majesté  qu’ils  prennent  la  quantité  de  Mous- 
ses dont  ils  auront  besoin  , dans  le  licu  'où  ils. 
auront  engagé  les  Matelots,  et  ce  par  propor- 
tion au  nombre;  qu’ils  en  auront  levé. 

/ 

4* 

Lorsque  lesdits  Hôpitaux  ne  pourront  point 
{oumir  de  jeunes  Garçons  pour  servir  de  Mou»^ 
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ses,  les  Propriétaires,  Capitaines  et  Maîtres  (îe* 
Bâtimens,  seront  tenus  de  prendre  les  M;nis- 
$es  par  préférence  , parmi  les  enfans  de#Oifi- 
ciers-Mariniers  et  Matelots;  et  lesdits  Proprie- 
taires , Capitaines  ci  Maîtres  seront  libres  de 
choisir  ceux  qu’ils  estimeront  les  plus  propre» 
pour  être  embarqués  sur  lesdits  Bâtimens  , saqs 
qu  i!  puisse  leur  en  être  donné  pour  quelquo 
cause  et  prétexte  que  ce  soit. 

6. 

Les  Oîiciers  des  Classes  des  Ports  oii  lesdits 
Bâtimens  seront  expédiés,  feront  mention  sur 
les  rôles  d’Equipage  , du  folio  et  numéro  des- 
dits Mousses;  et  en  cas  que  ce  soit  leur  pre- 
mier voyage , et  qu’ils  n'ayent  point  été  porté» 
sur  le  registre  des  Mousses , ils  feront  mention 
sur  lesdits  rôles  par  rapport  â ceux  qui  auront 
été  tirés  des  Hôpitaux,  du  nom  de  l'Hôpital 
dont  lisseront  sortis,  et  par  rapport  aux  autres, 
du  nom , surnom  et  profession  de  leur  père. 

ô. 

Les  dispositions  contenues  en  la  présente 
Ordonnance,  seront  exécutées  dans  tous  les 
Ports  de  Flandre,  pays  conquis  et  reconquis  ,• 
Picardie,  Normandie,  Bretagne,  Poitou,  pays 
d'Aunis,  Provinces  de  Saintonge  et  de  Guyen- 
ne , et  dans  les  Ports  de  Bayonne  et  de  St.  .7can 
de  Luz,  excepté  dans  celui  dos  Sables  d’OIo- 
ne,  par  rappxjrt  aux  Navires  destinés  pour  la 
Pêche  de  la  Morue,  sur  lesquels  les  Mousse» 
continueront  d’être  embarqués,  ainsi  et  de  la 
même  manière  qu’il  s’est  pratiqué  }usqu’à  pré^ 
sent.  Mande , etc. 

Art.  vil 

Le  Métré  (e)  qui  débauchera  - 
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un  Matelot  engagé  à un  autre  Maî- 
tre , sera  condamné  en  cent  livres 
d’amende  , applicable  , moitié  à 
l’Amiral  , et  moitié  au  pemief 
Maître , lequel  reprendra  le  Mate* 
lot , si  bon  lui  semble. 

(«)  Le  Maître,  Notre  article  ne  parle  ici  qu» 
de  la  peine  encourue  par  le  Maître  qui  a dé- 
bauché un  Matelot  engagé  â un  autre.  Pour  ce 
qui  est  de  celle  qui  est  imposée  au  MateloU 

Voy.  infrà  au  titre  7 des  Matelots, 

» 

Art.  VIII. 

Il  verra  avant  que  de  faire  voile  • 
si  le  Vaisseau  est  bien  lesté 
et  chargé , fourni  d’Ancres , Agrêts' 
et  Apparaux , et  de  toutes  choses 
nécessaires  pour  le  voyage. 

(_f)  De  faire  voile.  Cela  ne  pourrait  regarder 
qu’un  Capitaine  nouvellement  établi.  Dans  co- 
cas l'ancien  Capitaine  ou  l'OSicicr  qui  aurait 
suivi  l’armement  serait  censé  avoir  vu  tout  ce 
qui  s’est  fait , pour  y parvenir.  Car  ordinaire- 
ment on' choisit  d’abord  le  Capitaine  qui  doit 
commander  le  Navire;  et  c’est  ensuite  à lui  â 
velleir  par  Itii-même  ou  par  ses  Officiers  â tout 
ce  qui  concerne  l'équipcinent  , l’avituaUle;^ 
ment  et  le  chargement  de  ce  Navire-. 


»56  Ordonnancs  de  /a  JHaftur^ 

Art.  I X. 

Demeurera  responsable  de  tou- 
tes les  marchandises  chargées  dans 
son  Bâtiment  (g) , dont  il  sera  te- 
nu de  rendre  compte  , sur  le  pied 
des  connaissemens  (/i),. 

{g)  Dans  son  Bâtiment.  Comme  c’est  an  Maî- 
tre qui  commande  le  Navire  que  l'on  confie  les 
jnarchaudises  qui  y sont  chargc'es , c’est  aussi  â 
lui  d'en  répondre  ; et  il  est  à cet  égard  tenu  tl6 
toute  faute  procédant  de  son  fait  ou  de  sa  né- 
gligence , mémo  de  la  faum  appelléo  très  légè- 
re, sauf  le  cas  fortuit,  leg.  3.  §.  i.  ff.  Nautæ 
hg  6.  ff.  eodem,  Stypraannus  ad  jus  maritimum 
cap.  lo,  n.  189.  et  seq.  fol.  617  et  cap.  i5,  n. 

et  seq.  fol.  bb6.  Casaregis , dise.  19,  n.  33 ; 
Srracha  de  Nantis ^ part.  2 , n.  4,  C’est  au  Capi- 
taine â prouver  le  cas  fortuit.  Casaregis,  dise, 
23  , n.  8 ^ et  si  on  lui  oppose  qu’il  est  arrivé  par 
sa  faute , c’est  à celui  qui  ?eut  faire  valoir  cettfli. 
exception  , à la  prouver. 

(A)  Des  coanaissemens.  Voyez  i/i/ri^  litr.  3 
tit.  a , art.  2.  . 

A R T.  X. 

, ‘ ■ J 

Sera  tenu  d’avoir  un  registre  oit 
journal  (i).  coté  et'paraphé  en  cha- 
que feuillet  par  l’un  des  Principaux 
intéressés  au  Bâtiment,  sur  lequet 
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il  écrira  le  jour  qu’il  aura  été  éta- 
bli Alailre  , le  nom  des  Oiticiers 
et  Matelots  del’Eqiiipage , le  prix  et 
les  conditions  do  leur  engagement, 
les  payeraens  qu’il  leur  fera  , sa 
recette  et  sa  dépense  concernant 
le  Navire  , et  généralement  tout 
ce  qui  regarde  le  fait  de  sa  Char- 
ge , ou  pour  raison  de  quoi  il  aura 
quelque  compte  à rendre , ou  quel- 
que demande  à faire. 

(/)  Un  registre  ou  journal  sur  lequel  le  Maître 
jî 'est  plus  obligé  d'écrire  le  jour  qu'il  a été  éta- 
bli, le  nom  des  Officiers  et  Matelots  do  son 
hquipagc,  non  plus  que  les  prix  et  les  condi- 
tions de  leur  engagement , et  les  avances  qu  ils 
dni  reçues  , parce  que  tout  cela  est  constaté  par 
le  rôle  d Equipage.  11  est  encore  d'usage  que  1»  ' 

Capitaine  tient  un  journal  de  tout  ce  qui  lui 
4st  arrivé  de  xemarquublo  pendant  lu  voyage^, 

Art.  XL 

Si  toutefois  il  y avait  dans  lé 
Navire  un  Ecrivain  chargé  du  con^ 
sentement  du  Maître  (vt)  , de  tenir 
état  de  tout  le  contenu  en  l’arti- 
cle précédent , le  Maître  en  serat 
dispensé*  • 
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(A)  Du  consentement  du  .Maître.  Il  faut  tlonrc  ’ 

3ue  cot  Ecrivain  soit  chargé  du  consentement 
U Maître,  de  tenir  letat  de  tout  le  contenu 
en  l’article  précédent , pour  que  ce  dernier 
en  soit  dispensé. 

Art.  XII. 

Faisons  défenses  aux  Maîtres  et 
Patrons  de  charger  aucunes  mar- 
chandises sur  le  tillac  de  leurs 
aisseaux  sans  Vordre  ou  con- 
sentement des  Marchands  (rn)  , à 
peine  de  répondre  en  leur  nom  de 
tout  le  dommage  qui  en  pourrait 
arriver.  ^ 

(/)  Sur  le  tillac  de  leurs  Vaisseause,  ercnptcî 
da  ns  la  navigation  au  petit  cabotage.  Car  il  est 
d’usage  qu’on  charge  soit  dans  dos  Bateaux  saa* 
pont,  soit  sur  le  tillac  des  Bateaux  pontés,  tou- 
tes .sont*  de  marcha  ndisos,  même  celles  qui  sont 
sujettes  a être  avariées  par  les  coups  de  mor. 

(tn)  Sans  l'ordre,  ou  consentement  des  Maf- 
thands.  Le  Capitaine  pourrait  donc  charger  des 
marchandises  sur  le  tillac  de  son  Vaisseau  , sans 
répondre  en  son  nom  d'aucun  dommage , si  los 
marchands  le  voulaient  ain.si;  mais  dans  ce  cas 
il  doit  avoir  leur  consentement  par  écrit. 

Art.  XIII. 

1 

Les  Maîtres  seront  tenus,  sous 


« 
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peine  d’amende  arbitraire  , d’être 
en  personne  dans  leur  Bâtiment , 
lorsqu’ils  sortiront  de  quelque  Port 
(n)  , Havre  ou  Rivière. 

(n)  De  quelque  Port.  Il  est  certain  que  c’est 
un  devoir  essentiel  pour  le  Capitaine  d'être 
dans  son  Bâtiment  , lorsqu’il  s’agit  de  le  faire 
«ortir  du  Port  , Havre  ou  Rivière , autrement  il 
' encourt  l’amende  prononcée  par  notre  article; 
il  s’expose  à supporter  non  seulement  les  ava- 
ries que  le  Navire  peut  souffrir  , mais  encore 
les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  en  résul- 
ter. Si  le  "Vaisseau  sortait  du  Port  seulement, 
pour  aller  en  rade  , le  Capitaine  ne  serait  pas 
moins  tenu  d'y  être  en  personne-,  conformé- 
ment i notre  article  ; mais  une  fois  le  NaVira 
en  rade  et  sur  ses  ancres  , il  n’est  point  obligé 
do  s’y  stenir  assiducment.  Secùs  en  temps  da 
guerre,  suivant  l’Ordonnance  du  24  Août  171», 
par  laquelle  Sa  Majesté  a ordonné  « â tous  Ca- 
pitaincs  et  Maîtres  de  Navires  et  autres  OlH- 
p cicrs  subalternes  de  coucher  à bord  des  Bâ- 
p timens  sur  lesquels  ils  serviront , lorsqu’il» 
P seront  mouillés  dans  les  rades  , â peine  d* 
P perdre  leurs  appointemens  et  d’être  mis  en 
P prison  pendant  trois  mois.  Fait  Sa  Majesté  , 
P trés-expresses  inhibitions  et  défenses,  sous 
» les  même  peines  , aux  Officiers  subalternes 
P de  sortir  desdils  Navires  pendant  le  jour, 
P sans  permission  des  Capitaines  au  Maîtres* 

A R T.  X I V. 

) 

Défendons  d’arrêter  pour  d€.tte9 


OrcJonnance  âe  la  Marine  i 
civiles  (o)  les  Maîtres  , Patrons  ^ 
Pilotes  et  Matelots  (p)  , étant  à 
bord  (^)  pour  faire  voile  , si  ee 
n’est  pour  les  dettes  qu’ils  auront 
contractées  pour  le  yoya^e  (r). 

((’)  Pour  dettes  civiles.  Tl  n’pst  pas  jiisffî 
le  voyago  d’un  Navire  at3r;t!i'!  plusieurs  person- 
res  ont  intérêi,  so't  nTardé  par  un  paniculicr 
qui  n’a  qu'une  action  ptiretuenl  civile  cl  non 
privilégiée,  suivant  la  loi  3 , ccd.  de  naviiulariis 
et  la  loi  unique  , cod  de  nundinis.  C'est  pour- 
quoi notre  article  riefonrl  rl’arrêter  pour  dettes 
civiles.  Setits  pour  tout  ce  qui  est  criminel  ou 
qui  dérivedu  criminel. 

La  D(î(;laraiion  du  ai  Mars  177?.  porte  en- 
core à l’art  I.  , que  les  Gens  de  Mer  classés 
jouiront  pendan  f qu'ils  seront  employé-s  au  ser* 
'rice  du  Roi  et  a sa  solffe , sôitsur  Tes  Vaiss^'aux  » 
soit  dans  les  .Arsenattx  et  pendant  quatre  naois* 
après  la  cessation  du  serticc  , de  tous  le.s  privi- 
lèges contenus  dans  1 Edit  du  mois d Août  1673", 
et  à l’art,  7 il  est  dit,  qti’ils  jouiront  également 
<i«*  la  surséance  et  suspension  de  toutes  pour*- 
suites  dans  leurs  procès  et  différends  civils,  et 
de  toutes  contraintes  en  leurs  personnes  et 
biens  dues  les  cas  pertes  par  la  Dcilaration  du  a3 
Décembre  1702,  sans  nu’ils  soient  obliges  d« 
prendre  ries  Lettres  d Etat.  — Ceux  desdits 
Gens  de  Mer  qui  ont  un  service  continuel, 

J ‘cuiront  des  mêmes  privilèges  , tant  qu’ils  en 
cront  les  fonctions  , art  8 de  celte  Déclaration 
du  21  Mars  1778.  N’entendons,  dit  l’art.  3, 
comprendre  dans  Icsdites  exemptions  , ceux 
de.sdits  Gens  do  Morqui  feront  trafic , tiendront 
boutique  ouroite J ou  qui  çxpl'oiteroai  I«  bisas 
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^’aülrui.  Cette  Declaralion  a été  enrégisiro». 
au  Parlement  <le  Provence  4 le  16  Juia  1778. 

(p)  Les  Maîtres  , Patrons,  Pilotes  et  Matelots, 
Comme  notre  article  ne  detend  que  l’Arrêt  et 
retnprisonnement  du  débiteur  à bord  , riea 
n’empêche  le  créancier  , ayant  un  titre  exécu- 
tôirc  , de  faire  saisir  ses  efiets  étant  dans  le  Wa- 
v^rc  , conformément  à 1 art.  6 de  l'Ordonnanca 
de  Wisbuy,  qui,  après  avoir  établi  les  même*' 
défenses  d'arrêter  les  Maîtres,  ajoute  que  1« 
oréancior  jiourra  faire  exécuter  saisir  et  ven- 
dre ce  qu  il  trouvera  dans  le  Navire  apparte- 
nant à son  débiteur.  II  faut  cependant  en  ex- 
cepter scs  hardes  et  ses  armes  nécessaires  pour 
faire  le  voyage. 

(q)  Etant  à bord,  c’est-â-dire , du  Navire,’ 
pour  faire  voile  ; ce  qui  doit  s’entendre  encore 
non-soulcinr*nt  «le  la  Chaloupe,  pour  se  ren- 
dre à bord  du  Navire,  mats  même  du  quai  oît 
ils  se  trouvent  à ce  dessein  , parce  que  c’est 
toujours  comme  s’ils  étaient  à bord. 

(0  Pour  le  voyage.  Parce  que  ces  dettes  sont 
privilégiées  et  ptovisoires,  telles  que  sont  ceU 
res  pour  achats  d’effets  et  marchandises  paya- 
bles comptant. 

- . A R. T.  xv'. 

Le  Maître  avant  que  de  faire 
voile  (ê)  , premlra  l’avis  des  Pilo- 
tes , Contre-Maître’  et  autres  Prin- 
cipaux  de  l’Equipage.  ' 

' (s)  Oe  faire  voile  , non  - fr*ul'’ment  alor?, 
tnais  encore  dtnani  le  cours  de  la  Navigai'on  , 

^l®Ure  ne  doit  riea  eatieprendro  do  consi- 
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dërabic , sans  avoir  au  préalable  pris  l'avis  de* 
Pilotes  . Contre-Maitre  et  autres  Principaux 
l'£quipage. 

Art.  XVI. 

Sera  tenu  (t)  , avant  que  de  se 
mettre  en  mer  , de  donner  au 
Greffe  de  l’Amirauté  du  lieu  de 
son  départ , les  noms , surnoms  et 
demeure  des  Gens  de  son  Equipa- 
ge , des  Passàgers  et  des  Engagés 
pour  les  Isles , et  de  déclarer  à 
son  retour  ceux  qu’il  aura  rame- 
nés , et  les  lieux  où  il  aura  laissé 
les  autres. 

(0  Sera  tenu.  Depuis  long-temps  notre  ar- 
ticle se  remplit  exactement  au  moyen  du  rôle 
d'Equipage  que  lo  Capitaine  est  obligé  de  pren- 
dre au  Bureau  des  Classes  , et  dont  il  dépose  un 
double  au  Greffe  do  l’Amirauté.  M.  Vallin  , on. 
commentant  cet  article  , est  entré  dans  un  dé- 
tail historique  d’une  foule  d’évènemens  anciens 
qui  lui  sont  absolumens  etrangers  et  qui  ne  lais- 
sent pas  que  de  grossir  l'ouvrage  , sans  avanta- 
ge pour  l’inlelligence  de  notre  article.  Il  ajoute 
ensuite  les  différens  Règlemens  qui  ont  été  faits 
mmr  lü  Commerce  de  la  Navigation  des  Isles 
Françaises  de  l’Amérique  , ainsi  que  les  EditS 
et  Déclarations  du  Roi  concernant  les  Nègres 
E claves  de  nos  Colonies  , après  toutefois  en 
avoir  fait  l'analyse  fort  au  long  J'ai  pense  qu’il 
suffisait  de  mettre  à la  fin  du  présent  titre  ce» 
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R«glemens  et  Edits,  ainsi  que  les  autres  qui 
ont  paru  depuis  le  Commentaire  de  M.  Valin, 
pour  l'iastructioa  des  Armateurs  et  des  Ca» 
pitaiaes. 

, Art.  XVII. 

Ne  pourra  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure des  Propriétaires , faire  tra- 
vailler au  radoub  du  Navire , ache- 
ter voiles  , cordages  ou  autres  cho- 
ses pour  le  Bâtiment , ni  prendre 
pour  cet  effet  argent  sur  le  corps 
du  Vaisseau  , si  ce  n^est  de  leur 
consentement  (u) , à peine  de  payer 
en  son  nom. 

(«)  Si  ce  n'eft  de  leur  consentement.  Il  est 
bien  juste  et  raisonnable  que  les  propriétaires 
des  Navires  soient  informés  de  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  notre  article  , et  que  le  Capitai- 
ne ne  puisse  agir  à cet  effet  qu’avec  leur  coa- 
aentemeat. 

Art.  XVI  n. 

Si  toutefois  le  Navire  était  af- 
frété du  consentement  des  Proprié’- 
taires  (v),  et  qu’aucuns  d’eux  fis- 
sent refus  de  contribuer  aux  frais 
nécessaires  pour  mettre  le  Bâtiment 
dehors , le  Alaitre  pourra  en  ce  cas 


2^4  OnJormance  ie  la  Mariné  , 
emprunter  à grosse  aventure  poiif 
le  compte  et  sur  la  part  des  refu- 
sans,  vingt-quatre  heures  après  (j)cy 
leur  av^oir  fait  sommation  par  écrit 
de  fournir  leur  portion. 

' (v)  Des  Propriétaires  , ou  du  plus  grand 
fiombre. 

(.r)  Vingt-quatre  heures  après.  Dans  l’usage 
on  interpelle  les  refusans  de  fournir  leur  con- 
genl  dans  vingt-quatre  heures;  et  en  cas  do  re- 
fus , on  les  assigne  , pour  le  faire  ainsi  ordon- 
ner , ot  à défaut , que  leCapitaine  sera  autorisé 
d prendre  â la  grosse  pour  leur  compte  et  ris- 
que , des  deniers  suffisans  pour  remplir  leur 
portion. 

Art.  XIX. 

Pourra  aussi  pendant  le  cours  de 
sou  voyage , prendre  deniers  sur  le 
corps  et  quille  des  Vaisseaux , pour 
radoub  , vituaiiies  et  autres  nécessi- 
tés du  Bâtiment  (j;)  ; même  met- 
tre des  apparaux  en  gage  ou  ven- 
dre des  marchandises  de  son  char- 
gement (is) , à condition  d’en  payer 
le  prix  sur  le  pied  que  le  reste  sera 
vendu  ; le  tout  par  l’avis  des  Con- 
tre-Maître et  Pilote  (et)  , qui.  at- 
. testeront  (a)  sur  le  journal  la  néces- 
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site  de  Temprunt  et  de  la  vente  et 
la  qualité  de  l’emploi  j sans  qu’en 
. aucun  cas  il  puisse  vendre  le  Vais- 
' seau  , qu’en  vertu  de  procuration 
' spéciale  des  propriétaires  (6), 

i (y)  Et  autres  nécessités  du  Bâtiment.  Le  Maf- 
? tre  étant  en  voyage  et  ayant  besoin  d argent 

four  les  iréccssitcs  du  Navire  , peut  emprunter 
la  grosf;e  , afin  d’étre  en  état  de  continuer  sa 
• route.  Mais  ordinairement  il  emprunte  simple» 
- ment  sur  la  place  où  il  se  trouve  au  change 
. courant,  et  en  paiement  il  tire  une  lettre  de 
change  sur  l’Armateur,  â qui  il  donne  avis  , 
afin  que  celui-ci  paye  â sa  présentation  et  qu’il 
puisse  en  faire  assurer  le  montant. 

(î)  De  son  chargement.  Si  le  Maître  ne  trouva 
' à emprunter,  même  en  donnant  les  agrêts  et 
= apparaux  en  nantissement  au  prêteur,  il  peut 
alors  vendre  des  marchandises  de  son  charge- 
• ment,  en  commençant  parcelles  qui  appartien- 
nent aux  Armateurs  par  préférence  â celles 
qu’il  a chargé  pour  le  compte  d’autres  parti- 
culiers. 

(_et)  Des  Contre-Maître  et  Pilote.  Le  Capitai- 
ne doit  dans  cette  occasion  , commedans  tout 
ce  qui  lui  arrive  d’important  dans  le  cours  de 
' sa  navigation  , prendre  l’avis  non  - seulement 
des'  Contre  - Maître  et  Pilote  , mais  encore 
de  tous  scs  Officiers. 

(a)  Qui  attesteront.Qyi\  attesteront  sur  le  jour- 
nal la  nécessité  de  l’emprunt  et  de  la  vente  et 
Ja  qualité  de  l’emploi  .Cette  attestation  peut  êir® 
" écrite  sur  le  journal  conformément  à la  dispo- 
^«•ition  de  notre  article  ou  dans  un  Fiocès-vetr 
Tome,  /•  M 


^l66  y ' Ûrâonnànce 'ée' îa^ 'Jifarlne^ -• 

^bal  quo  le  Capitaine  dresse  à cet  effet . suivant 
1 usage  des  différens  ports  du  Royaume.  Au 
surplus  cette  formalité  n’cst  que  pour  le  Capi- 
taine , afin  d’être  en  état  dè  rendre  bon  compta 
<de  sa  conduite  aux  Armateurs;  mais  quant  au 
prêteur,  l’engagement  du  Capitaine  lui  suffit, 
de  quelque  manière  qu’il  aiqèté  fait  , soit  par 
un  billet  à la  grosse  pour  les  nécessités  du  Na- 
•vire  , soit  par  une  lettre  de  change  , pour  être 
‘ en  droit  d’exiger  des  Armateurs  , si  le  Navire 
■'arrive  à bon  port , le  principal  du  prêt  à la  gros- 
se avec  son  change  maritime  , ou  le  paiement 
de  la  valeur  de  la  lettre  de  change  à soni  échéan- 

• ce  , avec  le  même  privilège  des  billets  à ii  gros- 
se , puand  même  le  Navire  aurait  depuis  fait 
naufrage  ; étant  toutefois  énoncé  dans  cette  let- 
tre de  change  que  la  valeur  a été  fournie  pour  les 
besoins  du  Navire.-' Ainsi  jugé  par  l’Amirauléda 
Marseille  , le  42  Mai  1760.  Le  porteur  d’un  pa- 
reil billet  de  grosse  ou  d’une  pareille  lettre  de 
change  n’étant  nullement  tenu  de  prouver  que 

• la  somme  prêtée  a rcellemontétéemployécaux 

• nécessités  du  navire  , suivant  la  disposition  rie 
la  loi  première  , §.  9,  ff.  de  exercitoriâ  actione  ; 

'Ct  ainsi  (que  cela  fut  jtjgé»par  l'Amirauté  de 
Marseille,  le  9 Août  17+8. 

( b ) De  ProcvratiçM'SpéciûIe  des  Propriétaires. 
Cette  défense  est  de  droit  ; car  le  Capitaine  n’é- 
tant point  le  Propriétaire  du  navire  , il  ne  peut 

• le  vendre;  etcolui  qui  l’achoterait,  s’exposerait 
â perdre  le  prix  qu’il  en . aurait  donné , si  Je 
propriétaire  venait  à revendiquer^, 

• ' . ‘ ’Art:-  XX.'-  ^ ‘ 

Le  Maître  qui  aura  pris  sans  ne- 
'cessité  , de  l’argent  sur  le  corps, 
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avituaillement'Ou  équipement  du 
Vaisseau  , vendu  des  màrcliandi- 
'ses  , engagé  des  Apparàux  , ou 
* employé  dans  ses  mémoires  des 
'avaries  et  dépenses  supposées  , 
'Sera  tenu  de  payer^en  son  nom  (c)  , 
déclaré  indigne  de  la  Maîtrise  et 
■ banni  du  Port  de  sa  demeure  ordi» 
flaire  (<:/). 

(c')  Sera  tenu  de  payer  en  son  nom,  c’csl-à-dî- 
re  , de  rembourser  aux  Propriétaires  ou  Arma- 
teurs tout  ce  qu’ils  pourront  avoir  payé  avec 
dommages  et  intérêts  , pour  tous  les  objets 
-contenus  dans  notre  article  , parce  que  la  pré- 
varication du  Capitaitre  ne  peut  pas  regarder 
les  Prêteurs  , mais  seulement  les  Armateurs 
qui  doivent  s'imputer  le  mauvais  choix  qu’ils 
en  ont  fait , i moins  qu’il  y eut  preuve  ou  pré- 
‘ somptiou  suffisante  de  collusion,  entre  le  Ca- 
, pitaine  et  le  Prêteur. 

(d)  Et  banni  du  Port  de  sa  demeure  ordinaire.  il 
n’est  pas  douteux  que  pour  faire  subir  au  Capi- 
taine prévaricateur  la  peine  portée  par  notre  ar- 
ticle , on  ne  doive  lui  faire  son  procès  à l’ex- 
traordinaire , conformément  â 1 Ordonnance 
criminelle  de  1670.  Il  est  encore  certain  que” 
suivant  l’observation  de  l’ancien  Commenta- 
teur, la  déchéance  de  la  Maîtrise  et  le  ban- 
nissement doivent  être  pour  toujours  et  non 
à temps.  ■ , 


• iSi  Ordonnanci  de  la  Marine , 

Art,  XXI. 

Le§  Maîtres  frétés  pour  faire  un 
voyage  , seront  tenus  de  l’ache- 
. ver  , à peine  des  dommages  et  in- 
, térêts  des  Propriétaires  et  Mar- 
chands , et  d’être  procédé  ex- 

• traordinairement  contre  eux  s'il 
y écheoit  (e). 

{«)  S'il  y Commos’il  refuse  de  fairo 

' le  voyage  ou  que  le  Vaisseau  soit  arrêté  par 
soa  fait  , ou  qu’il  quitte  pendant  le  voyage.  Se- 
eus , si  le  voyage  était  arrête  ou  suspendu  par 
le  fait  du  Prince  ou  par  quelqu’autre  raison 
aufisante  , pour  excuser  le  Capitaine. 

Art.  XXII, 

- ' Pourront , par  Vavis  des  Pilote 
et  Contre-Maître  (^)  , faire  don- 

^ ner  la  "cale  , mettre  à la  boucle 
. et  punir  d’autres  semblables  pei- 
nes , les  Matelots  mutins , ivro- 
gnes  et  désobéissans  , et  ceux  qui 

- maltraitent  leurs  camarades  , ou 
' commettent  d’autres  semblables 

. fautes  et  délits  dans  le  cours  de 
leurs  voyages  (g). 
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(/)  Par  l'avis  des  Pilote  et  Contre-Maître.  A * 
quoi  il  faut  ajouter  les  OÆciers  > Majors  da 
Iv’avire. 

(g)  Dans  le  cours  de  leur  voyage.  M.  Valin  qui 
sur  cet  article  pense  que  le  Capitaine  a droit, 
d’infliger  ces  peines  aussi  bien  dans  les  Ports 
ou  les  Rades  qu’en  pleine  mer  , ne  peut  en- 
tendre que  les  Ports  ou  le  Rades , ou  le  Navire 
peut  se  trouver  dans  le  cours  du  voyage.  Il  s’ac- 
corde donc  en  cela  avec  l’ancien  Commenta- 
teur, quoiqu’il  veuille  paraître  être  d’un  sen- 
timent contraire  ; puisque  ce  dernier  dans  les 
observations  qu’il  fait  sur  ces  mots  dans  lecours 
de  leur  voyage,  il  ajoute,  et  non  pas  dans  les 
Ports  , Havres  , Grèves  ou  Pivières  du  départ  ou 
de  retour  , où  certainement  M.  Valin  n’a  pas  en- 
tendu accorder  au  Capitaine  le  droit  d’intfliger 
les  peines  portées  par  notre  article  , qui  ne  lui 
donne  celte  faculté  que  dans  le  cours  du  voya- 
ge ; ce  qui  ne  peut  s’entendre  ni  avant  le  dé- 
part ni  après  le  retour.  Au  surplus  ce  pouvoir 
que  donne  notre  article  au  Capitaine  est  très- 
bien  exprimé  par  Casaregis  dise.  i35,  n.  14  en 
ces  termes  : Magîster  nullam  habet  Jurisdictio^ 
nem  in  gentem  suarum  Navium , sed  quamdam 
tantum  æconomicam  potestatem  veî  disciplinam  y 
gucp  usque  ad  levem  castigationem  , pro  corrigen- 
da  insûlentia  , et  male  morata  vita  , seu  licentia 
nautarum  et  vectorum  , quemadmodum  eam  tenet 
Pater  in  filios  , Magister  indiscipulos  ^ Dominuà 
in  serves  et  familiares. 

Art.  XXIII. 

Et  pour  ceux  qui  seront  prëve* 
nus  de  meurtres  , assassinats  , blas- 
phèmes ou  autres  crimes  capitaux 


gyo  Orioniiance  dè  la  Marine  f 
commis  en  mer,  les  Maîtres,  Con- 
tre-Maître et  Quartier-Maître , se- 
ront tenus  , à peine  de  cent  livres 
d’amende  solidaire , d’informer  con- 
tre eux , de  se  saisir  de  leur;  per- 
sonne , de' faire  les  procédures  ur-^ 
gentes  et  nécessaires  (A)  pour  l’ins- 
truction de  leur  procès  , et  de  les 
remettre  avec  les  coupables  entre 
les  mains.des  Officiers  de  l’Ami- 
rauté du  lieu  de  la  charge  ou  dé- 
charge du  Vaisseau  , dans  notre 
Royaume  ( i )• 


(h)  De  faire  les  procédures  urgentes  et  nécessaî~ 
res  , comme  sot^t  les  plaintes  , les  depo'itions 
des  témoins , ne  pereant  probationes  ; les  rapport* 
du  Chirurgien  , les  déclarations  des  mou- 
rans  et  les  instrumens  du  crime.  ' 

(/)  Dans  notre  Royaume.  Et  non  aux  Officiers 
d’une  Amirauté  étrangère  hors  du  Royaume  , 
quand  bien  même  la  charge  ou  décharge  du 
Vaisseau  se  ferait  dans  ce  Port  , parce  qu’il 
Tl’appartient  qu’aux  Orfficiers  du  Roi  de  faire  le 
procès  à scs  Sujets  et  do  les  punir.  Si  dans  ce 
Port  étranger  il  y avait  un  Consul  de  la  Nation 
Française,  le  Capitaine  pourrait  lui  livrer  le 
coupable  , pour  instruire  son  procès,  à la  char- 
ge par  le  Consul  de  l’envoyer  avec  les  pièces 
du  procès  par  le  premier  Vaisseau  qui  retour- 
nerait en  France  , pour  être  jugé  parles  0£- 
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«icrs  de  l’Amirauté  du  premier  Pjrt  où  ce  Yais- 
®eau  ferait  sa  doch'afeèi  ‘ 

CL».  - _ 

» 

Ar  T.  . X X, I V. 

* Défendons  aux  Maîtres , peine/ 
dé  punition  exemplaire  , d’entrer' 
sans  nécessité  ^ctans  aveup.  Ha\ré 
étranger  ( /^  ) y et  en‘'cas  qu’ils  y 
fussent  poussés  par  la  tempête  ou  ■ 
chassés  par  les  Pirates  (T)  , lisseront  ' 
tenus  d’en  partir  et  de  faire  voile 
au  premier  temps  propre  ' - 

‘ • ■ V c i 

(k)  Dans  aucun  Havre  étranger.  LeMaître  doitj 
faire  sou  voyage  à droilure  i il  ne  lui  est  pas 
permis  d’entrer  dans  aucun  Pori  même  du 
Royaume  sans  nécess  !é  j à plus  forte  raison 
dans  U a Havre  étranger. 

(/)  Chassés  par  les  Pirates:  Dans  cesicas  com-  ■ 
lue  dans  celui  d’une  tempête  qui  l’exposerait  à < 
faire  naufrage,  ou  lorsqu’i'  lui  arrive  um  voie 
d eau  ou  quelqu’aulre  accident  qui  le  mettent 
dans  la' nécessité  du  relâche,  il  peut  alors  en- 
trer dans  le  premier  Port , pour  éviter  de  périr 
ou  de  tomber  entre,  les  mains  dcs  P;rates 
où  des  Ennemis. 

(m)  Au  premier  temps  propre.  Mais  alors  il 
faut  qu’il  sorte  de  ce  Port  et  qu’il  fasse  voile 
au  premier  temps  favorable  , et  aussitôt  qu'il 
aura  fait  réparer  son  Navire.- 


'37-3  ■ Ordmhance  âè  la  Manht  t ' ^ 

Akt,  XXV.  '- 

I 

Enjoignons  à tous  Maîtres  et 
Capitaines  qui  feront  des  voyages^ 
de  long  cours  , d’assemBler  chaque 
jour  à rheure  de  midi  , et  toute 
fois  quil  sera  nécessaire  (n)  , les 
Pilote , Contre -Maître  , et  autres 
qu^ils  jugeront  experts  au  fait  de 
la  navigation  ; et  de  conférer  avec 
eux  sur  les  hauteurs  prises  (o)  , les 
routes  faites  et  à faire  , et  sut 
leur  estime  (p). 

(n)  Et  toutefois  qu'il  sera  nécessaire.  Non-seu- 
lement les  Maîtres  doivent  se  conformer  i no- 
tre article  chaque  jour  à l'heure  de  midi,  mai» 
encore  toutefois  qu’il  sera,  nécessaire  , soit  11 
cause  du  mauvais  temps  , soit  i cause  d» 
quelque  decouverte  extraordinaire. 

(o)  Sur  les  hauteurs  prises , c’est-à-dire  , à l'é- 
lévation du  Soleil  ou  du  Pôle  sur  l'Horison  , 
ou  lo  nombre  des  degrés  qu’il  y a depuis 
l’Horison  jusqu’au  Soleil  ou  au  Pôle. 

(p)  Et  sur  leur  estime  On  appelle  estime,,!» 
jugement  que  fait  un  Pilote  du  chemin  qu’il 
croit  avoir  fait  et  du  lieu  ou  il  croit  être. 

Art..  XXVI. 

Leur  faisons  défenses  d’abandatt* 
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ner  leur  Bâtiment  pendant  le  voya- 
ge , pour  quelque  danger  que  ce 
soit  , sans  l^ayis  des  principaux 
Officiers  et  Matelots  (^)  / et  en 
ce  cas  ils  seront  tenus  de  sauver 
avec  eux  Bargent  , et  ce  qu’ils 
pourront  des  marchandises  les  plus 
précieuses  de  leur  chargement  (r)  » 
à peine  d’en  répondre  en  leur  nom 
et  de  punition  corporelle  ^4). 

(ç)  Sans  Vavisdes  p.incipiwx  OJJîciers  et  ÆTa- 
telots.  Quoiquo  notre  ar.K  I3  dofeudo  aux  Maî- 
tres d'abandonnor  leur.'-  Bâiimens  pendant  le 
▼oyage , pour  qcek|tio  danger  que  ee  soit,  ifi 
est  cependant  des  t as  où  I abandon  se  trouve- 
forcé;  mais  a'ors  les  Maîtres  sont  oliligés  de- 
prendre  lavis  de  I urs  principaux  Oilîeieps  et 
même  des  M 'elots  , en  les  encourageant  et  en. 
leur  donnant  1 exe  nple  de  laformotc^  résister 
fe  plu5  long-temps  possible  au  danger  qui  se.- 
présentc. 

( r)  De  leur  ch.i'gement  Dans  Te  cas  où  fo; 
Maître  ayant  pris  l'avis  de  ses  Officiers  et  de» 
Matelots  , se  trouve  dans  la  nécessité  d'aban- 
donner son  Na^’ire  , ils  doivent  tous  ensemlite? 
sauver  l’argent,  les  papiers  et  tout  ce  qu’ils, 
pourront  des  marchandises  les  plus  précieu;> 
ses  fîu  c'  aigemenr. 

(î)  En  leur  nom  etd^  punition  corporelle . S&is' 
si  le  Maître  abandonnait  le  Navire  , sans  avoir 
consulte  ses  Officiers  et  Matelots  ou  mêrae  cun»- 
Ire  leur  sentiment , il  lépondrait  de  tons  fe» 

M 


2^4  Oriormance  3e  la  Alarme  ^ 
dommages  , et  il  serait  encore  puni  «orporel- 
leuient. 

Art.  XXVII. 


Si  les  effets  ainsi  tirés  du  Vais- 
seau, aont  perdus  par  (juelcjue  cas 
fortuit  (£)  , le  Maître  en  demeu- 
rera déchargé. 

(f)  Sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit , arrivé 
au  Maître  depuis  qu’il  a abandonne  le  Navire  et 
dans  le  temps  qu’il  cherche  à sauver  sa  vie  , il 
ne  saurait  ën  répondre.  Ainsi  ce  qui  est  perdu 
dans  cette  occasion  , est  perdu  pour  le  Pro- 
priétaire de  la  chose  , puisque  lui  seul  eu  eut 
profité  J si  elle  eut  été  sauvée. 


Art.  XXVIII. 

Les  Maîtres  et  Patrons  qui  na- 
"viguent  à profit  commun  (u)  , ne 
pourront,  faire  aucun  négoce  sépa- 
ré , pour  leur  compte  particulier 
(v)  , à peine  de  confiscation  de 
leurs  marchandises  au  profit  des' 
autres  Intéressés. 

(u)  Au  profit  commun  , c’est-à-dire  , soit  en 
sociéié  avec  les  Propriétaires  du  Navire,  soit  à 
la  part  du  profit  avec  les  Gens  de  leur  équi- 

pare. 

(v)  Pour  leur  compte  particulier.  Ce  qui  doit 
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f’eQfendïQ, clans  le  même  Navire  , ou  dans  lo  ^ 
même  lieu  de  sa  destination  , dans  le  même 
temps  et  des  mêmes  marohandises, 

ar.t.  ,xxix. 

Leur  faisons  ddfeiises  d’emprun-'  ■ 
ter  pour  leur  voyage  pliiSc  grande 
somme  de  deniers  que  celle  qui  • 
leur  sera  nécessaire  pour  le  fond  de 
leur  chargement  , à peine  de 
privation  de  la  Maîtrise  et  de  lenr  ' 
part  au  profit.  . 

(jf)  Pour  le  fonddeAeur  chargement  La  dispo- 
sition de  notre  article  doit  s'entendre  des  Maî- 
tres naviguant  à profit  commun  , c'est-i-dire , 
en  société  avec  les  Propriétaires  du  Navire,. 

• qu'il  soit  h i même  Cd-Propriétaire  ou  non  ; et 
dans  cé  casjJs  ne  peuvent- e nprunter’pTécisé-  { 
ment  que  la  somme  nécessaire  poqf  l<?-fond  de 
leur  chargement  ; car  ce  setailurie  fraude  bien 
répréhensible  , et  qui  mériterait'  la'p'eine' ira- 
posée  par  notre  article  , si  un  Capitaine ^ém-  . 
pruntait  une  pins  grande  scrniTuo  que  celle 
qu’il  entiployerait  rtellement  pour  le  fond  de 
•on  chargement.'  ‘ . ^ , 

^ ■ L Art.  XXX.  ' 

“Seront  tenus  , sous  pareille  pel-  ‘ 
ne  i de.  donner  avant- leur' départ  ' 
eux  Propriétaires  du  Bâtiment 


/ 
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a/S  ' 'Oriomancâ  de  la  Marine  ; 
vn  compte  signé  d’eux  , contenant 
.l'état  et  le  prix  des  marchandises  = 
de  leur  chargement  , les  sommes 
par  eux  empruntées  , et  les  noms 
et  demeures  des  Prêteurs,. 

(y)  Aux  Propriétaires  des  Bâtimens.  Cot  arti- 
cle doit  être  regardé  comme  une  suite  du  pré- 
cédent.. Il  s’agit , en  effet , des  Mjîires  qui  na- 
viguent àprofit  commun , soit  qu'ils  soient  eux- 
mêmes  Go  - Propriétaires  du  Navire  ou  non, 
ipuisqu'ils  achètent  les  marchandises , pour  for- 
inêr  le  chargement , et  qu’ils  empruntent  le*, 
iommes  nécessaires  pour  cela*  ’ - î 

Art.  XXXI.  • 

Si  les  vituailles  du  Vaisseau  man^ 
quent  dans  le  voyage  , le  Maître 
pourra  contraindre  ceux  qui  auront 
des  vivres  en  particulier  , dé  les  - 
mettre  en  commun  , d.  la  charge: 
de  leur  en  peryer  le  prix  (z). 

(r  ) A'îa  charge  de  leur  en  payer  Ve  prix.  Si' 
conformément  à la  loi  a , a , ff.  de  lege  rhodiâ 
et  au  sentimenrde  Bar.thole  ©4  Pau!' de  Castres  ,, 
sur  lequel  se  sont  appuyés  nos  deux  Commen- 
tateurs , il  est  permis , dans  ce  cas , de  prendte- 
des  vivres  par  voie  de  fait  à*  ceux  qui  en  ont , e^ 
^qui  ne  veulent  pas-  les  donner,  fl  n’est  pas  * 
moins  juste  de  leur  en  payer  la  valeur  à uik  , 
prix  raisonnable.  La  disposition  de  notre  arti- 
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de  ne -fut-elle  fondée  ni  sur  la  loi  ni  sur  le» 
autorités  citées  , elle  n'cn  serait  pas  moins  d*. 
toute  justice. 

Art.  XXXII. 

Défendons  à tous  Maîtres  de  re-» 
vendre  ( * ) les  vituailles  de  leur  ' 
Vaisseau  , et  de  les  divertir  ou  rece- 
ler Ça)  , à peine  de  punition  cor- 

(*)  De  revendre.  Quoique  l'es  Maîtres  eussent; 
agi  en  cela  de  bonne  foi  et  dans  le  dessein  dé- 
tenir compte  aux  Propriétaires  du  Narire  , du. 
prix  de  la  vente  de  ces  vivres  , ifs  ne  seraient 
pas  moins  répréhensibles  , parce  qu’ils  se  se- 
raient exposés  témérairement  i’en  manquer 
eux-mêmes  , n'étant  pas  possible  de  détermi- 
ner précisément  la  durée  de  la  navigation.  * 

(j)  Et  de  les  divertir  ou  receler.  Mais  dans  c» 
dernier  cas  , ce  ne  serait  plus  ni  témérité  nfc 
imprudence  de  la  part  des  Maîtres,  mais  un  ve- 
riiwle  vol  fait^aux  Propriétaires  du  Navire  , 
et  qui  exposerait  les  Gen^  de  L'Equipage  i: 
mourir,  de  faim. 

Art.  ’XXXIir. 

Pourront  néanmoins  > par  l’avift 
€t‘  délibération  des  Officiers  du: 
bord  ( 6 ) ,.  en  vendre  aux  Navires, 
qu’ils  trouveront  en  plein^  mer 
dans^  une  nécessité  pressante  de  vi*  ' 


Digitized  by  Google 


a'*8  Ordonnance  de  la  Marine  , 
vres  , pourvu  qu’il  leur  en  reste  , 
suffisamment  pour  le  \oyage  (c  ) , 
et  à la  charge  d'en  tenir  compte 
aux  Propriétaires  (^d). 

(^)  De^  OjJiciers  du  bord  . cc  qui  doit  s’onton.- 
’ dre  tant  des  Of/iciers  - Majors  que  des  Offi- 
ciers-Mariniers. 

(c)  Four  leur  voyage.  Le  précepte  de  la  cha- 
rité qui  nous  oblige  d’assister  notre  prochain  > 
dans  son  besoin  , né  va  pas  jusqu’à  nous  priver 
du  nécessaire  pour  lui , c'est  pourquoi  noire'ar- 
licle  ne  permet  aux  Maitres  celle  vente  des  vi- 
vres' aux  Navires  qui  seront  trouvés  en  pleine 
trier  dans  une  nécessité  pressante  , autant  qu’il 
en  reste  suffisamment  pour  leur  voyage. 

(d)  D'en  tenir  compte  aux  Propruta-rcs.  Les 
Maîtres  doivent  tenir  compte  aux  Propriétaires 
du  Navire,  du  prix  de  la  vente  de  ces  vivres  , 
puisqu’ils  leur  appartiennent. 

Art.  XXXIV.  ' 

Au  retour  des  voyage^,  le  reste 
des  vituailles  et  munitions  sera  con- 
signé par  le  Maître  , entre  les 
mains  des  Propriétaires  (d). 

* * ' 

( e ) Des  Propriétaires.  A qui  le  tout  appar^  ^ 
tient.  ' ■ ' , 

Art.  ’XXX  V.( 

- ,;Si  iS  Maître  fait  fausse- - 
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(/)  , commet  quelque  larcin  , 
souffre  qu’il  en  soit  fait  dans  son 
bord  ( ) } ou  donne  fi  audideuse- 

ment  ( /^  ) 5 ^ l’altération  ou 

confiscation  des  marchandises  ou 
du  Vaisseau  , il  sera  puni  corpo- 
rellement. 

(/)  Fausse  route.  Cotte  fausse  route  ne  doit 
s’entendre  que  de  celle  que  le  Cajiitaine  af- 
fecte de  faire  , pour  exposer  son  Navire,  ou 
pour  l’éloigner  du  lieu  de  sa  destination  j et 
dans  ce  cas  , il  n’est  pas  douteux  que  le  Capi- 
taine ne  mérite  d’ôtie  puni  corporellement  ; 
mais  on  aurait  aucun  reproche  à lui  faire  , s’il 
avait  changé  sa  route  , pour  éviter  des  Enne- 
mis ou  des  Pirates. 

(g)  Dans  son  bord.  Le  Capitaine  qui  commet 
quelque  larcin  mérite  punition  corporelle. Il  est 
également  sujet  à cette  peine  , s’il  est  complice 
du  vol  que  les  autres  peuvent  faire  dans  son 
bord , par  la  connaissance  qu’il  peut  en  avoir  et 
par  sa  négligence  à faire  arrêter  les  coupables. 
Mais  lorsque  leCapitaine  n’a  eu  aucuneconnais- 
sance  du  vol,  et  que  le  voleur  ne  peut  pas  être 
reconnu  , il  est  d’usage  d’en  faire  supporter  la 
valeur  â tout  l'Equipage indistiiictementau  sol 
la  livre  des  gages  d’un  chacun  ; et  si  le  Capitai- 
ne et  les  Officiers-Majors  sont  également  com- 
pris avec  les  Matelots  dans  cette  répartition  c» 
n’est  pas  qu’on  les  soupçonne  d’avoir  participe 
au  vol , mais  seulement  pour  les  rendre  plus  at- 
tentifs à veiller  sur  la  conduite  des  Matelots. 

(A)  Frauduleusement.  Four  que  l’alteration  ou 
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confiscalioa  des  marchandises  ou  du  VaisseaCI 
exposent  le  Capitaine  i être  puni  corporelle- 
menl , i!  faut  que  cela  soit  arrivé  par  sa  fraudo- 
et  sa  maavaise^  foi  ; mais  il  en  serait  autrement,, 
sic'tiiait  par  oubli  ou  par  négligence  qu’il  eut 
donne  lieu  à cette  altération  ou  confiscation. 
Alors  if  serait  seulement  tenu  des  dommages  et 
intérêt  envers  les  Propriétaires , pour  ne  s’êtr® 

Las  conduit  en  bon  père  de  fâmil'e.  Voye» 
occenius  de  jure  maritimo  , lib.  a.  cap.  i.  n.  9» 


Art.  XXXVL 


Le  Maître  qui  sera  convaincu 
d'avoir  livré  aux  ennemis  {iy  9 oit 
malicieusement  (Je)  fait  échouer  oif 
périr  son  Vaisseau  , sera  puni  du 
-dernier  supplice.. 

fA  D'avoir  livré  aux  ennemis , ert  conduisant 
ton  Navire  dans  un  Port  ennemi  ou  trop  prêt- 
des  côtes  de  son  pays  soit  encore  en  attaquant 
témérairement  un  Vaisseau  contre  lequel  il  est 
TBioraleraent  hors  d’état  de  résister  , soit  en  sa- 
rendant  sans  combattre  ; caria  pn>iraption  est 
f^wis  et  de  jure  , qu’ilya  de  la  trahison  de  sa 
part , Casareeis , dise.  a3.  n.  7S  , Strachî  de- 
/fai/tis  part.  0.  n.  60. 

(^k)  Ou  malicieusement.  II  faut  q e l’éch  rue- 
jnent  soit  fait  iraMcieiisement  ; car  s’ f a été 
jugé  nécessaire  par  les  Officiers  et  leplusg-  a td 
nombre  de  l’E.juipage  , pour  éviter  un  .laufra- 
ge  absolu  , le  Capitaine  sera  alors  sans  repro- 
che Mais  si  Icchouement  arrive  par  la  malice 
du  Capi  laine  ; de  concert  avec  les  Propriétairas ,, 
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â t'effefde  tromper  les'  Assuretirs,  pour  leur 
faire  payer  des  chargemens  supposés,  tm  si  mé- 
chant homme  sera  puni  du  dernier  supplice.  M. 
Valin  sur  cet  article  cite  un  Jugement  rendu 
par  M de  Barenlin,  Intendant  de  la  Généralité 
de  la  Rochelle , Commissaire  du  Conseil  en  cet- 
te partie  , assisté  des  Officiers  de  l'Amirauté  et 
des  Commissaires  par  lui  nommés , le  a3  Jan- 
vier 1789,  qui  condamna  J mortpar  contumace 
le  nommé  Brissaud  fils , Négociant  de  la  Ville 
de  Saint-Jean  d’Angeli , convaincu  d’avoir  sup- 
posé des  Navires  non  exisians  , d’y  avoir  fait  de 
chargemens  et  ensuite  des  assurances  sur  de 
fausses  Factures.  Le  môme  Commentateurcile 
encore  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du 
19  Octobre  1761  , qui  condamna  à mort  le  Ca- 
pitaine du  Navire  le  Vigilant , convaincu  d’a- 
voir fait  périr  son  Vaisseau  de  dessein  prémé- 
dité , et  d’y  avoir  simulé  des  chargemens. 

RÈGLEMENT  DU  ROI, 

Pour  le  commerce  de  la  navigation  des  Isîes  Frait"- 
çaises  de  l’Amérique  , du  zo  Août  1698. 

Article  premier. 

Les  Propriétaires  des  Vaisseaux  et  Bâtimen» 
qui  seront  destinés  pour  les  Isles  Françaises  de- 
l’Amérique  , ne  pourront  les  y envoyer  qu’a- 
prés  en  avoir  obtenu  les  Passeports  de  Sa  Ma- 

Jesté,  qui  seront  expédiés  sur  les  Certificats  de 
'Amirauté,  portant  que  les  Vaisseaux  sont  ac- 
tuellement dans  les  ports  du  Royaume , lesquels 
seront  envoyés  au  Direclctir-Général  du  Com- 
merco.Lesdits  Passeports  seront  enregistrés  aux 
Sièges  d'Amirauté , d’où  les  Vaisseaux  auront  à 
faite  leur  départ , eu  doaoaat  par  lesCapitaiae» 
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et  Proprietaires  caution  qui  sera  reçue  on  pfé-  ■ 
sence  dos  Commis  des  cinq  grosses  Fermes  , 
pour  l’exécution  des  clauses  et  conditions  qui 
y seront  contenues  pour  le  retour  en  France  , , 
et  pour  le  paiement  des  droits  da tildes  lieux  ou 
ils  feront  leur  décharge,  conformément  aux 
Règlemens  et  aux  Baux  dos  Fermes., 

a.  ' . F 

Veut  Sa  Maiesté  que  les  Passeports  soient  . 
représentés  à 1 arrivée  des  Vaisseaux  aux  UleS;, 
ensemble  les  Certificats  des O'ficicrs de  1 Ami- 
rauté et  des  Commis  des  cinq  grosses  Fermes  , 
contenant  le  lieu  où  ils  auront  pris  leurcharge- 
irent  et  Insmarchancliscs  qui  le  compos-’at  ,ot 
qu’à  leur  retour  des  Ish's,  les  Capitaines  rap- 
portent pareillerwent  à leur  arrivée  dans  les 
Ports  du  Royaume  la  cli’claration  qu’ils  v auront 
faite  , aux  Commis  des  Fermes,  de  la  quantité  et 
qualité  des  sucres  et  autres  nuyehandises  qu’ils  , 
y auront  chargé.:  et  en  cas  que  les  sucres  soient 
des  especes  qu’il  a été  permis  par  l’Arrêt  du  io 
Juin  dernier,  do  transporter  dans  1rs  pays 
étrangers  d’Europe  , et  qu’ils  les  y ayent  en  ef-  .. 
fc  t porté  , ils  représenteront  en  outre  le  Certi- 
ficat du  Consul  Français  dqns  le  lieu  où  ils  au- 
ront abordé,  dans  lequel  la  quantité  et  la  qua- 
lité do  ceux  qu'ils  y auront  débité  , soient  pré- 
cisément expliqués. 

3. 

Veut  Sa  Majesté  que  ceux  qu'on  justifioTts 
avoir  contrevenu  aux  articles  ci-dessus  parleurs  > 
Charte-parties  , connaissomens  ou  livres  jour-  ? 
naux  , ou  qui  ne  représenteront  point  les  Pas-.  ' 
seports  et  Certificats  , ou  qui  auront  pris  quel- 
ques marcitandises  dans  les  pays  élraneers'- , ■. 
f pour  les  porter  aux  Lies,  soient  condamnés,  •• 
savoir  j les  Propriétaires  en  3ooo  liv.  d’amen-  .. 
de  et  en  la  confiscation  des  Yai^eaux  ei  Msx-  . 
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ehandises  , et  les  Cnjiitaines  en  mille  livres  d'a- 
mende  pour  la  première  fuis , et  en  six  mois  de 
prison  en  cas  de  récidive  , le  tout  applicable 
tm  tiers  au  dénonciateur  , un  autre  tiers  à par-  *- 
lager  également  entre  le  Gouverneur  et  le 
Lieutenant  - Général  des  Iles,  et  le  Gouver- 
neur particulier  de  colle  où  les  Vaisseaux  au-  ^ 
ront  abordé  , pour  tous  ceux  oui  seront  jugés 
eux  Isles  ; et  le  troisième  au  Fermier  du  Do- 
ïraine  d'Occident , dont  il  sera  tenu  d’emplo- 

Î'or  la  moitié  au  profit  des  Hôpitaux,  suivant 
Ordonnance  de  1 Intendant  : et  pour  ceux  qui 
seront  jugés  en  France  , le  second  tiers  sera 
applicable  au  profit  de  Sa  M-jesté  , et  le  troi- 
sième â celui  des  Fermiers-Géûcraux  des  cinci 
grosses  Fermes. 

4. 

Fait  Sa  Majesté  défenses  à tous  Marchands  et 
Propriétaires  dos  Vaisseaux  bâtis  dans  les  Isles 
Françaises  de  l’/^mérique  et  dans  la  nouvelle 
France,  de  trafiquer  dans  les  pays  étrang''rs  , ni 
même  de  prêter  leurs  noms  aux  étrangers , pour 
faire  leur  commerce  dans  l’étendue  d-'sdites  Is- 
les,  voulant  Sa  Xîajesté  que  les  Capiia  nos  et 
Propriétaires  de  ceux  qui  y (hargeront  pour  ve- 
nir en  France  , ou  aller  dans  quelqu’autre  Co- 
lonie , donnent  caution  aux  Commis  des  Fer- 
mes , pardevant  le  Juge  ordinaire  , qu’ils  abor-  . 
deronl  dans  l’un  des  Ports  do  son  obéissance  , et 
y déchargeront  leurs  marchandises  dont  ils  ap- 
porteront à leur  retour  des  Certificats  des  Offi- 
ciers de  l'Amirauté  ou  des  Juges  ordinaires  et 
des  Commis  des  Fermes  , à peine  peux  le  tout  , 
do  confiscation  des  Vaisseaux  et  des  Marchan-  ^ 
dises  , et  de  5co  liv.  d’amende  , payable  tant 
par  les  Propriétaires  que  par  les  cautions  , ap- 

flicable  un  fiers  au  dénonciateur  , un  tiers  aux 
crmiers  des  cinq  grosses  Fermes  , et  le  troi- 
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sième  au  Gouverneur  et  Lioutenant-GénéraT  » 
ou  Gouverneur  particuliers  des  Isles  où  le» 
Vaisseaux  auront  été  saisis  , et  aux  Hôpitaux 
par  portion  égale. 

ô. 

Sa  Majesté  fait  pareillement  défenses  I tou» 
étrangers  d’aborder  avec  leurs  Vaisseaux  et  au- 
tres Bitimens  dans  les  Ports  et  Rades  des  Isie» 
Françaises,  et  de  naviguer  aux  environs  d’icel- 
los ; ensemble  auxGouverneurs , Commandan» 
et  Officiers  de  les  y recevoir  , ni  souffrir  pour 
quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  qucca 
soit  , qu”!!  en  soit  déchargé  ni  rechargé  aucu- 
nes Marchandises  , à peine  de  confiscation  et 
de  six  mois  de  prison  contre  les  Capitaines  ou 
Ma  îtres  et  leurs  Equipages  ; et  contre  les  Offi- 
ciers , de  désobéissance  et  d’être  punis  copima 
réfractaires  aux  ordres  de  Sa  Majesté  ; et  à l'é- 
gard des  habitans  qui  auront  reçu  des  Marchan- 
dises desétrangers  ou  enrreienu  correspondan- 
ce avec  eux  , pour  raison  de  ce  commerce  , il» 
seront  condamnés  â acco  liv.  d'amende  et  six 
mois  de  prison  pour  fa  première  fois  , d aux 
Galères  pour  trois  ans  en  cas  de  récidive.  Ceux 
qui  auront  aidé  à les  transporter , qui  les  auront 
cachées  ou  donné  facilité  , en  quelque  manière 
que  ce  soit  , aux  Galères  pour  trois  ans  , et  les-'" 
marchandises  confisquées,  soit  qu’elles  soient 
entre  les  mains  des  habitans,  auxquels  elle» 
auront  été  adr-essées  , ou  en  celles  de  ceux  qui 
les  auront  achetées  d’eux  , qui  seront  en  outre 
condamnés  en  icco  liv.  d’amende  *sron  trouve 
quelque  preuve  qu’ils  en  ayent  eti  connaissan- 
ce ; enjoint  Sa  Majesté  très-expressément  â l’In- 
tendant des  fslcs  de  tenir  la  main  à l’exécutioTl 
de  ce  que  dessus  , et  de  faire  poursuivre  tou» 
ceux  qui  lui  seront  dénoncés  avoir  part  et  être 
^ entré  dan»  ce  commerce , â peine  d'ejn  répon* 
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dre.  Voulant , qu’A  cet  effet , il  lui  soit  prété 
main-forto  par  tous  les  Coinmandans , et  établi 
des  Corps- de-Garde  dans  les  temps  et  lieux  qui 
contiendront,  toutes  les  fois  qu  il  les  deman- 
dera ; et  en  cas  qu’il  y ait  quelque  découverte  ^ 
ou  saisie  faite  parles  Soldats,  ils  en  seront  ré- 
compensés , ainsi  qu’il  sera  jugé  à propos  par 
le  Gouverneur- Général  et  l’inteadant , sur 
ce  qui  en  proviendra, 

.6. 

Les  Bâti  mens  étrangers  pris  en  tner  , et  les 
xnarchandises  de  leur  chargement , seront  par- 
tagées, après  que  la  conhscation  en  aura  ëtd 
ordonnée  ; savoir , un  dixiéme  â celui  qui  com- 
mandera le  Vaisseau  qui  aura  fait  la  prise,  ua 
•utre  dixième  à celui  qui  commandera  l'Escadre 
en  cas  qu’d  y en  ait  une  alors  dans  les  Isles  ; ua 
autre  au  Lieutenant-Général  desdites  Isles , et 
le  surplus  moitié  aux  Equipages  des  Vais- 
seaux , et  l’autre  moitié  aux  Hôpitaux. 


f 

Les  marchandises  étrangères  qui  seront  trou- 
vées à terre  , ensemble  les  amenaes,  seront  par- 
tagées pareillement  après  le  jugement  ; savoir  , 
un  tiers  au  dénonciateur,  un  autre  au  Gouver- 
neur et  Lieutenant  - Général  et  Gouverneur 
Particulier  de  l'Isle  où  la  fraude  aura  éié  com- 
mise , et  le  troisième  au  Fermier  du  Domaine 
d Occident  , et  aux  Hôpitaux  par  moitié, 

8. 

Les  Bâtimens  Français  des  Isles , ou  ceux  v" 
nant  du  Royaume  , qui  auront  chargé  desM^ 
chandises-  des  Isles  pour  les  porter  dans  les  ' " > 
voisins , appartenans  aux  étrangers  ou  qui  e 
ront  apporté  , seront  pareillement  confisq’''"' 
et  les  Propriétaires  condamnés  en  1600  liv.® 
mende  , et  en  six  mois  de  prison  pour  la 
mière  fois,  ot  aux  Galères  pour  trois  ans 
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de  rccidive  ; et  les  Capitaines  et  Maîtres  deï 
Bâliinens  , aux  Galères  pour  pareil  temps. 

9- 

Fait  Sa  Majesté  très-expresses  inhibitions  et 
dtfenses  à tous  Capitaines  et  autres  Officiers 
Cominandans  ses  Vaisseaux  de  Guerre  , Fréga- 
tes , ou  autres  Bàtimcns , ou  qui  y servent,  de 
prendre  ni  recevoir  sur  leurs  bords  aucunes 
marchandises  pour  quelque  cause  cl  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  puisse  être  ,soit  lorsqu’ils 
parteni  des  ports  du  Royaume  , ou  lorsqu’ils 

Î retournent  , ni  faire  aucun  commerce  aux  li- 
es directement  ni  indirectement,  à peine  da 
perdre  les  appoinlemens  , qui  leur  seront  dûs 
pour  lors  , et  d’être  cassés  , et  contre  les  Mar- 
chands , tant  du  Royaume  quedcsisles,  qui 
leur  auront  prêté  leurs  noms  , de  3cco  liv.  d’a- 
mende; voulant  que  toutes  les  marchandises 
qui  se  trouveront  clans  lesdits  Vaisseaux  soient 
saisies  et  confisquées  i son  proËt. 

10. 

Faitpareillcment  SaMajesté  défenses  aux  Ca- 
pitaines et  Officiers  de  faire  débarquer  aucune 
chose  des  Vaisseaux  et  Bàtimens  qu’ils  com- 
mandent lors  do  leur  arrivée  dans  les  Rades, 
qu’ils  n ayent  été  visité  par  les  intendans  ou 
Commissaires  - Généraux  des  Ports  ou  ils  de- 
► vront  désarmer  , ou  par  les  Commissaires  or- 

ilinaires  de  la  Marine  , envoyés  à cet  effet  par  les 
Mtendans , à peine  do  cassation  ; et  i l’égard  des 
...  ^jiîlres  et  Patrons  des  Barques  et  autres  Bâti- 
ons qui  auront  reçu  et  transporté  les  mar- 
éndises  sortant  dosdits  Vaisseaux  , ils  seront 
adamnés  à ico  liv.  d’amende;  et  leurs  Bâti- 
ns  confisqués  ; et  les  Officiers  , Mariniers  , 
telots  et  Soldats  qui  auront  aidé  au  débat- 
ement , privés  do  leur  solde. 
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^ II. 

Les  dénoncîateursqui  auront  fourni  dosprcu- 
. ves  suifisaiïtos  do  la  con  travcniion  à ce  qui  est 
, ci  dessus  ordonné  , de  la  part  dos  Capitaines  et 
^ Oifcicrs  clos  Vaisseaux  , seront  payes  de  la  soin- 
ine  de  loco  liv  par  le  Trésorier  - Générai  de  la 
M arine  , sur  les  Ordonnances  des  intendaus  ; et 
J en  outre , s’ils  sont  Matelots , ils  seront  exempts 
du  service  des  classes  j et  en  cas  qu'ils  soieat 
. Soldats , ils  auront  leur  congé. 

. 

Veut  Sa  Majesté  , etc. 

LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  le  Commerce  des  Colonies 
Françaises  , du  mois  d'Avril  1717. 

Articlepremier. 


Les  Armemens  des  Vaisseaux  destine's  poUtC 
les  Islcs  et  Colonies  Françaises,  seront  fait» 
dans  les  Ports  de  Calais  , Dieppe  , le  Havre  , 


Rouen  , Honlleur,  St.  M.ilo,  Morlaix  Brest, 
Nantes,  la  Rochelle  , Bordeaux  , Bayonne  et 
Cette.  ^ 

Los  Négocians  qui  armeront  dosVaissea^^ 
dans  les  ports  des  Villes  dénommées  au  pré 
dent  article  pour  les  Lies  cl  Colonies  F' 
çaises  , feront  au  Greffe  do  l'.Amirauté  leur* 
mission  ,par  laquelle  ils  s’obligeront  sous  p 
de  dix  mille  livres  d’amende  do  faire  rev. 
leursVaisseaux  directement  dans  le  port  de  1 
départ , hors  en  cas  de  relâche  forcé , do  nai 
go  ou  antre  accident  imprévu  qui  sera 
par  des  Procès-verbaux  , elles  Négoci 


• Ordonnance  àeia  Marine  ", 
niront  une  expédition,  de  leur  soumissioa  sTt 
Bureau  des  Fermes. 

3.  ' 

Toutes  les  denrées  et  marchandises , soit  du 
crû  ou  de  la  fabrique  du  Royaume , même  la 
vaisselle  d'argent  ou  autres  ouvrages d’orfévrc- 
TÎe , les  vins  et  eaux-de-vie  de  Guyenne  , ou  au- 
tres Provinces  destinés  pour  être  transporté» 
aux  Isles  etCoIoniesFrançaises , seront  exempts 
^e  tous  droits  de  sortie  et  d'entrée  , tant  des 
Provinces  des  cinq  grosses  Fermes  , que  da 
celles  réputées  étrangères  ;comme  aussi  de  tous 
droits  locaux , en  passant  d'une  Province  à une 
autre,  et  généralement  do  tous  autres  droits 
qui  se,  perçoivent  à notre  profit  , i l'excep- 
tion de  ceux  unis  et  dépendans  de  la  Ferme 
générale  des  Aides  et  Domaines. 


Les  munitions  de  guerre  , vivres  et  autres 
choses  nécessaires,  prises  dans  le  Royaume  pour 
l'avituaillement  et  armement  des  Vaisseaux 
destinés  pour  les  Colonies  Françaises,  joui- 
ront de  la  même  exemption. 

6. 


Les  denrées  et  marchandises  du  Royaume 
^ destinées  pour  les  Isles  et  Colonies  Françaises  , 
et  venant  par  mer  d’un  Port  du  Royaume  â un 
autre , seront  i leur  arrivée  dans  le  Port  où  el- 
les  devront  être  embarquées  pour  lesdites  Isles 
*«t  Colonies  , renfermées  dans  un  Magasin 
•^ntrepôt , et  ne  pourront  être  versées  de 
^^rd  â bord , sous  peine  de  confiscation  et 
^“jimillc  livres  d’amende. 

îg^..esNégocians  qui  feront  conduire  des  denrée» 
marchandises  du  Royaume  dans  le  Port  des- 
-.j^lé  pour  rembarquement , seront  tenus  de  dé- 
* ■ ’ au  Bureau  du  lieu  de  l’enlevcment , s’il 
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en  a , si  non  au  plus  prochain  Bureau  , les 
quantités , qualités,  poias  et  mesures  des  den- 
rées et  marchandises  du  Royaume  , destinées 
pour  les  Isles  et  Colonies  Françaises,  de  les  fai- 
re visiter  et  plomber  par  les  Commis  des  Fer- 
mes , et  dy  prendre  un  acquit  à caution,  et 
de  faire  leur  soumission  de  rapporter  dans  trois 
mois  un  certificat  de  leur  déchargement  dans 
le  magasin  de  l’entrepôt  ou  de  l’embarquement 
dans  le  Port  , pour  lequel  il  les  auront  décla- 
rées , lequel  embarquement  pourra  être  fait 
sans  aucun  entrepôt  pour  les  denrées  et  mar- 
chandises qui  auront  été  conduites  par  terre  ou 
par  les  Rivières. 

7* 

Les  Voituriers  seront  tenus  de  repre'senter  et 
faire  viser  leurs  acquits  à caution  par  les  Com- 
mis des  Bureaux , et  par  les  Directeurs  des  Fer- 
mes dans  les  V'^illesou  il  y en  ad  ctablis  , qui  si 
trouveront  sur  la  route  dosdites  denrées  et  mar- 
chandises ; et  lesdits  Commis  et  Directeurs  vé- 
rifieront _^sur  le  champ  et  sans  aucun  retarde- 
ment ni  frais , le  nombre  des  tonneaux , cai,aes 
et  ballots  portés  par  lesdits  acquits  à caution, 
et  reconnaîtront  si  les  plombs  sont  sains  et  en- 
tiers, sans  pouvoir  faire  aucune  visite  desdites 
denrées  et  marchandises,  ni  ouverture  desdits 
tonneaux , caisses  et  ballots , qu’au  cas  que  les 
plombs  fussent  brisés  ou  altérés  ; et  si  par  la  vi- 
site il  paraît  quelque  fraude  , les  marchandises 
seront  confisquées,  et  les  contrevenans  con- 
damnés en  cinq  cents  livres  d'amende. 

8. 

Lesdites  denrées  et  marchandises  seront  avant 
leur  embarquement  visitées  et  pes«ies  par  les 
Commis  des  Fermes,  pour  en  vérifier  les  quan- 
tités, qualités,  poids  et  mesures  , et  elles  n« 
Tome  /,  N 
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pourront  êlro  chargées  dans  aucun  VaisseaTX 
qu’cn  présence  desdits  Commis. 

9- 

Les  Négocians  feront  au  Bureau  des  Formes 
du  Port  de  l’embarquement , leur  soumission  da 
rapporter  dans  un  an  au  plus  tard,  un  certificat 
du  déchargement  desdites  denrées  et  marchan- 
dises dans  les  Isles  et  Colonies  Françaises  , et 
ledit  certificat  sera  écrit  au  dos  de  l'acquit  à cau- 
tion, et  signé  par  les  Gouverneurs  ét  Inten- 
dant, ou  par  les  Coir.mandans  et  Commissaires 
Subdélégués  dans  les  quartiers , et  par  les  Com- 
mis du  Fermier  du  Domaine  d'Occident , à pei- 
ne de  payer  le  quadruple  des  droits. 

10. 

Les  denrées  et  marchandises  provenant  dos 
pays  étrangers  , et  dont  la  consommation  est 
permise  dans  le  Royaume , même  celles  qui  se- 
ront tirées  de  Marseille  et  de  Dunkerque,  se- 
ront sujettes  aux  droits  d’entrée  dûs  au  premier 
Bureau  par  lequel  elles  entreront  dans  le  Ro- 
yaume , quoiqu’elles  soient  déclarées  pour  les 
Isles  et  Colonies  Françaises  j mais  lorsqu’elles 
sortiront  du  Royaume  pour  être  transportées 
auxdites  Isles  et  Colonies  , elles  jouiront  des 
exemptions  portées  par  l’art.  3. 

1 1 . 

Permettons  néanmoins  de  faire  venir  des 
pays  étrangers  dans  les  Ports  dénommés  au  pre- 
mier article  , du  Bœuf  salé  pour  être  transporté 
dans  lesdites  Isles  et  Colonies , et  il  sera  exempt 
de  tous  droits  d’entrée  et  do  sortie  , à conditioa 
qu’il  sera  renfermé  à son  arrivée  dans  los  maga- 
sins d’entrepôt , à peine  de  confiscation. 

12. 

Les  Négocians  du  Royaume  ne  pourront 
charger  pour  les  Isles  et  Colonies  Françaises 
aucunes  marchaadisesétrangères , dont  l’entrée 
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«t'ia  consoramaiion  sont  défendues  dans  la 
Royaume  , à peine  de  confiscation  et  de  trois 
ïnille  livres  d’amende  qui  sera  proauncée  par 
les  Officiers  de  l’Amirautc. 

13. 

Les  soieries  et  autres  marchandises  d’Avi- 
gnon et  Comtat  Vénaissin,  qui  seront  décla- 
rées pour  les  Isles  et  Colonies  Françaises,  pa- 
yeront les  droits  dûs  i l’entréedu  Royaume,  et 
seront  exemptes  de  tous  droits  de  sortie  et  au- 
tres droits,  à l’exception  de  ceux  unis  et  dé- 
pendans  de  la  Ferine-Gonérale  des  Aides  et  Do- 
maines. 

14. 

Les  Toiles  de  Suisse  qui  sont  affranchies  de 
tous  droits  à l'entrée  du  Royaume,  ne  jouiront 
point  des  exemptions  portées  par  l’article  3, 
quoique  .destinées  pour  les  Isles  et  Colonie! 
Françaises. 

16. 

Les  marchandises  et  denrées  de  tou  les  sortes, 
tlu  crû  des  IslesetColoniesFrançaises,  pourront 
à leur  arrivée  être  entreposées  dans  les  Ports'do 
Calais , Dieppe  , le  Havre,  Rouen,  Honfleur, 
la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne  et  Cette;  au 
moyen  de  quoi,  lorsqu’elles  sortiront  de  l’en- 
trepôt pour  être  transportées  en  pays  étrangers , 
elles  jouiront  de  l’exemption  des  droits  d’en- 
trée et  de  sortie,  môme  de  ceux  appartenans 
«U  Fermier  du  Domaine  d'Occident  , à la  ré- 
serve de  trois  pour  cent,  auxquels  elles  seront 
seulement  sujettes , sans  que  sous  prétexte  du 
présent  article,  les  Négocians  puissent  se  dis- 
penser do  faire  les  retours  de  leurs  Vaisseaux 
dans  les  mêmes  Ports  d’où  ils  serontpaitis,  con- 
formément à l’art.  2. 

16. 

Les  Négocians  des  Villes  dénommées  aupréee» 

N a 
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dent  article  , qui  feront  sortir  par  mer  les  iBar- 
chanclises  provenant  desdites  Isles  el  Colonies, 
seront  tenus  de  faire  au  Bureau  établi  dans  le 
Port  duquel  elles  partiront  , une  déclaraiioa 
du  lieu  de  leur  destination  en  pays  étranger  , 
et  une  soumission  de  rapporter  dans  six  mois 
au  plus  tard  un  certificat  en  bonne  forme  de 
leur  déchargement  signé  du  Consul  Français  , 
s'il  y en  a , ou  à son  défaut  , par  los  Juges  des 
lienx,  ou  autres  personnes  publiques , à peine 
de  payer  le  quadruple  des  droits. 

Il  sera  aussi  permis  aux  Négocians  des  Ports 
dénommés  au  premier  article  , de  faire  trans- 
porter par  terre  en  pays  étrangers  les  sucres  ter- 
rés ou  cassonnades,  indigo , gingembre,  rocou 
et  cacao  provenant  des  Lies  et  Colonies  Fran- 
çaises , et  de  les  faire  passer  par  transit  au  travers 
du  Royaume  sans  payer  aucuns  droits  d’entrée 
et  de  sortie,  ni  autres  droits,  à la  réserve  de 
ceux  unis  et  dépondans  de  la  Ferme-Générale 
des  Aides  el  Domaines , à condition  de  déclarer 
au  Bureau  du  Port  de  leur  départ , les  qualités , 
quantités  , poids  et  mesures , de  les  y faire  vi- 
siter et  plomber,  d'y  prendre  acquit  à caution  , 
et  d’y  faire  leur  soumission  de  rapporter  dans 
quatre  mois  au  plus  tard  des  certificats  de  la 
sortie  desdifes  marchandises  hors  du  Royaume, 
lesquels  certificats  seront  écrits  et  signés  au  dos 
desdits  acquits  à caution  par  les  Commis  du 
dernier  Buireau  de  sortie  , après  que  lesdits 
Commis  auront  reconnu  les  plombs  et  visité 
lesdites  marchandises,  et  les  Voituriers  seront 
tenus  de  faire  visiter  lesdits  acquits  à caution 
par  les  Commis  dos  Bureaux  de  la  route , et  par 
les  Directeurs  des  Formes , où  il  y en  a d'éta- 
blis , le  tout  à peine  de  payer  le  quadruple  des 
droits,  et  de  confiscation  desyoitures,  £qui- 
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pages  contre  les  Voiturier?  contrevenans  ,•  au 
moyen  desquelles  précautions  , il  ne  sera  fait 
aucune  ouverture  desdites  marchandises  , et 
lesdits  Directeurs  et  ('ornmis  vérifieront  seule- 
ment, sans  aucun  retardement  ni  frais,  le  nom- 
bre des  tonneaux,  caisses  et  ballots,  et  recon- 
naîtront si  les  plombs  sont  sains  et  entiers. 
Permettons  auxdits  Commis  , en  casque  lesdits 

Îdombs  soient  rompus  ou  altérés  , de  visiter 
esdites  marchandises  et  de  les  saisir  en  cas  de 
contravention,  pour  être  lesditrs  marchandi- 
ses confisquées , et  les  contrevenans  condam- 
nés en  cinq  cents  livres  d’amende. 

18. 

Lesdites  cinq  espèces  de  marchandises  , qui 
seront  envoyées  par  transit  en  pays  étrangers, 
ne  pourront  sortir  que  par  le»  lieux  ci-après 
dénommés  ; savoir  : celles  destinées  pour  les 
Ports  d Ecpagne,  situés  surda  Mer  Méditerra- 
née , p^r  les  Ports  de  Cette  et  Agde, 

Colles  qui  sortiront  dn  Royaume  par  terre 
pour  1 Espagne  , par  les  Bureaux  de  Bayonne  , 
du  Pas  de  Béobie  , Ascaing  et  d’Ainhoa. 

Celles  destinées  pour  l'Italie  , par  lesdits 
Ports  de  Cette  et  Agde. 

Celles  destinées  pour  la  Savoie  et  le  Pié- 
mont , par  les  Bureaux  du  Pont  de  Beauvoisia 
€t  de  Champarillan, 

Celles  destinées  pour  Genève  et  la  Suisse , 
par  les  Bureaux  Seissel  et  Coulonges. 

Celles  destinées  pour  la  Franche-Comté, 
par  le  Bureau  d’Auxonne. 

Celles  destinées  pour  les  trois  Evêchés , la 
Lorraine  et  l'Alsace,  par  les  Bureaux  do  Sto. 
Menehould  et  Auxonne. 

Celles  destinées  pour  les  Pays-bas  de  domî- 
nation  étrangère,  par  les  Bureaux  do  Lille  el 
ido  Maubeuge. 

N 3 
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Faisons  très-expresses  défenses  de  fairo  sortir 
du  Royaume  par  d’autres  Ports  et  Bureaux  las- 
dites  marchandises  , lorsqu’elles  passeront  par 
transit  avec  exemption  de  droits , à peine  do 
confiscationdes marchandises , voitures  etêqui- 
pagos , et  de  trois  mille  livres  d’amende. 

59- 

Les  marchandises  ci-après  spécifiées,  prove- 
nantes des  Isles  et  Colonies  Françaises , et  des- 
tinées pour  être  consommées  dans  le  Royau- 
me, payeront  à l’avenir  pour  droits  d’entrée 
dans  les  Ports  de  Calais,  Dieppe  , le  Havre, 
Rouen,  Honfleur  , la -Rochelle,  Bordeaux, 
Bayonne  et  Cette; 

Savoir  : les  moscovades  ou  sucres  bruts  , le 
cent  pesant,  deux  livres  dix  sols  , dont  il  ap- 
partiendra trente- trois  sols  quatre  deniers  au 
Fermier  du  Domaine  d’Gccident , et  seize  sol» 
huit  deniers  'au  Fermier-Général  des  cinq  gros- 
»cs  Fermes. 

Les  sucres  terrés  ou  cassonftades , le  cent 
pesant,  huit  livres,  dont  deux  tiers  appartien- 
dront au  Fermier  du  Domaine  d Occident,  et 
six  livre»  au  Fermier- Général  des  cinq  grosse» 
Fermes. 

L’indigo,  cent  sols  le  cent  posant. 

Le  gingembre  , quinze  sols  du  cent  pesant. 

Le  coton  en  laine  , trente  sols  du  cont 
pesant.- 

Le  rocou,  deux  livres  dix  sols  du  cent 
pesant. 

Les  confitures , cinq  livres  du  cent  pesant. 

La  casse  ou  canehee,  une  livre  le  cent  posant. 

Le  cacao  , dix  livres  le  cent  pesant. 

Les  cuirs  secs  et  en  poil , cinq  sols  de  la 
pièce. 

. ''Le  caret  ou  écaille  de  tortue  de  toutes  SQX« 
tes,  sept  livres  du  eent  pesant,  , . . - 
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La  totalitédes  droits  sur  Icsdites  neuf  derniè- 
res espèces  de  marchandises  sera  levée  au  profit 
du  Fermier-Général  des  cinq  grosses  Fermes. 

ac. 

Los  marchandises  dénommées  au  précédent 
article,  qui  seront  apportées  par  mer  dans  les 
Ports  de  St  Malo  , Morlaix,  Brest  et  Nantes  , 
ne  pourront  être  introduites  dans  les  autres 
Provinces  du  Royaume  pour  y être  consom- 
mées, qu’en  payant  les  mémos  droits. 

21. 

Toutes  les  marchandises  provenantes  des  Is- 
les  et  Colonies  Françaises , payeront  à leur  ar- 
rivée dans  lesdits  Ports  de  Bretagne,  outre  et 
par-dessus  les  droits  qui  s’y  lèvent,  suivant  l’usa- 
ge accoutumé,  les  droits  de  Prévôtés,  tels  qu’ils 
sont  perçus  à Nantes , sans  aucune  restitution 
desdits  droits , lorsque  lesdites  marchandises  se- 
ront transportées  en  pays  étrangers , ni  aucune 
diminution  ni  imputation  sur  les  droits  énoncés 
dans  ledix-neuviüine  article,  quand  elles  seront 
introduites  dans  les  Provinces  des  cinq  grosses. 
Fermes , ou  autres  Provinces  du  Royaume. 

22. 

Les  sucres  blancs  et  non  raffinés  provenans 
delà  Colonie  de  Csyonne  , entrant  par  les  Ports 
de  Calais,  Dieppe,  le  Havre,  Rouen,  Hon- 
fleur,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne  et  Cot- 
te destinés  pour  la  consommation  du  Royau- 
me , ne  payeront  que  quatre  livres  du  cent  pe- 
sant, conformément  aux  Arrêts  du  19  Septem- 
bre 1682  , et  12  Octobre  1700  ; et  à l'égard  de 
ceux  qui  seront  apportés  dans  les  Ports  de  Bre- 
tagne , ils  y payeront  les  mêmes  droits  que  les 
sucres  terrés  provenans  des  autres  Colonies 
Françaises  j savoir  : à leur  arrivée  les  droits  de 
Prévôtés  de  Nantes  , et  autres  droits  locaux , et 
i la  sortie  de  Bretagne  pour  e-ntrer  daui  les 
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Provinces  des  cinq  grosses  Fermes , et  autres 
Provinces  du  Royaume  , et  y être  consom- 
més , les  huit  livres  qui  sont  portées  par  l'ar- 
ticle lO. 

a3. 

Les  marchandises  provenantes  des  Isles  et  Co- 
lonies Françaises,  et  non  dénommées  dans  l’art. 
19  , payeront  les  droits  fixés  par  le  tarifde  1664 , 
dans  les  Provinces  des  cinq  grosses  Fermes , et 
les  droits  locaux  tels  qu’ils  ont  été  précédem- 
ment perçus  dans  les  Provinces  réputées  étran- 
gères, â la  réserve  néanmoins  des  sucres  raffi- 
nés en  pain  provenant  desdites  Isles  et  Colo- 
nies, qui  payeront  à toutes  les  entrées  du  Ro- 
yaume , même  dans  les  Ports  de  la  Province  de 
nreiagne  et  à Bayonne  , vingt  - deux  livres  dix 
sols  du  cent  pesant , conformément  aux  Arrêts 
des  2b  Avril  1690  et  20  Juin  1698. 

24. 

• Les  droits  portés  par  ledit  Arrêt  du  a5  Avril 
*690,  sur  les  sucres  étrangers  de  toute  qualité, 
seront  aussi  payés  dans  tous  les  Ports  du  Ro- 
•yaume,  même  dans  les  Ports  de  Bretagne,  et  dans 
ceux  deMarseille, Bayonne  et  Dunkerque,  non- 
obstant tous  privilèges  et  tou  tes  franchisesci-de- 
Tsnt  accordées  ; et  lesdits  sucres  ne  pourront 
jouir  de  l’entrepôt  qui  a été  accordé  par  ledit 
Arrêt  du  26  Avril  1690,  ou  autres  Arrêts  sub- 
téquens , qui  demeureront  révoqués,  à l’excep- 
tion néanmoins  des  cassonnades  du  brésil  qui 
pourront  être  entreposées  dans  les  seuls  Ports 
de  Bayonne  et  de  Marseille  , et  ne  pourront  sor- 
tir dudit  entrepôt  avec  exemption  des  droits 
portés  par  l’Arrêt  du  26  Avril  1690,  que  pouf 
être  transportés  en  pays  etrangers , sans  que  la- 
dite exemption  puisse  être  prétendue  pour  cel- 
les qui  seront  consommées  dans  lesdites  Yülei 
et  dans  leur  Territoire, 
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là. 

Toutes  les  marchandises  du  crû  des  Lies  et 
Colonies  Françaises,  payeront  au  Fermier  du 
Domaine  dOccident  â leur  arrivée  dans  tous 
les  Ports  du  Royaume,  même  dans  les  Ports 
Francs  et  dans  ceux  dos  Provinces  lepiitées 
étrangères,  une  fois  seulement,  trois  p<air 
cent  en  nature,  ou  de  leur  valeur,  quand  mé- 
mêine  elles  seraient  déclarées  pour  être  irans* 
portées  en  pays  étrangers. 

26. 

Défendons  très-expressément  aux  liabi  tans  des 
Isles  et  Colonies,  et  atix  Négociansdu  Royau- 
me, de  transporter  desdites  Isles  et  Colonies 
dans  les  pays  étrangers  ou  dans  les  Isles  étran- 
gères voisitres  d^sdiies  Colonies , par  des  Vais- 
seauxFrançais  ou  étrangers  aucunes  marchan- 
dises du  crû  des  Isles  Françaises  , è peine  do 
confiscation  des  V'aisseaux  et  marchandises  et  de 
mille  livres  d’am<md«,  qui  sera  prononcée  par 
les  Officiers  de  l Amiraiité  , et  contre  les  Capi- 
taines et  Maîtres  des  Bâiimens,  d’en  répondra 
en  leurs  propres  et  privés  noms  , de  prison 
pondant  un  an,  et  d'éfre  déclarés  incapables 
de  commander  , ni  de  servir  en  qualité  d O/ficirr 
sur  aucun  BAtiment , â l’effet  de  quoi  les  Capi- 
taines seront  tenus  de  représcnior  A lotir  arri- 
vée en  France,  iin  état  signé  des  Commis  du. 
Domaine  dOccident , des  marchandises  f^u’ils 
auront  chargées  auxdites  Isles, 

*7- 

Faisons  aussi,  sous  les  mêmes  peines,  très-ex- 
presses inhibi  t ionsoi  défenses  aux  Négocians  du 
Koyaiimc,  Capiiaînos  et  Maîtres  des  Vaisseaux 
destinés  pour  les  Isles  et  Colonies  F.  ançaises,  der 
prendre  et  charger  dans  aucun  F*y*  étrarrger, 
fié/o.9  dans  l lsle  de  Madèie , aucun»  viosi  dUi 

N 6 
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autres  rlenrécs  et  marchandwes  pour  les  trans- 
porter dans  lesdiles  Colonies. 

28. 

Les  droits  d’entrée  c|ui  aurontété  payés  surle»  ' 
marcliandiscs  des  Is’cs  et  Colonies  Françaises  , 
ne  seronrpoint  restitués, quand raémeellespas- 
seiont  à 1 etranger , et  elles  seront  sujettes  aux 
droits  de  sortie  ; à l’exception  néanmoins  des 
sucres  de  toutes  sortes , do  l’indigo , gingembre, 
casse,  rocou  , cacao , drogueries  et  épiceries. 

29.  • 

Les  sucres  de  toutes  sortes,  et  les  sirops  des 
Isl  es  et  Colonies  Françaises,  seront  déclarés  à 
leur  arrivée  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  , 
par  quantité  de  futailles  ou  caisses,  sans  quo 
les  Négocians  , Capitaines  ou  Maîtres  des  Vais- 
seaux soient  assujettis  à les  déclarer  par  poids  ; 
mais  la  déclaration  des  autres  marchandises  se- 
ra faite  suivant  l’usage  ordinaire  , par  quantité, 
qualité  et  poids , et  aucune  marchandise  ne 
pourra  être  déchargée  qu’en  présence  des  Com- 
mis des  Fermes. 

30. 

Les  magasins  servons  à l’entrcpét  des  mar- 
chandises et  denrées  du  Royaume  destinées 
pour  les  Isles  et  Colonies  Françaises , de  celles 
du  crû  desdites  Isles,  du  bœuf  salé  des  pays 
étrangers , et  des  cassonnades  du  Brésil , seront 
choisis  par  les  Négocians  à leur  frais  , et  fer- 
més à trois  clefs  différentes,  dont  l’une  sera 
remise  au  Commis  du  Fermier  des  cinq  gros- 
ses Ferme,  l’autre  au  Commis  du  Fermier  du 
Domaine  d Occident , et  la  troisième  entre  les 
m«ins  “de  celui  qui  sera  pour  ce  préposé  par  les 
rfëgocians. 

31. 

Attendu  la  modération  faite  par  cesdites  prê- 
tâtes, des  droits  d’entrée'sur  les  sucres  bruts 
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©U  moscovado,  provenant  des  Isles  et  Coîoniei 
Françaises,  la  restitution  dos  droits  d’entrée  , 
ordonnée  par  les  Arrêts  du  Conseil , des  8 Sep- 
tembre 1684,  et  premier  Septembre  1699,  sur 
le  pied  de  neuf  livres  , et  de  six  livres  quinze 
sols,  demeurera  à l'avenir  réjléo  à cinq  livres 
douze  sols  six  deniers  par  cent  ue«aut  do  su- 
cre raffiné,  dans  les  Villes  de  Bordeaux  , la 
Rochelle,  Rouen  et  Dieppe,  qui  seront  trans- 
portés dans  les  pays  étrangers , et  desdiles  cinq 
livres  douze  sols  six  deniers,  il  en  sera  restitué 
trois  tivres  quinze  sols  par  le  Fermier  du  D..- 
znaine  d Occident  , et  une  livre  dix-sept  sols 
. six  deniers  par  le  Fermier-Général  des  cinq 
grosses  Fermes. 

Si  donnons  en  mandement , etc. 
RÈGLEMENT 

Au  sujet  des  Matelots.  A Paris , le  8 Mars  1722. 
Article  premier. 

Faitdéfenses^  tous  Capitaines, PatronsetMaî- 
tres  de  Navire  d’embarquer  sur  les  Navires  et  aü- 
Ires  BAtiraens  de  Mer  qu’ils  commanderont  au- 
cun Matelot  qui  ne  soit  compris  dans  le  rôle 
d Eqiiipage,  à peine  de  soixante  livres  d’aman- 
de pour  chaque  Matelot  embarqué. 

2. 

Leur  défend  aussi  Sa  Majesté  de  débarquer 
des  Matelots  contenus  sur  le  rôle  d'Equipage, 
et  d’en  embarquer  d’autres  , sans  faire  faire 
.mention  au  Bureau  des  Classes'desdits  chango- 
.roens , a peine  de  soixante  livres  d’amende  pour 
chaque  Matelot  débarqué,  et  pareille  torntga 
.pour  chaque  Matelot  embarqué. 
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3. 

LeurdéfenH  de  prendre  aucun  Passager,  san» 
en  faire  mention  au  bas  du  rôle  de  leur  Eqvii- 
page , â peine  de  soixante  livres  d'amende  ^ 
pour  chaque  Passager  embarqué. 

4* 

Toutes  les  amendes  mentionnées  au  présent 
Réglement  seront  solidaires , tant  contre  les 
Capitaines,  Patrons  et  Maîtres,  que  contre  les 
Propriétaires  des  Bàtiinens  , et  seront  pour- 
suivies â la  Requête  des  Procureurs  de  Sa  Ma- 
jesté des  Amirautés. 

5. 

Le  tiers  desdites  amendes  appartiendra  au 
Dénonciateur. 

6. 

Les  Commissaires  de  Marine,  Commis  prin- 
cipaux et  ordinaires  , ayant  le  detail  des  Classe» 
dans  les  départemens  et  quartiers,  donneront 
avis  aux  Procureurs  de  Sa  Majesté  des  Amirau- 
tés , chacun  dans  leurs  districts , de  ceux  qu’ils 
sauront  avoir  contrevenu  au  présent  Régle- 
ment, et  sur  leur  avis,  lesdits  Procureurs  d» 
Sa  Majesté  seront  tenus  de  faire  les  poursuite» 
siécessaires  à leur  Requôte.^  Mande  , etc. 

È D I T 

Touchant  fa  police  des  Isles  de  l'Amérique  Fran^ 
f aise , appelle  Code  noir,  du  mois  de  Mars  l6Sb^ 

Article  premier. 

'V'otiîons  et  entendons  que  l’Edit  du  feu-  Rot 
£e  gloxieu^e  mé^noire , notre  très-honoré  Sei- 
gniuir  et  Père,  du  a3  Avril  i6iô,  soit  exécuté 
dans  nos  Isles  J ce  faisant,  enjoignons  â tous  nos 
Oüciexs  de  cbidssec  hors  de  nos  Istes , tous  les 
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Juifs  qui  y ont  établi  leur  résidence  , aux- 
quels, comme  aux  ennemis  déclarés  du  ntMTH 
Chrétien,  nous  commandons  d’en  sortir  Han» 
trois  mois  à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion des  présentes,  à peine  de  contiscasion  d» 
corps  et  de  biens. 

а. 

Tous  les  Esclaves  qui  seront  dans  nos  Isles 
seront  baptisés,  instruitsdans  iaReligion  Catho- 
liq  ue,  Apostolique  et  Romaine.  Enjoignons  aux 
habilans  qui  achèteront  des  Negres  nouvelle- 
ment arrivés , d’en  avertir  les  Gouverneurs  el 
Intendans  desdites  Isles  , dans  hulaine  au  plus 
tard  , â peine  d’amende  arbitraire  , lesquels 
donneront  les  ordres  nécessaires  pour  les  faire 
instruire  et  baptiser  dans  le  temps  convenable. 

3. 

Interdisons  tout  exercice  public  d’autre  Reli- 
j|ion  que  de  la  Catholique , Apostolique  et  Ro- 
maine , voulons  que  les  contreverrans  soient 
punis  comme  rebelles  et  désobéissans  à nos 
commandemens.  Défendons  toutes  assemblées 
pour  cet  effet,  lesquelles  déclarons  conventi- 
cules  , illicites  et  séditieuses  , sujettes  â la  mê- 
me peine  qui  aura  lieu  même  contre  les  Maî- 
tres qui  les  permettront  eu  souffriront  â l’égard 
de  leurs  Esclaves. 

4. 

Ne  seront  préposes  aucuns  Commandeurs  à 1» 
direction  des  Nègres  , qui  ne  fassent  profession 
de  la  Religion  Catholique  , Apostolique  et  Ro- 
maine , à peine  de  confiscation  desdits  Nègre* 
contre  les  Maîtres  qui  les  auront  préposés , et 
de  punition  arbitraire  contre  les  Commandeur» 
qui  auront  accepté  ladite  direction. 

б. 

Défendons  à nos  Sujets  de  la  Religion  pré- 
tendue reformée  f d'^porter  aucun  trouble-  ai 
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«impfichement  à nosautre*  Sujets,  mémo â lenrs 
Bsclavcs  dans  le  libre  exercice  do  la  Religion 
Catholique,  Apostolique  et  Romaine,  à peine 
do  punition  exemplaire. 

Enjoignons  i tous  nos  Sujets  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu’ils  soient  , d’observer  les 
jours  de  Dimanches  et  Fêtes  qui  sont  gardés 
par  nosSujols  de  la  Religion  Catholique,  Apos- 
tolique et  Romaine.  Leur  défendons  de  travail- 
ler et  faire  travailler  leur  Esclaves  lesdits  jours, 
depuis  l'heure  de  minuit  jusqu’d  1 autre  minuit, 
soit  â la  culture  de  la  terre,  à la  manufactura 
des  sucres  , et  â tous  autres  ouvrages  j à peine 
d'amende  et  de  pufiilion  arbitraire  contre  les 
IWaîfres  , et  rie  confiscation  tant  des  sucres  que 
destliis  Esclaves  qui  seront  surpris  par  nos  Offi- 
ciers dans  leur  travail. 

7-  , . * 

Leur  défendons  pareillement  de  tenir  le 
marche  des  Nègres  et  tous  autres  marc.hés  e$- 
dits  jours,  sous  pareilles  peines,  et  de  con- 
fiscation des  marchandises  qui  se  trouveront 
alors  au  marché,  et  d amende  arbitraire  contre 
les  Marchands. 

a. 

Déclarons  nos  Sujets  qui  no  sont  pas  de  la 
Religion  Catholique , Apostolique  et  Romaine  , 
incapables  de  contracter  à l’avenir  aucun  ma- 
riage valable.  Déclarons  bâtards  les  cnfans  qoî 
naîtront  de  telles  conjonctions  , que  nous 
voulons  être  tenus  et  réputés,  tenons  et  répu- 
tons  pour  vrais  concubinages. 

9- 

Les  Hommes  libres  qui  auront  un  oü  plu- 
sieurs enfans  de  leurs  concubinage  avec  leurs 
Esclaves,  ensemble  les  Maîtres  qui  l’auront 
«oulfert^  seront  chacun  condannré  à une  amen" 
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de'de  deux  mille  ITvres  de  sucre;  et  s’ils  sont 
les  Maîtres  de  l’Esclave , de  laquelle  ils  auront 
eu  Icsdiis  mifans,  voulons  qu’outre  l’amende 
ils  soient  privés  do  l’Esclave  et  des  Enfans  ; et 
qu’elle  et  eux  soient  confisqués  au  profit  d® 
l’H'ipital  , sans  jamais  pouvoir  éfre  affranchis. 
N’entendons  toutefois  le  présent  article  avoir 
lieu  , lorsque  l'homme  n’étant  point  marié  à- 
une  autre  personne  durant  son  concubinage 
avec  son  Esclave  , épousera  dans  les  formes 
obcrvces  par  l’Eglise  saditc  Esclave  , qui  sara 
affranchie  par  ce  moyen , et  les  enfans  rendus 
libres  et  légitimes. 

10. 

Lesdites  solemnités  prescrites  par  l’Ordon- 
nance do  Blois , art.  40  ♦ 4*  • 4*  » et  par  la  Dé- 
claration du  mois  de  Novembre  1689  , pour 
les  mariages  , seront  observés  tant  à l’égard  des 
personnes  libres  que  des  Esclaves  ; sans  néan- 
moins que  le  consentement  du  Père  et  de  la 
M ère  de  l’Esclave  y soient  nécessaires  ; Mais 
celui  du  Maître  seulement. 

11. 

Défendons  aux  Curés  de  procéder  aux  maria- 
ges des  Esclaves , s’ils  ne  font  apparoir  du  con- 
sentement de>lour  Maître.  Défendons  aussi 
aux  Maîtres  d’user  d'aucunes  contraintes  sur 
leurs  Esclaves  pour  les  marier  contre  leur  gré.. 

12. 

Les  Enfans  qui  naîtront  de  mariage  entre  Es- 
claves, seront  Esclaves  et  appartiendront  aux 
Maîtres  des  Femmes  Esclaves  et  non  à ceux  de 
leur  Mari  , si  le  Mari  et  U Femme  ont  des. 
Mai  très  différons. 

13. 

Voulons  que  si  le  Mari  Esclave  a épousé  une 
Femme  libre,  les  Enfans  tant  mâles  que  filles 
suivent  la  «onditioaile  leur  Mère.»  et  soient 
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bres  comme  elle  . noaobstant  la  servitude 
leur  Père  ; et  si  le  Pere  est  libre  et  la  Mère 
Esclave  , les  Eafans  soient  Esclaves  pareil- 
lement. 

14. 

Les  Maîtres  seront  tenus  de  faire  mettre  en 
Terre  Sainte  , dans  les  Cimetières  destinés  à cot 
effet , leurs  Esclaves  baptisés  ; et  â l'égard  do 
ceux  qui  mourront  sans  avoir  reçu  le  Baptême  , 
ifs  seront  enterrés  la  nuit  dans  quoique  champ 
voisin  du  lieu  où  ils  seront  décédés. 

15. 

Défendons  aux  Esclaves  de  porter  aucunes 
armes  offensives  , ni  gros  bâtons,  à peine  du 
fouet  et  do  confiscation  des  armes  au  profit  do 
celui  qui  les  en  trouvera  saisis,  à l’exceptiou 
seulement  de  ceux  qui  seront  envoyés  à la  chas- 
se par  leurs  Maîtres  qui  seront  porteurs  do 
leurs  billets,  ou  marque  connue. 

’ 16. 

Défendons  pareillement  aux  Esclaves  appar- 
tonans  àdifférens  Maîtres,  de  s’attrouper  , soit 
le  jour  ou  la  nuit  , sous  prétexte  de  noces  ou 
autrement  ; soit  chez  l’un  de  leurs  Maîtres  ou 
ailleurs,  et  encore  moins  dans  les  grands  che- 
mins t>u  lieux  écartés,  à peine  de  punition  cor- 
porelle qui  ne  pourra  être  moindre  du  fouet  et 
de  la  fleur  de  Lys  ; et  en  cas  de  fréquentes  réci- 
dives et  autres  circonstances  aggravantes , pour- 
ront être  punis  de  mort  ; ce  que  nous  laissons 
à l’arbitrage  des  Juges.  Enjoignons  i tous  nos 
Sujets  de  courir  sur  les  conirevenans , do  les  ar- 
rêter et  conduire  en  prison , bien  qu’ris  no 
soient  Officiers , et  q^u’il  n'y  ait  conir’eux  en- 
core aucun  décret. 

17* 

Les  Maîtres  qui  seront  convatneus  d’avoîp 
ferais  ou  toléjcc  telles  assemblées  composées 
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d’autres  Esclaves  que  de  ceux  qui  leur  appar- 
tiennent , seront  condamnés  en  leur  propre  et 
privé  nom , de  réparer  tout  le  dommage  qui  au- 
ra été  fait  â leurs  voisins,  à l’occasion  desdites 
assemblées,  eten  dixécusd'amende  pour  lapre- 
miére  fois , et  au  double  au  cas  de  récidive. 

18. 

Défendons  aux  Esclaves  de  vendre  des  can- 
nes de  sucre  , pour  quelque  cause  ou  occasion 
que  ce  soit , même  avec  la  permission  de  leurs 
Ma  îtres,  â peine  du  fouet  contre  les  Esclaves , 
et  de  dix  livres  tournois  contre  leurs  Maîtres 
qui  l'auront  permis  , et  de  pareille  amenda 
contre  l’acheteur. 

19. 

Leur  défendons  aussi  d’exposer  en  vente  au 
marché , ni  de  porter  dans  les  maisons  particu- 
lières pour  vendre  aucune  sortes  de  denrées, 
même  des  fruits , légumes,  bois  à brûler,  her- 
bes pour  leur  nourriture , et  des  bestiaux  à leurs 
manufactures  , sans  permission  expresse  de 
leurs  Maîtres , par  un  billet , ou  par  des  mar- 
ques connues,  à peine  de  révendicalion  des 
choses  ainsi  vendues  . sans  restitution  du  prix 
par  leurs  Maîtres , et  do  six  livres  tournois  d’a- 
mende â leur  profit  contre  les  acheteurs. 

ao. 

Voulons  â cet  effetque  doux  personnes  soient 
préposées  par  nos  Officiers  dans  chacun  mar- 
ché , pour  examiner  les  denrées  et  marchandi- 
ses qui  seront  apportées  parles  Esclaves,  en- 
, semble  les  billets  et  marques  do  leurs  Maîtres. 

SI. 

Perraeltont  j tous  nos  Sujets  habitans  des  Is- 
les,  de  se  saisir  de  toutes  les  choses  dont  ils 
trouveront  les  Esclaves  chargés , lorsqu’ils  n’au- 
ront point  de  billots  de  leurs  Maîtres  , ni  de 
marques  connues , pour  être  rendues  inccs^aoi- 
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mentà  leurs  Maîtres , si  les  habitations  sont  voi- 
sines (lu  lieu  où  les  Esclaves  auront  été  surpris 
en  délit,  sinon  elles  seront  incessamment  en- 
voyées à I Hôpital  pour  y être  en  dépôt  jusqu’à 
ce  que  les  Maîtres  en  ayent  été  avertis. 

22. 

Seront  tenus  les  Maîtres  des  fournir  par  cha- 
cune semaine  à leurs  Esclavès  âgés  de  dix  ans 
et  au-dessus , pour  leur  nourriture , deux  pots 
et  demi  mesure  du  pays  de  farine  magnoc , ou 
trois  cassaves  pesant  deux  livres  et  demie  cha- 
cune au  moins,  ou  choses  équivalentes,  avec 
deux  livres  de  bœuf  salé  ou  trois  livres  de  pois- 
sons ou  autres  choses  à proportion  ; et  aux  en- 
fans  depuis  qu’il  sont  sevrés  jusqu’à  l’âge  de  dix 
ans , la  moitié  des  vivres  ci-dessus. 

23. 

Leur  défendons  -de  donner  aux  Esclaves  de 
l’cau-de-vie  de  canne,  guildive,  pour  tenir 
lieu  de  la  subsistance  mentionnée  au  précé- 
dent article. 

2/,. 

Leur  défendons  pareillement  de  sc  décharger 
de  la  nourriture  et  subsistance  de  leurs  Esclaves 
en  leur  permettantdc  travailler  certain  jourd® 
la  semaine  pour  leur  compte  particulier. 

25. 

Seront  tenus  les  Maîtres  de  fournir  à chacun 
Esclave  par  chacun  an  deux  habits  de  toile  ou 
quatre  aunes  de  toile  au  gré  desdits  Maîtres. 

26. 

Les  Esclaves  qui  ne  seront  point  nourris, 
vêtus  et  entretenus  par  leurs  Maîtres  . selon 
que  nous  l’avons  ordonné  par  cos  présentes  , 
pourront  en  donner  avis  à notre  Procureur,  et 
mettre  leurs  mémoires  entre  ses  mains , sur  les- 
quels, et  même  d’Officc,  si  les  avis  lui  on  vien- 
Beatd’ailleurs;  les  Maîtres  seront  poussxûvts  i 
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Sa  Requête  et  sans  frais;  ce  que  nous  voulons 
être  observé  pour  les  crieriss  et  traiteraens  bar- 
bares et  inhumains  des  Maîtres  envers  leurs  Es- 
claves. 

«7- 

Les  Esclaves  infirmes  par  vieillesse , maladie 
ou  autrement , soit  que  la  maladie  soit  incura- 
ble ou  non,  seront  nourris  et  entretenus  par 
leurs  Maîtres  ; et  on  cas  qu’ils  les  eussent  aban- 
donnés , lesdits  Esclaves  seront  adjugés  à l'Hà- 
pital , auquel  les  Maîtres  seront  condamnés  de 
payer  six  sols,  parchacun  jour  pour  leur  nour- 
riture et  entretien  de  chacun  Esclave. 

Déclarons  les  Esclaves  ne  pouvoir  rien  avoir 
qui  ne  soit  à leur  Maître , et  tout  ce  qui  leur 
vient  par  industrie , ou  par  libéralité  d’autres 
personnes  ou  autrement,  à quelque  titre  que 
ce  soit , être  acquis  en  pleine  propriété  à leur 
Maître  , sans  que  les  enl^ans  des  Esclaves , leur 
père  et  mère,  leurs  parens  , et  tous  autres  li- 
bres ou  Esclaves  puissent  rien  prétendre  par 
succession,  disposition  entre-vifs  ou  à cause 
de  mort  ; lesquelles  dispositions  nous  décla- 
rons nulles,  ensemble  toutes  les  promesses  et 
obligations  qu’ils  auraient  faites,  comme  étant 
faites  par  gens  incapables  de  disposer  et  con- 
tracter de  leur  chef. 

39. 

Voulons  néanmoins  que  les  Maîtres  soient 
tenus  do  ce  que  les  Esclaves  auront  fai  t par  leur 
ordre  et  commandement , ensemble  ce  qu’ils 
auront  géré  et  négocié  dans  la  boutique,  et 
pour  l’espèce  particulière  de  commerce  à la- 
quelle les  Maîtres  les  auront  préposés  ;ils  se- 
ront tenus  seulement  jusqu’à  concurrence  do 
,(D$  qui  au  r?  tourné  lau  profit  des  Maîtres;  le  pé- 
cule desdits  Esclaves  que  leui&Maitres  leur  «o-t 
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Ton  t permis,  en  sera  tenu,  après  que  leurs  Maî- 
tres en  auront  déduit  par  préférence  ce  qui 
pourra  leur  en  être  dû  , sinon  que  le  pécule 
consistant  en  tout  ou  en  partie  en  marchandi- 
ses, dont  les  Esclaves  auront  permission  d’en 
faire  trafic  i part,  sur  lesquelles  leurs  Maîtres 
riendront  seulement  par  contribution  au  sol 
]a  livre  avec  les  autres  créanciers. 

30. 

Ne  pourront  les  Esclaves  être  pourvus  d’of- 
iîces  ni  de  commissions  ayant  nuelquf'S  fonc- 
tions publiques  , ni  être  constitués  agens  par 
autresque  leurs  Tdaî très , pour  agir  et  adminis- 
trer aucun  négoce,  ni  arbitres  experts  ou  té- 
moins, tant  on  tnalièvo  civile  que  criminelle; 
et  en  cas  qu’ils  soient  ouis  , en  témoignages, 
leurs  dépositions  ne  serviront  que  do  mémoires 
pour  aider  les  Juges  à s éclairer  d’ailleurs  sans 
que  l’on  eu  puisse  tirer  aucune  pié5oiriptioa 
ni  conjecture,  ni  adminicule  de  preuve. 

31. 

Ne  pourront  aussi  les  Esclaves  être  partie  nî 
«n  jugement  ni  en  matière  civile,  tant  en  de- 
mandant qu’en  défendant,  ni  être  partie  civi- 
le en  matière  criminelle  , et  de  poursuivre  ea 
matière  criminelle  la  réparation  des  outrages 
et  excès  qui  auront  été  commis  contre  les  Es- 
claves. 

32. 

Pourront  les  Esclaves  être  poursuivis  criniî- 
nellerr.ent , sans  qu’il  soit  besoin  de  rendre 
leurs  Maîtres  parties , sinon  en  cas  de  compli- 
cité; et  seront  lesdits  Esclaves  accusés  jugés  en 
première  instance  par  tes  Juges  ordinaires  et 
par  appel  au  Conseil  Souverain  sur  la  mémo 
instruction  . avec  les  mômes  £on»«lit«s  quêtes 
personnes  libres. 
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33. 

L'Esclave  qui  aura  frappé  son  Mattre,  ou  la 
femme  de  son  Maître  , sa  Maîtresse  ou  leurs 
Enfans,  avec  contusion  de  sang,  ou  au  visa- 
ge , sera  puni  de  mort. 

34- 

Et  quant  aux  excès  et  voies  de  fait  qui  se- 
ront commis  par  les  Esclaves  contre  les  per- 
sonnes libres  ; voulons  qu’ils  soient  sévère- 
ment punis  , même  de  mort  s’il  y échet. 

35. 

Les  vols  qualifiés,  même  de  ceux  des  chevaux, 
cavales,  mulets,  boeuf  et  vaches  , qui  auront 
été  faits  par  les  Esclaves  , ou  par  ceux  affran- 
chis , seront  punis  de  peines  afflictives , même 
de  mort  si  le  cas  le  requiert. 

3<5. 

Les  vols  de  moutons , chèvres , cochons,  vo« 
lailles  , cannes  de  sucre  , pois  , magnoc  ou 
autres  légumes , faits  par  les  Esclaves , seront 
punis  selon  la  qualité  du  vol  , par  les  Juges, 
qui  pourront,  s’il  y échet,  les  condamner  A 
être  battus  des_yerjes  par  l’Exécuteur  de  la 
Haute-Justice  , et  marqué  A l’épaule  d'une 
Fleur-de-Lys. 

3v. 

Seront  tenus  les  Maîtres,  en  cas  de  vols  ou 
autrement  de  dommages  causés  par  leurs  Escla- 
ves, outre  la  peinecorporelle  des  Esclaves  , de 
réparer  les  torts  en  leur  liom,  s’ils  n’aiment 
mieux  adandonner  l’Esclave  i celui  auquel^  le 
tort  a été  fait  ; ce  qu'ils  seront  tenus  d'opter 
dans  trois  jours , à compter  du  jour  de  la  con- 
damnation , autrement  ils  en  seront  déchus. 

33. 

L’Esclave  fugitif  qui  aura  été  ensuite  pen- 
dant un  mois,  â compter  du  jour  quP  son  Maî- 
tre l’aura  dénoncé  en  Justice , aura  les  oroillea 
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coupées  et  sera  marqué  d’une  Fleur-de-Lys  sut 
une  épaule  J et  s il  récidive  un  autre  mois,  à 
coinpier  pareillement  du  jour  de  la  dénoncia- 
tion , aura  le  jarret  coupé  et  sera  marqué  d’uno 
Fleur-de-  Lys  sur  l’autre  épaule,  et  la  iroisièin» 
fois  il  sera  puni  de  mort. 

* 39. 

Les  affranchis  qui  auront  donné  retraite  dan* 
leurs  maisons  aux  Esclaves  fugitifs  , seront 
condamnés  par  corps  envers  leurs  Maîtres  , en. 
'l’amende  de  trois  cents  livres  de  sucres  pour 
chacun  jour  de  rétention. 

40. 

L Esclave  puni  de  mort  sur  la  dénonciation 
de  son  Maître  , non  complice  du  crime  pour 
lequel  il  aura  été  condamné  , sera  estimé  avant 
l’exécution  par  deux  des  principaux  Habitans 
do  l'isle  qui  seront  nommés  d'office  par  le  Ju- 
ge, et  le  prix  de  l’estimation  sera  payé  au  Maî- 
tre ; pour  à quoi  satisfaire  , il  sera  imposé  par 
l'Intendant  sur  chacune  tête  do  Nègre  payant 
droit,  la  somme  portée  par  l'estimation  , la- 
quelle sera  régalée  sur  chacun  dosdits  Nègres  , 
et  levé  par  le  Fermier  du  Domaine  Royal  d’Oc- 
ciJent  pour  éviter  frais. 

I 4t» 

Défendons  aux  Juges,  à nos  Procureurs  et 
aux  Greffiers  de  prendre  aucune  taxe  dans  les 
procès  criminels  coAtro  les  Esclaves  , à peine 
de  concussion*  ■ 

42, 

Pourront  pareillement  les  Maîtres  , lorsqu’ils 
croiront  que  leurs  Esclaves  l’auront  mérité,  les 
faire  enchaîner  et  les  faire  battre  de  verges  ou 
de  cordes  , leur  défendant  de  leur  donner  la 
torture,  ni  de  leur  faire  aucune  mutilation  de 
«membre , â peine  de  confiscation  des  Esclaves , 
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«nd’être  procédé  contre  les  Maîtres  cxlraordi* 
nairement. 

43. 

Enjoignons  à nos  Officiers  de  poursuivre  cn- 
minelleinent  les  Maîtres  ou  les  Comrnandeurs 
qui  auront  tué  un  Esclave  sous  leur  puissance 
ou  sous  leur  direction  , et  de  punir  le  Maître 
selon  l’atrocité  des  circonstances  i et  en  cas 
qu’il  y ait  lieu  ^l’absolution  , perinellons  à nos 
O.fficiers  de  renvoyer  tant  les  Maîtres  que  les 
Commandeurs  absous  , sans  qu’ils  ayent  besoia 
de  nos  grâces. 

44* 

Déclarons  les  Esclaves  être  meubles , et  coin» 
me  tels  entrer  en  la  communauté  , n’avoir 
point  do  suite  par  hypothèque  , et  partager 
également  entre  les  Co-héritiers  sans  précipuC 
ni  droit  d’Ainesse  , n’être  sujets  au  Douaire 
Coutumier,  au  retrait  Féodal  et  Lignager  , aux 
droits  Féodaux  et  Seigneuriaux  , aux  formali- 
tés des  Décrets  , ni  aux  retrancheraens  des 
Quatre-Quinls , en  cas  de  disposition  à cause 
de  mort  ou  testamentaire. 

46. 

N’entendons  toutefois  priver  nos  Sujets  de 
la  faculté  de  les  stipuler,  propres  à leurs  per- 
sonnes et  aux  leurs  de  leur  côté  et  ligne  , ainsi 
qu’il  se  pratique  pour  les  sommes  de  deniers 
et  autres  choses  niobiliaires. 

Dans  les  saisies  des  Esclaves  seront  observées 
les  formalités  prescrites  par  nos  Ordonnances 
et  les  coutumes  pour  les  saisies  des  choses  mo- 
biliaires.  Voulons  que  les  deniers  en  provenans 
soient  distribues  par  ordre  de  saisies  ; et  en  cas 
de  déconfiture,  au  sol  la  livre  , après  que  les 
dettes  privilégiées  auront  été  payées , et  géne^ 
râlement  que  la  condition  des  Esclaves  SQÎt  ré- 
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glée  en  toutes  affaires  , comme  celle  des  autres 

choses  mobiliaircs  aux  exceptions  suivantes. 

Ne  pourront  être  saisis  et  vendus  séparément , 
le  Mari  et  la  Femme  et  les  Enfans  impubères  , 
s'ils  sont  tous  sous  la  puissance  du  même  Maî- 
tre; déclarons  nulles  les  saisies  et  ventes  qui 
en  seront  faites  , ce  que  nous  voulons  avoir 
lieu  dans  les  aliénations  volontaires , sur  pei- 
ne , pour  les  aliénateurs , d’être  privés  de  celui 
eu  de  ceux  qu’ils  auront  gardes  , qui  seront  ad- 
jugés aux  acquéreurs,  sans  qu’ils  soient  tenus 
de  faire  aucun  supplément  de  prix. 

48. 

Ne  pourront  aussi  les  Esclaves  travaillant  ac- 
tuellement dans  les  sucreries,  indigoteries  et 
habitations  ,âgés  de  14  ans  et  au-dessus  jusqu'i 
soixante  ans  , être  saisis  pour  dettes , sinon 
pour  ce  qui  sera  du  prix' de  leur  achat,  ou 

3ue  la  sucrerie,  ou  indigoterie,  ou  habitation 
ans  laquelle  ils  travaillent,  soit  saisie  réel- 
lement ; défendons  à peine  de  nullité  de  pro- 
céder par  saisie  réelle  et  adjudication  par  Dé- 
cret sur  les  sucreries  , indigoteries,  ni  habita- 
tions, sans  y comprendre  les  Esclaves  de  l'âge 
susdit  et  y travaillant  actuellement. 

. ^9- 

Les  Fermiers  Judiciaires  des  sucreries  , indi- 
goterics  ou  habitations  saisies  réellement  con- 
jointement avec  les  Esclaves  , seront  tenus  de 
payer  le  prix  entier  de  leur  bail  , sans  qu’ils 

fiuisseni  compter  parmi  les  fruits  et  droits  de 
eur  bairqu’ih  percevront , les  Enfans  qui  se- 
ront nés  des  Esclaves  pendant  le  cours  d’icelui , 
qui  n’y  entrent  point. 

60. 

Voulons  que  nonobstant  toutes  conven'lont 
contraires , que  nous  déclarons  nulles , que  les- 

dits 
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éits  enfans  apparlienncnt  i la  partie  saisie  , si 
les  Créanciers  sont  satisfaits 'd'ailleurs  j oui 
l’Adjudicataire  , s’il  intervient  un  Decret , et 
qu’à  cet  effet,  mention  soit  faite  dans  la  der- 
nière affiche  , avant  l’inlcrposiiion  du  Décret 
des  Enfans  nés  des  Esclaves  depuis  la  saisie 
■re'ellc  ; que  dans  la  même  affiche  il  soit  fait 
mention  des  Esclaves  décédés  depuis  la  saisie 
réelle  dans  laquelle  ils  auront  été*  compris. 

6 t. 

Voulons,  pour  éviter  aux  frais  et  aux  lon- 
gueurs des  procédures,  que  la  distribution  du 
prixentier  de  radjudication,conjointementde$ 
fonds  et  des  Esclaves,  et  de  ce  qui  proviendra 
du  prix  des  baux  judiciaires , soit  faite  entre  les 
Créanciers  selon  l’ordre  de  leurs  privilèges 
et  hypothèques , sans  distinguer  ce  qui  est  pro- 
venu du  prix  des  fonds , d’avec  ce  qui  est  pro- 
cédant du  prix  des  Esclaves. 

Et  néanmoins  les  Droits  Fè'odaux  et  Seigneu- 
riaux ne  seront  payés  qu’à  proportion  du 
prix  des  fonds. 

63. 

Ne  seront  reçus  les  Lignagers  et  les  Seigneurs 
Féodaux  â retirer  les  fonds  décrétés , s’ils  no  re- 
tirent les  Esclaves  vendus  conjointement  avec 
les  fonds , ni  les  Adjudicataires  â retenir  les 
Esclaves  sans  les  fonds. 

64* 

Enjoignons  aux  Gardiens  Nobles  et  Bour- 
g;eoi$  .Usufruitiers,  Amodiateursotau  1res  jouis-  * 
sans  dos  fonds  , auxquels  sont  attachés  des  Es- 
claves qui  travaillent  , de  gouverner lesditsEs- 
claves  comme  bons  Pères  de  famille,  sans  qu’ils 
soient  tenus,  après  leur  administration,  de 
rendre  le  prix  de  ceux  qui  seront  décédés  ou 
diminués  par  maladie  , vieillesse  ou  autrement 
Tome  l.  O 
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sans  leur  faute  , et  sans  qu'ils  puissent  aussi  r*> 
tenir  comme  les  fruits  de  leur  profit  ,les  enfans 
luis  desdits  Esclaves  durant  leur  adnainistra- 
tion  } lesquels  nous  voulons  être  conservés 
et  rendus  â ceux  qui  en  seront  les  maîtres 
et  propriétaires. 

66. 

Les  Maîtres  âgés  de  ao  ans  pourront  affran- 
chit leurs  Esclaves  par  tous  actes  entre  vifs,  ou 
à cause  de  mort , sans  qu’ils  soient  tenus  de 
fendre  raison  de  leur  affranchissement  , ni 
qu’ils  ayent  besoin  d’avis  de  parens  , encore 
ifu’ils  soient  mineurs  de  a6  ans. 

65. 

Les  Esclaves  qui  auront  été  faits  Légataires 
universels  par  leurs  Maîtres  , ou  nommés  exé- 
cuteurs de  leurs  Testamens  , ou  Tuteurs  de 
leurs  enfans,  seront  tenus  et  réputés , et  les 
tenons  et  réputons  pour  affranchis. 

57- 

Déclarons  leurs  affranchissemens  faits  dans 
nosisles  , leur  tenir  lieu  do  naissance  dans  nos 
Isles,  et  les  Esclaves  affranchis  n’avoir  besoin 
de  nos  Lettres  de  naturalité  pour  jouir  des 
avantages  de  nos  Sujets  naturels  dans  notre 
Royaume  , Terres  et  Pays  de  notre  obéis- 
sance , encore  qu’ils  soient  nés  dans  les  Pays 
étrangers. 

63. 

Commandons  aux  Affranchis  de  porter  un 
respect  singulier  à leurs  anciens  Maîtres  , à 
Ipurs  Veu  ves  et  à leurs  enfans , en  sorte  que 
rinjurc  qu’ils  auront  faite  soit  punie  plus  griè- 
vement que  si  elle  était  faite  à une  autre  per- 
sonne : les  déclarons  toutefois  francs  etquitles 
envers  eux  de  toutes  autres  charges  , services 
et  droits  utiles  que  leurs  anciens  Maîtres  vou- 
draient pretendro  , tant  sur  leurs  personnes 
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que  sur  leurs  biens  et  successions  en  qua- 
lité de  Patrons. 

69. 

Octroyons  aux  Affranchis  les  mêmes  droits  , 
privilèges  et  immunités  dont  jouissent  les  per- 
sonnes nées  libres } voulons  qu’ils  méritent  une 
liberté  acquise,  et  qu’elle  produise  en  eux, 
tant  pour  leurs  personnes  que  pour  leurs  biens 
les  mêmes  effets  que  le  bonheur  de  la  liberté 
naturelle  cause  à nos  autres  Sujets. 

60. 

Déclarons  les  confiscations  et  les  amendes  , 
qui  n'ont  point  de  destination  particulière 
par  ces  Présentes  , nous  appartenir,  pour  être 
payés  â ceux  qui  sont  préposés  à la  recette  de 
nos  retenus.  Voulons  néanmoins  que  dis-^ 
traction  soit  faite  du  tiers  desdites  confisca- 
tions et  amendes  au  profit  de  l’Hôpital  éta- 
bli dans  risle  où  elles  auront  été  adjugées.' 
Si  donnons , etc. 

DÉCLATIONDUROI,  . 

Fttur  la  police  des  Noirs , donnée  <1  Versailles , 
U 9 du  mois  d’Àoût  1777. 

Article  premier. 

Faisons  défenses  expresses  i tous  nos  Sujets 
de  quelque  qualité  et  condition  qu’ils  soient  , 
même  à > tous  étrangers  , d’amener  dans  nos 
Royaumes  , après  la  publication  et  enregistre- 
ment de  notre  présente  Déclaration  , aucun 
Noir  , Mulâtre  , ou  autres  Gens  de  couleur, 
de  l’un  et  de  l’autre  sexe  , de  les  y retenir 
i leur  service  ; le  tout  à peine  de  trois  raille 
livres  d’amende , même  de  plus  grande  peine, 
s'il  y échoit. 

O a 
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2. 

Dcfcncîons  pareiîloment  sous  les  mênies  pei- 
nes , à tous  Noirs , MuUtres  et  autres  Gens  de 
couleur,  de  l'un  ou  de  l’autre  sexe  , qui  ne 
seraient  point  en  service,  d’entrer  à l’avenir- 
dans  notre  Royaume , sous  quelque  cause 
et  prétexte  que  ce  soit. 

3. 

Les  Noirs  ou  Mulâtres  qui  auraient  été  ame- 
nés en  France  , o«  qui  s’y  seraient  introduits 
depuis  ladite  publicaiion  , seront,  à la  requête 
do  nos  Procureurs  ès  Sièges  dos  Amirautés  « 
arrêtés  et  reconduits  dansle  Port  le  plus  pro- 
che , pour  être  ensuite  rembarques  pour  nof 
Colonies,  à nos  frais  , suivant  les  ordres  parti- 
culiers que  nous  ferons  expédier  à cet  effet. 

4* 

Permettons  néanmoins  à tout  habitant  de  noi 
Colonies  , qui  voudra  passer  en  France  , d’em- 
barquer avec  lui  un  seul  Noir  ou  Mulâtre  do 
l’un  ou  de  l'autre  sexe , pour  le  servir  pendant 
la  traversée  , à la  charge  de  le  remettre  , â 
son  arrivée  dans  le  Port , au  Dépôt  qui  sera 
i ce  destiné  par  nos  ordres  , et  y demeu- 
rer jusqu’à  ce  qu’il  puisse  être  rembarqué  : en- 
joignons à nos  Procureurs  des  Amirautés  du 
Port  où'lesdits  Noifs  auraient  été  embarques  , 
de  tenir  la  main  à l’exécution  de  la  présente 
Déclaration,  Disposition,  et  tic  les  faire  rem- 
barquer sur  le  premier  Vaisseau  qui  fera  voile 
dudit  Port  pour  la  Colonie  de  laquelle  ils 
auront  été  amenés. 

ê 

5. 

Les  habîtaris  desdites  Colonies  qui  voudront 
profiter  de  l'exception  contenue  en  l’article  pro- 
cédant , seront  t^niis  . ainsi  qu’il  a toujours  été 
d’usTgo  , dans  nos  Colonies  , de  consigner  la 
somme  do  icoo  livres  argent  de  France,  es 
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mains  du  Trésorier  de  la  Colonie  , qui  s'on 
chargera  en  recette,  et  de  se  retirer  ensuite 
pardevers  le  Gouverneur  - Général  ou  Com- 
mandant dans  ladite  Colonie,  pour  en  obte- 
‘ rir  une  permission  , qui  contiendra  le  nom  de 
I Habitant,  celui  du  Domestique  Noir  ou  Mu- 
lâtre qu’il  voudra  emmener  avec  lui  , Sou  âge 
et  son  signalement  ; dans  laquelle  permission 
la  quittance  de  consignation  sera  visée,  à peine 
do  nullité,'  et  seront  Icsditcs  permissions  et 
quittances  enregistrées  au  Greffe  de  l'Ami- 
"Tauté  du  lieu  du  départ.  . > 

-6.  I 

Faisons  très-expresses  défensesà  lousOilîcierj 
do  nos  Vaissèaux  , de  recevoir  à bord  aucun 
Noir  ou  Mulâtre  , ou  autres  Gens  de  couleur , 
s’ils  ne  leur  représentent  ladite  permission  duc- 
ment  cnrégistrée  . ainsi  que  la  quittance  do 
consignation  , desquelles  mention  sera  faïw 
sur  le  rôle  d’ombarquemeni.  ^ 

17.  ’ 

Défendons  pareillement  A tous  Capitaines  do 
Navire  marchand  , de  recevoir  à bord  aucun 
^ Noir  , Mulâtres , ou  autres  Gons  de  couleur  , 
s’ils  ne  leur  représentent  la  permission  cnré- 
gistree  , ensemble  ladite  quittance  de  consi- 
gnation , dont  mention  sera  faite  dans  le  rôle 
d'embarquement  , le  tout  A peine  de  tcco  li- 
èvres d’amende  pour  chaque  Noir  ou  Mulâtre  , 
et  d’être  interdits  pondant  trois  ans  do  louies 
fonctions  , même  du  double  desdites  ccntlam- 
riafions,  en  cas  de  récidive  ; enjoignons  A noy 
Procureurs  ès  Sièges  des  Amirautés  du  lie-u 
du  débarquement , de  tenir  la  main  à l’execu- 
tion de  la  présente  disposition. 

■ ‘ ' • 8.  ' 

'Les  frais  de  garde  desdits  Noirs  dans  le  dd- 
f ei  ceux  de  leur  retour  dans  nos  Colo- 

0 3 
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nies  , ‘seront  avancés  par  le  Commis  du  Tréso- 
rier-Général de  la  Marine  , dans  le  Port;  lequel 
en  sera  remboursé  sur  la  somme  consignée  en 
exécution  de  l'article  ô ci  - dessus.,  et  le  sur- 
plus ne  pourra  être  rendu  à l’habitant , que  sur 
Je  vu  de  l’extrait  du  rôle  du  Bâtiment  sur  le- 
quel le  Noir  ou  le  Mulâtre  domestique  aura 
«le  rembarquépour  repasser  dans  les  Colonies, 
ou  de  son  extrait-mortuaire  , s’il  était  décédé  ; 
et  ne  sera  ladite  somme  passée  en  dépense 
aux  Trésoriers  - généraux  de  notre  Marine  , 

Sue  sur  le  vu  desdits  Extraits  en  bonne  et 
ue  forme. 

9-  . 

Ceux  de  nos  Sujets  , ainsi  que  les  Etrangers 
qui  auront  des  Noirs  à leur  service  , lors  de  la 
publication  et  enrégistrement  de  notre  Décla- 
ration , seront  tenus  dans  un  mois , â compter 
da  lourde  ladite  publication  et  enrégistrement, 
de  se  présenter  pardevant  les  Officiers  de  l’Aini- 
raulé  dans  le  Ressort  de  laquelle  ils  sont  domi- 
ciliés , et  sll  n’y  en  a pas  , pardevant  le  Juge- 
Royal  dudit  lieu  , à l’effet  d’y  déclarer  les  noms 
et  qualités  des  Noirs , Mulâtres  ou  autres  Gens 
de  couleur  de  l’un  et  de  l’autre  sexe,  qui  de- 
meurent chez  eux,  le  temps  de  leur  débarque- 
ment, et  la  Colonie  de.  laquelle  ils  ont  été  ex- 
portés ; voulons  que  passé  ledit  délai  , ils  ne 
puissent  retenir  à leur  service  Icsdits  Noirs  , 
que  de  leur  consentement. 

10. 

Les  Noirs  , Mulâtres  ou  autres  Gens  de  cou- 
leur qui  ne  seraient  pas  en  service  au  mopaent 
de  ladite  publication,  seront  tonus  de  faire 
aux  Greffes  desdites  Amirautés  , ou  Juris- 
dictions  Royales , et  dans  le  même  délai  , 
une  pareille  déclaration  de  leurs  noms,  sur- 
noms , âge  , profession , du  lieu  de  leur  naift- 
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sance  , et  do  la  date  do  leur  arrivée  en  France. 

II. 

Les  déclarations  prescrites  par  les  deux  arti- 
cles précédons , seront  reçues  sans  aucuns  frais , 
et  envoyées  par  nos  Procureurs  é»-dits  Sièges , 
au  Secrétaire  d'Etat  ayant  le  Département  do 
la  Marine  ; pour  , sur  le  compte  qui  nous 
en  sera  rendu  , être  par  Nous  ordonné  co 
qu'il  appartiendra. 

13. 

Et  attendu  que  la  permission  que  nous  avons 
accordée  aux  Habitans  de  nos  Colonies  , par 
l’article  4 de  notre  présente  Déclaration  , n'a 
pour  objet  que  leur  service  personnel  pendant 
la  traversée  , voulons  que  lesdits  Noirs,  Mulâ- 
tres ou  autres  Gens  de  couleur , demeurent 
pendant  leur  séjour  en  France , et  jusqu’à  leur 
retour  dans  les  Colonies , en  l'état  oùils  étaient 
lors  de  leur  départ  d'icellos  , sans  que  ledit 
état  puisse  être  changé  par  leurs  Maîtres  4 
ou  autrement. 

i3. 

Les  dispositions  de  notre  présente  Déclara- 
tion , seronterécutées,  nonobstant  tous  Edits  , 
Déclarations  , Régîcmens  ou  autres  à ce  con- 
traires , auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons^exptessément.  Si  donnons , etc. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Sur  ce  qui  doit  être  observé  par  les  Capiialrres , Mat- 
ires  ou  Patrons  des  Bâtimens  Marchands  , lorsqu’ils 
trouveront  des  f^aisseaux  et  autres  Bâtimnts  du 
Poi  mouillés  dans  les  Hades  et  Ports  , soit  du  Ro- 
yaume  ou  des  Pays  étrangers. 

Du  25  Mai  174s.  ‘ ‘ ' 

' AR'TICLE  premier. 

Tout  Capitaiûe , Maîtie  ou  Patron  qui  arri- 

O 4 
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vaat  dans  une  Racle  ou  Port  , suif  ciu  Royatf» 
me,  soit  des  Pays  éfraiii,ors  , y trouvera  quel- 
ques Vaisseaux  , Frégates  ou  autres  Bâtimens 
de  Sa  Majesté  , sera  tenu  de  se  rendre  à bord 
du  Bâtiment  ayant  pavillon  ou  tlamme  , aussi- 
tôt apres  avoir  mouillé  l'ancre  , et  avant  qus 
de  descendre  i terre. 

a. 

Lesdits  Capitaines  , Maîtres  ou  Patrons  ren- 
dront compte  à lOificier  de  Sa  Majesté,  Coin- 
mandanr  lesdits  Vaisseaux  Frégates  ou  autre» 
Bâ  timens,  du  lieu  d'où  ils  viennent  , du  jour 
qu'ils  en  sont  partis  , des  rencontres  et  autres 
éve-nemens  de  leur  navigation;  comme  aussi 
des  nouvelles  qu'ils  pourront  avoir  apprises 
dans  te  lieu  de  leur  départ  , dans  ceux  de  leur 
relâche  , de  mémo  que  par  dos  Bâtimens 
qu’lis  auront  rencontrés  â la  mer. 

B. 

Fait  Sa  Majesté  expresses  défense»  auxdit» 
Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons,  de  faire  de 
faux  rapports  , et  de  celer  aucunes  circonstan- 
ces qui  pourraient  intéresser  son  service,  sou» 
peine  d’étre  privés  de  tout  commandement , et 
xn  me  d’ètre  punis  corporellemeat  suivant 
l’exigence  des  cas. 

4. 

Sa  Majesté  défend  tout  salut  du  canon  dan» 
les  Rades  et  Ports  du  Royaume  , à l’égard  de 
ses  Vaisseaux,  Frégates  et  autres  Bâtimens  { 
mais  elle  veut  que  dans  les  Rades  étrangères  » 
les  Bâtimens  marchands  continuent  à saluer  I» 
pavillon  ou  la  flamme  y ainsi  qu’il  s’ost  tou- 
jours pratiqué. 

b. 

Le  salut  des  Bâtimens  marchands  dans  le» 
Bades  et  Ports  du  Royaume,  se  fera,  dé  la  voilât 
•t  de  la  vou  y suivaut  lusago» 
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6. 

L?3 Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  qui , pour 
quelque  cause  r|uc  ce  soit  , auront  manqué  à 
saluer  les  Vaisseaux  , Fn  gates  et  autres  Bàti- 
mens  de  Sa  Mafestédans  les  Ports  ou  Rades  du 
Royaume,  ou  seront  descendus  à terre  avant 
que  de  venir  rendre  compte  de  leur  navigation 
à l’Officier  du  Roi,  seront  mis  aux  arrêts  à leur 
.bord  jusqu’à  nouvel  ordre  par  ledit  Otficier  , 
lequel  en  informera  le  Secrétaire  d Etat , avant 
le  Département  "de  la  Marine  ; pour,  sur  le 
compte  qui  eoi  sera  rendu  à Sa  Majesté,  être 
ordonné  de  la  punition  desdits  Capitaines  Maî- 
tres ou  Patrons  , suivant  l’exigence  des  cas. 

Permet  cependant  Sa  Majesté  aux  Officiers 
de  ses  Vaisseaux  de  lever  les  arrêts  par  eux 
imposés , après  vingt-quatre  heures,  dans  Icy. 
cas  qui  leur  paraîtront  ne  pas  méritcp'une 
punition  plus  sévère. 

I 8.  ' 

Dans  les  Ports  étrangers,  les  arrêts  qui  aii^ 
ront  été  imposés.,  .seront  lovés  dans  les  qnatrsî 
jours  de  l’arrivée  des  Bâtimotis  ; Sa  Majesté  so" 
réservant  d’ordonner  de  la  punition  dés  Capi- 
taines , Maîtres  ou  Patrons  , à leur  retour 
dans  les  Ports  du  Royaume  , sur  le  compfô 
.qui  lui  en  sera<  rendue 

9‘- 

Les  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  dés  E\ti- 
xnens  marchands  qui , ayant  été  tniraux  arrêts 
n’observeront  pas  de  les  garder,  seront  dcchuç. 
dn  tout  Gomirrandomem  : se  réservant  Sa  .Ma- 
jesté d’ordonner  de-  plus  grandes  punitions, 
suivant  Kexigence  des  ea». 

ÏO. 

Dans  les  Ports  et  Rades  dés  Cblonfes  , léj; 
BStimenfr marchands. salueront  le  pavillon  qui 

Q 5) 
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]a  (lammc  , suivant  l’usage  ; et  dans  les  cas  oi 
'des  Capitaines , Maîtres  ou  Patrons  qui  auront 
été  mis  aux  arrêts  à leur  bord  par  tes  Officiers 
commandans  les  Vaisseaux  particuliers  de  Sa 
Majesté  , mériteraient  des  punitions  plus  sévè- 
res , les  Gouverneurs , Licutenans-généraux  y 
ou  Gouverneurs-particuliers  desdites  Colonies 
en  prendront  connaissance  , et  pourront , sui- 
vant tes  circonstances , faire  mettre  en  prison 
losdits  Capitaines , Maîtres  ou  Patrons  , et  com- 
mettre dos  hommes  do  confiance  sur  leurs  Bà- 
timens  pour  les  commander  à leur  place. 

II. 

Si  les  Vaisseaux  de  Sa  Majesté  étaient  assem- 
blés dans  les  Rades  et  Ports , en  Escadre  au 
moins  de  cinq  Vaisseaux  , veut  Sa  Majesté  que 
le  Commandant  fasse  assembtf'r  le  Conseil  do 
Guerre  sur  la  punition  à imposer  , tant  aux 
Capitaines  , Maîtres  ou  Patrons  qui  auront 
manqué  à saluer  , qu’à  ceux  qui  seront  descen- 
dus à terre  avant  que  d’être  venus  rendre 
compte  de  leur  navigation , et  à ceux  qui  au- 
ront fait  de  faux  i apports.  Mande  , etc. 

ORDONNANCE  DU  ROI 

' > 

•Çid'  deft-nd  de  tirer  des  coups  de  canon  dans  Tes  Hadèt 
des  Colonies  , à moins  que  ce  ne  soit  pour  faire  si- 
gnal d'ineommodiU , ou  de  quelque  autre  nécessité. 

Donnée  à Paris  le  8 Avril  i/ai. 

Sa  Majesté,  etc.  Fait  très -expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à tous  Capitaines  , Maîtres  et 
autres  Officiers  des  Vaisseaux  marchands,  da 
tirera  l'avenir  , sous  quelque  prétexte  que  C3 
puisse  être  , aucun  coup  de  canon  , ’lors- 
^ qu’ils  scroiLl  mouilléà  dans  les  Rades  des  Ce- 
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lonies  Françaises  , à moins  que  ce  ne  soit  pont 
faire  signal  d’incommodité  ou  de  qnolqn’autro 
nécessité , sans  permission  expresse  de  1 Officier 
du  Roi  qui  commandera  dans  les  lieux  et  rades 
où  seront  mouillés  lesdits  Vaisseaux,  à peine 
contre  les  conlrevenans  de  cent  liv  res  d’amen- 
de , et  du  double  en  cas  de  récidive. 

Mande,  etc. 


» . 

TITRE  SECOND. 

De  V Aumônier. 

Article  Premier. 

DAns  les  Navires  qui  feront 
des  voyages  de  long  cours 
(/)  , il  y aura  un  Prêtre  approuvé 
de  son  Evêque  Diocésain  , ou  de 
son  Supérieur  ( s’il  est  Religieux  ) 
pour  servir  d* Aumônier  (m). 

X. 

(/)  Des  voyages  de  long  cours.  Par  le  nouveau 
Réglement  du  6 Juin  1717,  l’obligation  d'ero- 
barquer  un  Aumônierpour  les  voyages  de  long 
couis  , a été  restrainte  aux  Vaisseaux  dont  les 
Equiqages  seront  de  40  hommes. 

• (m)  Pour  servir  d' Aumônier  , (\on\  les  prin- 

cipales fonctions  sont  , la  Confession  , l’Ad- 
ministration ries  Sacremens  et  de  la  célébra- 
tion (le  la  Messe. 

O 6 
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Art.  I r. 

L’Aumônier  sera  établi  par  le 
Maître  du  consentement  des  Pro- 
priétaires Catholiques  (n)  > sans  que 
ceux  de  la  Religion  prétendue  ré- 
formée puissent  opiner  au  choix  de 
l’Aumônier.. 

f n Des  Propriétaires  Jb  pensô^ 

avec  1 ancien  Commervtataur  que  depuis  notre 
Ordonnance,  n’y  ayant  plus  dans  le  Royaume 
que  la  Religion  Catholique  , la  disposition  doi 
cet  aiticlo  est  inutile. 

Art.  III. 

Il  célébrera  la  Messe  , du  moins^ 
tes  Fêles  et  Dimœiches  (o)  , admi- 
nistrera les  Sacremens  à ceiix  du 
Vaisseau  , et  fera  tous  les  jours  , 
matin  et  soir  , l'a  prière  publi- 
que y,  on  chacun  sera  tenu  d’as- 
«ïstet  X S'il  a’a  empêchement  lé- 
gitime. 

(//i)  Du  moins  les  Fîtes- et  Dimanches^  L’Au- 
mônier, aUM.  soin  do  prendre  l’ordre  du  Capi- 
taino  , RM*  déturminaiM  le  lieu  , l’heuie.et  lo 
nombre  gens  qui  y assisteront.. 
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Art.  IV. 


Défendons , sons  peine  de  la 
vie  , à tons  Propriétaires  , Mur- 
chands  , Passagers  , Mariniers  et 
autres  dé  quelque  Religion  qu’ils, 
soient , qui  se  tromperont  dajis  les 
Vaisseaux  d’apporter  aucun  trou- 
ble à l'exercice  de  La  Religion  Ca^ 
tholirjue  ( p ) y et  leur  enjoignons 
de  porter  honneur  et  révérence  à 
l’Aumônier  , à peine  de  punition 
exemplaire., 

(^p)  A l'exercice  de  la  Religion  Catfioliqne. 
Quoiqu'il  n’y  ait  en  France  que  la  Rol'gioa. 
Catholique  ,il  peut  se  faire  néanmoins  qu’il  se 
trouve  3 hord  d’un  Navire  des  personnes  de 
toute  autre  Religion  qui  ne  doivent  en  aucun» 
manière  troubler  nos  exercicett  et  qui  doivent 
Ecspecier  l’Aumâuier.. 
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TITRE  T R O I S I È x\I  E. 

f 

De  V Ecrivain. 

Article  premier. 

L’Écrivain  sera  tenu  d’avoir  un 
registre  ou  journal  coté  et  pa^ 
raplié  (^)  en  chaque  page  par  le 
Lieutenant  de  l’Amirauté  , ou  par 
deux  des  principaux  Propriétaires 
du  Navire. 

(ç)  .Coté  et  paraphé  Cotte  formalite  n’ost 
plus  guère  en  usage  , ainsi  q le  les  Lciivains  , 
dont  les  fonctions  sont  aujourd’hui  remplies 

fiar  le  Capilainn  ou  le  Linutonam  du  Navire. 
I y a cependant  encore  des  Propr'è  aires  qui 
veulent  avoir  un  Ecrivain  sur  leur  Navire  , et 
'alors  cet  Ecrivain  doit  se  conformer  à la  dis- 
position de  notre  article. 

' A il  T.  II. 

Il  écrira  dans  son  re'gistre  les 
agrêts  et  apparaux , armes  , muni- 
tions et  vûtuailles  du  V lisseaii  ér) , 
les  marchandises  qui  seront  char- 
gées et  déchargées  ( <?  ) > le  nom 
des  passagers  , le  fret  ou  nolis  par 
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eux  dû  , le  rôle  des  gens  de  l’É- 
quipaee  avec  leurs  ga^es  et  lojers 
(t)  , les  noms  de  ceux  qui  décèdent 
dans  le  voyage  le  jour  de  leur 
décès  , et  s’il  est  possible , la  qualité 
de  leur  maladie  et  le  genre  de  leur 
mort  ( U ) y les  afchats  qui  seront  ' 
faits  pour  le  Navire  depuis  le  départ» 
et  généralement  tout  ce  qui  con- 
cerne la  dépense  du  voyage. 


(r)  Du  Vaisseau.  Le  Capitahic  ou  celui  qui 
fait  fonction  d'Ecrivain  n écrit  plus  aiijoiird’hut 
sur  son  registre  les  agrôls  et  apparaux  du  Vais- 
seau, il  y supplée  par  l’inventaire  qu’on  dress» 
du  tout  , et  dont  il  remet  un  double  au  Pro- 
•'priélaife  avec  sa  reconnaissance  au  bas. 

(j)  Chargées  et  déchargées.  Ils  en  est  de  mêtns 
dos  marchandises  , parce  qu’on  fait  une  faclur® 
générale  du  chargement  dont  il  remet  encore  un 
double  au  Propriétaire  .outre  les  cor  naisseme  as 
particuliers  qu'il  délivre  aux  Marchands  Char- 
geurs, dans  lesquels  le  frét  ou  nolis  est  réglé. 


(t)  Avecleurs gages  et  loyers.  Tous  ces  objets 
se  trouvent  encore  remplis  par  le  rôle  d Equi- 
page que  le  Capitaine  prend  au  Bureau  des 
'Classes  , dont  il  dépose  un  double  avant  son 
départ  au  Greffe  de  l’Amirauté. 


..  f- 


(u)  De  leur  mort.  Il  est  obligé  de  de'clarerau 
- Buf^au  des  Classes  ceux  qui  sont  décodés  dans 
le  voyage  , ainsi  qu'au  Greffé  de  l’Amirauté.  . 
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Art.  ï n.  * 

Il  écrira  pareillement  toutes  les 
délibérations  qui  seront  prises  dans- 
le  Navire  ( » et  le  nom  de 
ceux  qui  auront  opiné  i lesquels  il 
fera  signer  , s^ils  le  peuvent  , si- 
non , il  fera  mention  de  i’empê- 
cliement. 

J 

(v)  Qui  seront  prises  dans  le  Navire,  Quoique 
ion  sofi  assez  dans  l’usage  do  dresser  des  pro- 
ecs-veibaux  des  evènetuens  qui  arrivent  pen- 
dant le  voyage  , on  ne  doit  pas  moins  écrire' 
le  tout  suc  le  regîslce. 

Art.  I V. 

Feillera  (x)  à la  distribution  et 
conservation  des  vivres  , et  écrira 
5ur  son  registre  ce  qui  en  sera  ache- 
té pendant  le  voyage  , et  rais  en- 
tre les  mains  du  dépensier  , auquel 
il  en  fera  rendre  compte  de  hui- 
taine en  huitaine; 

(x)  Veillera  La  dis'posîtion  de  c;t  article 
garde  plutôt  le  Maître  que  l'Ecrivain  , cepen- 
dant dans  le  Navire  où  il  y a un  Ecrivain  ou 
tm  Officier  qui  en  fait  les  fonctions  , il  doit  se 
conformer  à notre  article  , en  prenanttouts- 
fois  l'ordro  et.  l’avis  du  Maître. 


Liv.  IL  TU.  III.  de  l’Ecrivain , /rt.  5.  3^9 
Art.  V. 

Lui  donnons  pouvoir  de  rece- 
voir les  testamens  de  ceux  qui  dé- 
céderont sur  le  Vaisseau  pendant 
le  voyage  (j)  , de  faire  l’inventai- 
re des  biens  par  eux  délaissés  dans 
le  Mavire  ( z ) >!  et  d’y  servir  de 
Greffier  aux  procès-criminels  (*). 

(y)  Pendant  le  voyage.  Voyez  infrà  le  litre 
des  testamens. 

({)  Délaisiés  da'is  le  Navire.  Voyez  infrà  le 
Règlement  du  a3  Août  1789  sur  lu  litre  des 
testamens  in  fine. 

(*)  Aux  procès-criminels  Pour  les  procédures 
urgentes  et  nécessaires , comme  je  l’ai  ob.^ervé 
sur  l’art.  a3  , du  tit.  du  Capitaine. 

Art.  VI. 

Le  registre  de  l’Écrivain  fera 
foi  en  Justice  (a)  ; lui  défendons 
sous  peine  de  la  vie  , d’y  écrira 
chose  contraire  à la  vérité  (b'). 

(a)  Fera  foi  en  Justice  ; mais  pour  que  ce  re- 
gistre fasse  foi  , il  faut  qu’il  soit  conforme  à 
l’article  premier  de  ce  titre  , et  que  l'Ecrivaia 
ait  prête  le  serment  accoutumé  en  Justice.  Sta- 
tut de  Marseille  , pag.  471 , 473.  Casaregis  dise. 
10,  n.  26  et  27.  Secùs , si  ce  registre  est  tenu 
|tar  lo  Maine  subrogé  à l’Ecrivain , alors  pou8 


S3o  Ordonnance  de  la  Marine  , 
qu’il  fasse  foi  contre  un  tiers,  il  faut  que  c« 
qui  y est  écrit  , soit  certifié  par  les  principaux 
de  son  Equipage  , ou  par  un  procès  - verbal 
qui  y soit  relatif. 

(6)  Contraire  à la  vérité,  sur-tout  si  1 objet 
était  d’uno  grande  conséquence.  Cela  dépend 
des  circonstances. 

Art,  vit. 

Les  connoissemens  que  l’Écri- 
vain  signera  pour  ses  parens  , se- 
ront paraphés  en  pays  étranger  par 
le  Consul , et  en  F rance  par  l’un  des 
principaux  Propriétaires  du  Navi- 
rOj  à peine  de  nullité  (c). 

(t)  A peine  de  nvllilé.  L'Écrivain  ou  celui 
qui  en  remplit  les  fonctions  , doit  observer  la 
disposition  do  notre  article  , à peine  do  nul- 
lité, â moins  qu’il  n’y  eut  preuve  d’ailleurs  d« 

la  vérité  dos  connaissemens. 

« • » 

J 

Art.  VIII. 

\ 

L’Écrivain  ne  pourra  quitter  le 
Vaisseau  que  le  voyage  entrepris 
n’ait  été  achevé  (é/)  , à peine  de  perte 
de  ses  gages  et  d’amende  arbitraire. 

(d)  N'ait  été  achevé  ; à moins  qu’il  ne  quit- 
tât avant  le  départ  du  Vaisseau  , auquel  cas  , il 
tarait  facile  d’oa  trouvei  un  autre. 
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Art.  IX. 

Vingt-quatre  heures  après  le  vo- 
yage fini  , il  sera  tenu  ( e)  de  met- 
tre au  Greffe  dè  l’Amirauté  les 
minutes  des  inventaires  , informa- 
tions et  testamens  faits  dans  le  vo- 
yage  (f)  , à quoi  il  pourra  être 
contraint  par  corps  ( )• 

{e)  Il  sera  tenu  , l'Écrivain  ou  celui  qui  en 
aura  fait  les  fonctions. 

Çf)  Dans  le  voyage.  Il  doit  également  dcfc- 
ror  le  crinrinel  aux  Juges  de  l'Amitauté, si  au- 
cun coupable  a été  arrête. 

ig)  Contraint  par  corps , à la  Requête  du 
Procureur  du  Roi. 


«TITRE  QUATRIÈME. 

Du  Pilote, 

, Article  premier. 

AUcun  ne  sera  reçu  Pilote  et 
n’en  pourra  faire  les  fouet- 
tions (Ji)  , qu’il  n’ait  fait  plusieurs 
voyages  en  mer  , et  qu’il  n’ait  été 
examiné  sur  le  fait  de  la  naviga- 
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tion  , et  trouvé  capable  et  expérî-^ 
mente  par  le  Profésseurd’Hydro- 
■ graphie  , deux  anciens  Pilotes  et 
• deux  Maîtres  de  Navires  , en  pré- 
sence ées  O^ciers  de  l'Amirau- 
té ( i ). 

(A)  Et  n'en  pourra  faire  1er  fondions , e’esl-i- 
dirc  , de  commander  à la  route  du  Navire. 

(/)  En  présence  des  Officiers  de  rA7uiraute.  La 
xéception  du  Pilote  est  cxactentent  l'a  môme 
que  celle  du  Capitaine  ; et  quant  au  temps  de 
navigation  qu'il  doit  avoir  , il  para't  que  trois 
années  suffisent,  outre  les  deux  campagnes  sut 
les  Vaisseaux  du  Roi% 

A R T.  I I, 

Celui  qui  voudra  se  faire  rece- 
voir Pilote  , sera  tenu  , pour  prou- 
ver ses  voyages  en  mer , d'en 
présentèr  les  journaux  lors  de  son 
examen  ( >^^  )» 

(i^)  D'en  représenter  les  journaux  lors  de  son 
examen.  Il  ne  suffit  pas  de  représenter  cos  jour- 
naux , pour  prouver  scs  vajages  en  mer  , il 
faut  encore  produire  les  certificats  «les  Com- 
missaires aux  Classes  des  départemens  où  les 
Navires  sur  lesquels  l'aspirant  a navigué , offt 
été  armés  et  désarntés.  Les  journaux  seront 
très-propres  à constater  la  science  et  les  cou.- 
SiaUsajaces  de  celui  qui  veut  être  reçu» 
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Art,  III. 


Le  Pilote  commtxndera  (J)  à la 
route  , et  se  fournira  de  cartes  , 
routiers  , arbalètes  , astrolabes  et 
de  tous  les  livres  et  instrumens 
nécessaires  à son  art  (ni'). 

(I)  Le  Pilote  commandera.  Néanmoins  leCa- 

ftitaine  a eu  droit  de  tout  temps  d'examiner 
es  opérations  du  Pilote  , et  aujourd'hui  il  est 
entièrement  subordonné  au  Capitaine  qui  est 
en  même  temps  Pilote , puisqu'on  trouve  dans 
la  plupart  des  Navires  qu’il  n’y  en  a pas 
d’autre  que  le  Capitaine. 

( m)  Nécettaires  à son  art.  C’est  aujourd'hui 
l’usage  dans  presque  tous  les  Ports  du  Royau* 
me  que  tous  les  instrumens  de  navigation  sont 
'«ux  dépens  des  Propriétaires  du  Navire. 

Art.  IV. 

Dans  les  voyages  de  long  cours , 
il  aura  deux  papiers  journaux  (n)  ; 
sur  le  premier  , il  écrira  les  chan- 
gemens  de  route  et  de  vents  ; les 
jours  et  heures  des  changemens  , 
les  lieues  qu’il  estimera  avoir  avan- 
cé sur  chacun  , les  réductions  en 
latitude  et  longitude  , les  varia- 
tions de  l’aiguille  , ensemble  le* 
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les  sondes  et  terres  qu’il  aura  re- 
connus ; et  sur  l’autre  , il  mettra 
de  vingt -quatre  heures  en  vingt- 
quatre  heures  au  net , les  routes  , 
longitude  et  latitude  réduites  , les 
latitudes  observées  , avec  tout  ce 
qu’il  aura  découvert  de  remar- 
quable dans  le  cours  de  sa  na- 
vigation. 

(n)  Il  aura  deux  journaux.  Noire  article  exi- 
ge avec  raison  que  le  Pilote  , ou  celui  qui  en 
fait  les  fonctions  , ait  deux  papiers  journaux  , 
car  on  ne  sait  jamais  si  bien  les  choses  , que 
lorsqu’on  les  a écrites  plusieurs  fois  ; cepen- 
dant les  Pilotes  se  contentent  de  tenir  un  seul 
journal  en  forme  j en  quoi  ils  ont  tort.  Il  se- 
rait plus  avantageux  de  se  conformer  à la  dis- 
position de  notre  article. 


Art.  V. 

Lui  enjoignons  (o)  en  outre  de 
mettre , au  retour  des  voyages  de 
long  cours , copie  de  son  journal 
au  Greffe  de  l’Amirauté  , et  d’en 
prendre  certificat  du  Greffier , à 
peine  de  cinquante  livres  d’amen- 
de ^ et  sera  le  certificat  délivré 
«ans  frais. 


\ 
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(t))  Lui  enjoignons.  La  disposition  de  cet  arti- 
cle n’est  plus  d’usage.  Elle  se  trouve  remplie 
par  la  déclaration  que  les  Capitaines  fontà  leur 
retour  de  ce  qu'ils  ont  découvert  de  remarqua- 
ble dans  le  cours  de  leurs  voyages  , afin  que 
les  Officiers  de  l’Amirauté  puissent  eu  in- 
former le  Ministre  de  la  Marine. 

Art.  VI. 

Au  défaut  d’Écrivain  , le  Pilote 
sera  tenu  ( p ) , quand  il  en  sera 
requis  par  le  Maître  , de  recevoir 
par  état  les  marchandises  dans  le 
bord  , et  de  faire  l’inventaire  des 
biens  et  effets  de  ceux  qui  décéde- 
ront sur  les  V aisseaux , qu’il  fera 
signer  par  le  Maître  et  par  deux 
des  principaux  de  l’Equipage. 

_ (p)  Le  Pilote  sera  tenu  , ou  tout  autre  Offi- 
cier de  faire  les  fonctions  d’Ecrivain  , lorsqu’il 
on  sera  requis  par  le  Maître. 

Art.  VII. 

Le  Pilote  qui  par  ignorance  oti 
négligence  (cf)  , aura  fait  périr  un 
Bâtiment , sera  condamné  en  cent 
livres  d’amende  , et  privé  pour 
toujours  de  l’exercice  du  pilotage, 
sans  préjudice  des  dommages  et 


Ordonnance  de  la  Marine  ÿ 
intérêts  des  parties  ; et  s’il  l’a  fait 
^par  malice  , il  sera  puni  de  mort 


{q)  Par  ignorance  ou  négligence.  Il  semble  quo 
l’on  ne  peut  pas  supposer  ngnorancedans  ua 
Pilote  qui  a été  reçu  à l’Amirauté  avec  toutes 
les  formalites  requises  , on  pourrait  plutôt  1 ac- 
cuser de  négligence  qui  va  jusqu'à  la  présom- 
ption et  à la  témérité , qui  sont  souventia  cause 
do  la  perte  du  Navire  : quoiqu’il  en  soit  Je  Pi- 
lote est  tenu  de  son  ignorance  ou  négligence 
suivant  la  disposition  de  la  loi , imperitia  dolus 
est , 2 , ff.  quod  quisque  juris  in  alium.  Et  de  la 
dernière  au  cod.  de  naviculariis  ; c’est  pourquoi 
notre  article  le  soumet  à une  amende  de  cent 
livres , le  prive  pour  toujours  de  l’exercice  du 
pilotage,  et  le  rend  responsable  dos  dommages 
et  intérêts  des  parties  Secùs  , s’il  a fait  périr  le 
Navire  par  malice  , notre  article  veut  qu’il  soit 
puni  de  mort. 


Art.  VIII. 


Faisons  défenses  aux  Maîtres  de 
Navires , de  forcer  les  Pilotes  de 
passer  en  des  lieux  dangereux  , et 
de  faire  des  routes  contre  leur 
gré  (r)  / et  en  cas  de  contrariété 
d’avis  , ils  se  régleront  par  celui 
des  principaux  de  V Equipage  («s). 


(r)  Contre  leur  gré.  Quoique  le  Capitaine  soit 
en  droit  de  veiller  sur  les  operations  du  Pilote, 
il  ne  peut  néanmoins  le  forcer  à faire  des 

routé  f 
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roules  contre  son  gré,  sans  s’exposer  â suppor- 
ter en  propre  la  peine  et  les  dommages  qui 
pourraient  résulter  de  quelque  fâcheux  évé- 
nement. 

(f)  Par  celui  des  principaux  de  VEquipage  ; 
Mais  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  d’ac- 
cord , ils  doivent  assembler  les  principaux 
de  l'Equipage  et  suivre  leurs  avis  pour  leur 
décharge. 


TITRE  CINQUIÈME. 

I)u  Contre  - Maître  ou  Mociter, 

Article  Premier. 


TT  E Contre  - Maître  ou  Nochef 
(fc) , aura  soin  de  faire  agré^ 
le  Vaisseau  i et  avant  que  de  faire 
voile , il  verra  s’il  est  suffisamment 
garni  de  cordages  , poulies  , voi- 
les , et  de  tdus  les  appparaux  né^ 
cessaire  pour  le  voyage. 


ft)  JLe  Contre  - Maître  ou  Nocher  , qui  par 
état  est  charge  de  présider  i la  manœuvre  du 
Kavire  , doit  être  obligé  de  pourvoir  â tout  ce 
que  notre  article  exige  do  lui  ; mais  comme  il 
est  en  tout  subordonné  au  Capitaine  , celui-ci 
n’en  est  pas  moins  soumis  à la  disposition  d» 
cet  article. 


Tome  I, 
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Art.  II. 

Lors  du  départ , il  verra  lever 
l’ancre  ; et  pendant  le  voyage  , il 
visitera  chaque  jour  toutes  les  ma- 
nœuvres hautes  et  basses  j et  s’il  y 
remarque  quelque  défaut  , il  en 
donnera  avis  au  Maître,  (u). 

(u)  Il  en  donnera  avis  au  Maître.  Cela  n’em- 
pêche pas  qu’il  puisse  sur  lo  champ  y remé- 
rliofj  $'il  est  possible. 

Art.  III. 

Il  exécutera  et  fera  exécuter 
dans  le  Vaisseau  , tant  de  jour  que 
dé  nuit , les  ordres  du  Maître  (y),  . 

r 

(v)  Les  ordres  du  Maître.  JL’Equipage  doit 
obéir  au  Nocher  comme  «on  Chef,  sans  examî- 
|icr  s'il  en  a l’ordre  du  Maître  ou  non.  Il  n’ap- 
partient qu’au  Maître  d examiner  si  le  Nocher 
(t  suivi  ses  ordres  ou  non. 

Art.  IV, 

En  arrivant  au  Port , il  fera  pré- 
parer les  cables  et  ancres  (;v) , et 
amarrer  le  Vaisseau , fréter  les  voir 
les  (j)  J et  dresser  les  vergues. 


Digitized  by  GoogI 


L.  II.  T.  V.dù  Contre-Maitre , A.  5.  SSç 

(jc)  Et  ancres.  Comme  les  ancres  cachées 
sous  l’eau  peuvent  causer  de  grands  inconvé- 
niens  au  descendant  ou  déflux  de  la  marée,  Is 
Nocher  est  obligé  d'y  attacher  un  baril  vuida 
ou  quelque  pièce  de  bois  léger  avec  dos  anccs 

3 ui  surnagent , pour  servir  d’indico  qu’il  y a 
ans  ce  lieu  une  ancre. 

(y)  Fréter  les  voiles , c’est  les  plier  et  trous- 
ser contre  les  vergues. 

A R T.  V. 

En  cas  de  maladie  ou  absence 
du  Maître  , le  Contre-Maître  (z) 
commandera  en  sa  place. 

(7)  Le  Contre- Maître  ; mais  cela  n’a  lieu  que 
dans  les  Navires  où  il  n’y  a aucun  Oflîcier  in- 
termédiaire entre  le  Maître  et  le  Contre-Maî- 
tre. Secis , dans  les  Navires  où  il  y a un  Se- 
cond ou  un  Lieutenant , c’est  i celui-oi  à pren- 
dre le  commandement  dans  les  cas  énoncés 
dans  notre  article. 


TITRE  SIXIÈME. 

Du  Chirurgien. 

Article  premier. 

DAns  chaque  Navire  , même, 
dans  les  K lisseaux  Pêcheurs 
(et) , faisant  voyage  de  long  cours, 

' P a 
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il  y aura  un  ou  deux  Chirurgiens , 
eu  égard  à la  qualité  des  voyages 
et  au  nombre  des  personnes  (a). 

(et)  Même  dans  tes  V aisseaux  Pêcheurs  ^ c’esl- 
â-diro,  ceux  qui  sont  destinés  i la  pêche  do  la 
morue  et  de  la  baleine. 

(j)  Et  au  nombre  des  Personnes,  Voyex  in/ré 
lo  Réglement  du  b Juin  1717. 

Art.  il. 

Aucun  ne  sera  reçu  pour  servir 
en  qualité  de  Chirurgien  dans  les 
Navires  , qu’il  n’ait  été  examiné 
et  trouvé  capable  par  deux  Maîtres 
Chirurgiens , qui  en  donneront  leur 
attestation. 

RÈGLEMENT, 

Du  6 Juin  1717. 

Article  premier.. 

Aucun  Chirurgien  ne  pourra  s’embarquer  i 
l'avenir  pour  en  faire  les  fonctions  dans  un 
Vaisseau  , qu’il  n’ait  été  examiné  et  trouvé  ca- 
pable par  deux  Mai  très  Chirurgiens  qui  en  don- 
neront leurs  attestations,  lesquelles  demeure- 
ront cnrégistrées  au  Greffe  de  l'Amirauté. 

1 • • V, 

Les  Chirurgiens  examinateurs  seront  noth- 
més  dans  tous  les  Ports  du  Royaume  pat  l'A-^ 
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tal  de  France,  et  seront  pris  dans  le  nombre 
des  Chirurgiens  jurés  ; ils  seront  tenus  de  pré- 
. ter  serment  â l'Amirauté , où  iU  feront  enrégts^ 
. trer  leur  commission. 

3. 

Aucuns  Chirurgiens  que  ceux  qui  seront 
pourvus  par  l’Amiral , n’entreprendont  de  don- 
ner Icsdites  attestations  , sous  peine  de  nullité 
et  de  trois  cents  livres  d'amende , si  ce  n’est  en 
cas  de  mort,  d’absence  , de  maladie,  ou  causa 
légitime  de  récusation  des  Chirurgiens  nom- 
més par  l’Amiral  ; auquel  cas  le  Juge  d’Ami- 
rauté  en  pourra  nommer  d'Odice. 

4. 

Lesdits  Chirurgiens-Examinateurs  recevront 
cinq  livres  à partager  entr’eux,  pour  l’examen 
. de  chaque  Chirurgien  qui  s’embarquera  dans  un 
; Vaisseau  du  port  de  .cent  cinquante  tonneaux 
- et  aU'dessu.s  > et  de  tçois  livres  seulement  pour 
l’examen  de  celui  qui  s’embarquera  sur  tout  au- 
tre Vaisseau  de  moindre  port.que  cent  cinquan- 
te tonneaux;-  défend  Sa  Ma]  esté  auxdits  Chirur- 
gions-Examinateers  , d’exiger  ni  percevoir  dd 
■ plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  ci-rfessus , 
a peine,  de  restitution  , dé  trois  cens  livres  d’a- 
mende , et  d’être  prives  de  leur  commission. 

< ‘b.''  ' • ' 

,l.es  Chirurgiens  qui  s’embarqueront  en  se- 
, cond  , seront  examines  en  la  même  forme  et 
manière  qui  est  prescrite  ci-dessus  . mais  ils  no 
• payeront  pour  leur  examen  que  la  moitié  des 
droits  que  doit  payer  le  premier  Chirurgien. 


Le  Coffre  du  Chirurgien  sera  visité  par  les 
Chirurgiens  et  Apothicaires  qui  seront  ’nom- 
..  mési  cot  effet  par  l’Amiral  ; et  il  ne  sera  payé 
que  vingt  sols  pour  ladite  visite  â chacun  des- 
dits Chirurgiens  et  Apothicaires.  , 
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7* 

LesBâtimens  qui  auront  vingt  hommes  d’E* 
quipago  et  au^essus , seront  obliges  de  pren- 
dre un  Chirurgien  pour  toute  navigation  qui 
ne  sera  point  cabotage. 

Et  pour  ce  qui  est  des  Vaisseaux  destinés 

four  les  voyages  de  long  cours , même  pour  les 
êches  , il  y aura  toujours  un  ou  deux  Chirur- 
giens , eu  égard  à la  qualité  du  voyage  et  au 
nombre  d'Equipage  , ensorte  qu'il  y ait  tou» 
iours  un  Chirurgien  au  moins  pour  cinquante 
nommes,  et  deux  lorsque  ledit  Equipage  ex- 
cédera le  nombre  de  cinquante  hommes  â quel- 
que quantité  qu’il  puisse  monter. 

9- 

Veut  Sa  Majesté  que  l’Ordonnance  de  i58i , 
soit  observée  suivant  sa  forme  et  teneur,  en 
tout  ce  qui  n'est  point  contraire  au  présent  Ré- 
glement. Mande , etc. 

A R T.  I I I. 

Les  Propriétaires  de  Navires  se- 
ront tenus  de  fournir  le  coffre  du 
Chirurgien  garni  de  drogues , on- 
guens , médicamens  et  autres  cho- 
ses nécessaires  pour  le  pansement 
des  malades  pendant  le  voyage  j 
et  le  Chirurgien  , les  instrumens  de 
profession  (6).  ' • ^ 

' (b)  Et  le  Chirurgien , les  instrumens  de  sa  pro- 
fession. Non-seulement  le  Chirurgien  doit  se 
pourvoir  d’instrumens  nécessaires  à sa  profes.- 
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sîon  i mais  il  doit  encore  visiter  le  coffre,  pour 
qu'ii  n'y  mannue  rien , et  pour  que  tout  ce  qu'il 
contient  soit  bien  choisi* 

A R T.  I V. 

Le  Coffi  e sera  visité  (e)  par  le 
plus  ancien  maître  Chirurgien  du 
lieu  , et  par  le  plus  ancien  Apothi- 
caire , autre  néanmoins  que  celui 
qui  aura  fourni  les  drogues. 

(c)  Le  Coffre  sera  visité.  Voyez  suprà  pour 
la  di  position  de  notre  article,  l'art.  6 du  Re- 
glement du  b Juin  1717- 

Art.  V. 

Les  Chirugiens  seront  tenus  de 
faire  faire  la  visite  de  leur  coffre, 
trois  jours  au  moins  avant  que  de 
faire  voile  (d^i  et  les  maîtres  Chi- 
rurgiens et  Apothicaires  d’y  pro- 
céder vingt  - quatre  heures  après 
qu’ils  en  auront  été  requis,  à peine 
de  trente  livres  d’amende  et*  des 
intérêts  du  retardement. 

(d)  Avant  que  de  faire  voile  ^ afin  d'avoir  !• 
temps  de  séparer  ce  qui  peut  être  défectueux» 

P4 
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Art.  VI. 

Faisons  défenses  aux  Maîtres  , à 
peine  de  cinquante  livres  d’amen- 
de , ds  recevoir  aucun  Chirurgien 
(d)  pour  servir  dans  leur  Vaisseau , 
«ans  avoir  copie  en  bonne  forme 
des  attestations  de  sa  capacité  et 
de  l’état  de  son  coffre. 

(<i)  De  recevoir  aucun  Chirurgien.  Le  Mahrè 
ne  saurait  aujourd'hui  contrevenir  â la  dispio- 
sition  de  notre  article  , puisqu’il  ne  serait  pa$ 
expédié  â rAmirauté  , s’il  ne  présentait  le  réle 
d Équipage  , sur  lequel  le  Chirurgien  doit  »4 
trouver. 

Art.  VII. 

Enjoignons  aux  Chirurgiens  de^ 
Navires,  en  cas  qu’ils  découvrent 

- quelque  maladie  contagieuse,  d’en 

- avertir  promptement  le  Maître  , 

dy  pourvoir  suivant  Vexigence 
• du  cas  (e), 

(e)  Afin  d'y  pourvoir  suivant  T exigence  du  cas. 
Le  Maître  doit  d’abord  faire  séparer  ceux  qui 
sont  attaqués  de  quelque  maladie  contagieuse 
< du  reste  de  l'Equipage,  et  les  faire  soigner  le 
•mieux  que  faire  se  pourra,  en  attendant  dft 
pouvoir  les  mettre  à terre. 
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• ' I ; ‘ - ' 

Art.  VIII. 

» > , > 

Leur  faisons  défenses  ' de  rien 
exiger  ni  recevoir  des  Mariniers 
.et  Soldats  malades' ou  blessés-  au 
■service  da  iVavtVe  ( ^ à,  peine  de 

restitution  et'd’amende  arbitraire. 

*■ 

(/)  Au  service  du  Navire.  Comme  notre  ar- 
.ticlc  ne  parle  t^ue  des  Mariniers  et  Solfiais  ma- 
lades ou  blessés  au  service  du  Navire,  il  sem- 
ble que  le  Cururgien  pourrait  prétendre  ses 
salaires,  comme  tout  autre  Chirurgien,  s’il 
s’agissait  d une  maladie  étrangère  au  service  du 
iVaisseau,  Il  n’en  serait  pas  de  même  dos  P.ts- 
sagers  tombés  malades.  Je  perrse  que  le  Chi- 
rurgien ne  serait  pas  fonde  à leur  demander 
Ttn  salaire,  ainsi  que  cela  fut  fugé  a l’Amirau- 
té de  Marseille  le  20  Octobre  ijtSa.  M.  Valiii 
sur  cet  article  parait  être  d’un  sentimcni con- 
traire par  1 embarras  ou  il  e?t  d’expliquer  pour- 
quoi ces  Passagers  doivent  être  traités  gratuite- 
ment par  le  - Chtrurgien  , fandis  qtr  ils  sont 
étrangers  a 1 Equipage.  Il  semble  pourtant  qu» 
cola  sexpliq.ue  a.sset  naturellomcnt.  On  voit 
par  l’art.  3 de  ce  titre,  que  les  Propriétaires  des 
Narires  sont  tenus  de  fournir  tout  ce  q'uv  est 
’Tiécessarrc  poUT  le  pansement  des  malades  , ' 

jSans  aticune. distinction' pendan t- le  voyagerai: 
le.Cîiirurgien  les  instrtiOïeas  tle  sa  profession. 

'Or  les  Passagers  payaqt  à ces  Propiétairns  un  r 
jomm^LpourJôUv.psjssa^','  ceux-ci  s’^oblic^n^» 
non-seulsmcnt  de  tes  passer  dans  leurs  Navires  , 
%Qcaf»,deiles.yînéuEni't«»i  en-sBtrté  q^d’eta 
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maladie  , et  de  les  faire  soigner  par  leur  Oiî- 
rurgicn  , en.  exceptant  toutefois  les  maladies 
dont  ces  Passagers  pouvaient  é tre  attaqués  avant 
le  voy  age. 

Art.  IX. 

Ne  pourra  le  Chirur^en  quiter 
ïe  Vaisseau  dans  lequel  il  sera  en- 
gagé, que  le  voyage  entrepris  n’ait 
été  achevé , à peine  de  perte  de 
ses  gages  , cent  livres  d’amende-, 
et  de  pareille  sorame  d’intérêt  en- 
vers le  Maître  (g). 

(gf)  Envers  1*  Maître  , qui  en  doit  comptât 
aux  Propriétaires  du  Navire. 


TITRE  HUITIÈME. 

Des  Matelots, 
Article  premier. 


TT  Us  Matelots  (A)  seront  tenu$ 
JP-J  de  se  rendre  aux  jours  et  lieux 
assignés , pour  charger  les  vivres'^ 
équiper  le  Nayire  (i) , et  faire  voile. 

. (A)  Les  Matelots»  11  üsut  avoû  nargué  cqsth 
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mo  Novice  , avant  que  de  pouvoir  s’embarquer 
pour  Matelot.  Voyez  pour  les  Matelots  et  les 
Novices  infrà  les  Ordonnances  qui  se  trouvent 
à la  suite  de  notre  article. 

(0  Pour  charger  les  vivres  , équiper  le  Navire. 

, Ceci  dépend  de  l’iisage  des  differens  Ports  du 
Royaume  , ainsi  que  le  chargement  et  le  dé- 
chargement du  Navire  : à Marseille , c’est  au 
Maître  â rendre  les  marchandises  à quai,  après 
quoi  il  est  quitte.  Ainsi  jugé  â l’Amirauté  d«. 
cette  Ville,  par  Sentence  du  16  Juillet  1748. 

ORDONNANCE  DU  ROI^ 

Concernant  les  Novices  dans  tous  les  Ports  dê 
son  Royaume.  Du  a3  Juillet  1746. 

Article  premier. 

TI  sera  employé  sur  tous  les  Bâtimens  qnr  te» 
rent  armés  a l’avenir  dans  les  différons  Ports  du 
Royaume,  un  nombre  de  Novices  proportion.- 
jac  à la  force  des  Equipages  desdits  Bâtimens. 

2. 

Le  nombre  desdits  Novices  sera  réglé  sur  W 
pied  du  cinquième  de  la  totalité  des  Equipa- 
ges ; en  sorte  qu’il  y art  un  Novice  pour  quatret 
autres  personnes  embarquées  , sous  quelquor 
dénomination  qu’elles  soient  comprises  dans 
les  Rôles.  Défend  Sa  Majesté  aux  Commissai- 
res de  la  Marine , et  autres  Officiers  chargés  du 
détail  des  Classes,  d’expédier  aucuns  desdits 
Rôles,  s’il  n’y  est  employé  le  nombre  des  N®- 
TÎces  prescrit  par  le  présent  article. 

3. 

Les  Novices  ne  pourront  avoir  moins  de  seira 
•AS,  ni  plus  de  vingt-cinq  ans  ; et  ils  ne  sue», 
• P 6 
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ront  point  reçus , s’ils  ne  sont  reconnus  d’une 
coraplexion  robuste , et  propres  à devenir  bon» 
]\latelo.ts. 

4* 

Seront  réputés  Novices  tous  les  jeunes  gens 
qui  n'auront  point  encore  navigué , ceux  qui 
u'auront  servi  que  dans  les  Bateaux  naviguant 
sur  les  rivières  et  à la  pêche  du  poisson  frais, 
et  Içs  jeunes-gens  au-dessous  de  l'âge  de  dix- 
buit  ans  , qui  auront  déjà  navigué,  lesquels  se- 
ront reconnus  trop  faibles,  pour  pouvoir  être 
employés  en  qualiié  de  Matelots,  et  néan- 
moins trop  forts  pour  ne  servir  que  sut  le  pied 
de  Mousses. 

5. 

Les  enfans  des  Gens  de  Mer  seront  embar- 
ques préférence  à tous  autres  , cri  qualité 
de  Novices , et  il  ne  sera  admis  qu’au  défaut 
desdits  enfans,  ceux  dont  les  pères  exercent 
d’autres  professions. 

6. 

If  sera  libre  aux  Armateurs  et  aux  Câpitaî- 
B»'S  rie  Navires , de  choisir  les  sujets  qu’ils  vou- 
dront employer  en  qualité  du  Novices  ; et  en. 
cas  qu’ils  ne  puissent  point  en  trouver  urt 
nombre  suffisant,  il  leur  en  sera  fourni  par  les 
Commissaires  de  la  Marine,  cl  autres  Officiers 
chargés  du  détail  des  Classe». 

-7- 

S’il  ne  s’en  présentait  pas  suffisamment  db 
grc  à gfé  , pour  pouvoir^en  fournir  à tous  les 
Bâtimens Sa  Majesté  autorise  dans  lesdits  cas-,^ 
iésdits  Commissaires  et  autres  Officiers  chargés 
du  détail  dos  Classes , d’en  commander  d’auto- 
rité pour  les  Navires  où  il  en  manquera  , ainsi, 
qu’il  en  a été  usé  dans  le  Département  de  Bor- 
,deaux , en  vertu  de  l'Orüoanaacc  du  »3  Aàût 
473.0*  ' ■ ( • 
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8. 

Lnsdits  ComiHÎssaires  ne  poureont  aimi-com- 
Tnander  d’autorité  , que  des  jeunes -gens  qui 
auront  déjà  fait  quelque  narigaiion  à la  mer, 
et  sur  les  rivières  , ou  qui  auront  été  emplo- 
yés à la  pêche  du  poisson  frais j et  en  cas  qu'îl 
ne  s’en  trouve  pas  suffisamment  dans  l’éten- 
due des  quartiers  où  ils  seront  établis,  ils  en 
demanderont  le  nombre  dont  ils  auraient  be- 
soin aux  Officiers  des  Classes  dos  autres  tjuar- 
tiers  les  plus  proches,  lesquels  en  feront  pour 
cdt  effet  la  levée , soit  de  gcé  ou  d'autoillé.  ' 

9- 

Les  particuliers  engagés  de  gré  i gré  par  dei 
Capiiaînes  ou  Armateurs  pour  servir  en  quali- 
té de  Novices  qui  refuseront  ensuite  de  satis- 
faire audit  engagement  , seront  coràmandés 
d’autorité  par  las  Commissaires  de  Marine,  ou 
les  autres  Officiers  chargés  du  détail  dos  Clas- 
ses , lesquels  pourront  les  faire  arrêter  pout 
.les  obliger  à s’embarquer. 

lo. 

La  solde  desdifs  Novices  sera  réglée  par  le 
Cominissaire  de  la  Marine  , ou  autres  Officiers 
de^  Classes , à proportion  de  lèur  fotceJet  da 
leur  capacité. 

II-.  - 1 

Los  Jeunes  gens  qui  auront  servi  ert .qualité 
de  Novices  sur  les  Bâtimens  , qui  auront  navi- 
gué pendant  six  mois  et  au-delà,,  feront  libres 
de  renoncer  à la  navigation  au  retour  du  pre- 
mier voyage  , en  faisant  , à ce*  effet  , leur 
déclaration  aux  Officiers  chargés  du  détail  d«s 
Classes  -y  et  ceux  qui  n’auront  fait  qu’un  vo- 
yage dont  la  durée  n’aura  pas  été  de  six  mois, 
ne  pourront  renoncer  à la  navigation  qu’après 
avoir  fait  ua  second  voyage  , pendant  leqjiipl 
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il  ait  été  bien  reconnu  qu’ils  ne  sont  point 
propres  â la  navigation. 

13. 

Los  Novices  qui  auront  navigué  pendant  un 
an  , ne  pourront  plus  ensuite  être  embarqués 
qu’en  qualité  de  Matelots  ; ils  seront  inscrits 
en  ladite  qualité  sur  les  Registres  dos  Classes. 

13. 

Il  sera  tenu  par  chacun  des  Officiers  des  ClaS' 
scs , une  liste  ou  Rôle  desdits  Novices  par  or- 
dre de  numéro , contenant  leurs  noms  , sur- 
noms , leur  ige  et  leur  domicile,  les  noms  de 
leurs  pères  et  mères,  etles  autres  circonstances 
qui  peuvent  servir  à les  faire  reconnaître. 

14. 

Les  Officiers  des  Classes  se  feront  rendre 
compte  , au  retour  dos  vo5’ages  que  lesdits  No- 
nces feront , par  les  Capitaines  des  Navires  sur 
lesquels  ils  auront  servi . des  dispositions  qu’ih 
leur  auront  reconnues  â l'égard  de  la  Naviga- 
tion , et  de  leurs  bonnes  ou  mauvaises  quali- 
tés. Mande,  etc. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Concernant  les  Novices  qui  s'embarqueront  sur  les 
Vaisseaux  du  Roi,  Du  12  Décembre  17Ô9. 

•Article  premier. 

Les  Jeunes -gens  des  Paroisses  maritimes  et 
'non  maritimes  , depuis  l’âge  de  treize  ans  jus- 
qu’à vingt-cinq  , qui  n’auront  pas  encore  navi- 
gué , pourront  se  présenter  dans  les  Ports  do  Sa 
Majesté,  pour  s’y  embarquer  en  qualité  de  No- 
tices sur  ses  Yaitseauz  et  autres  Bâtimens, 
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a. 

Ils  seront  traités  comme  les  Matelots 'pen- 
dant le  temps  qu’ils  travailleront  dans  le# 
Ports,  depuis  le  jour  de  leur  arrivée  , jusqu’à 
celui  de  leur  embarquement;  et  lorsqu’ils  se- 
ront embarqués  pour  faire  campagne,  ils  tou- 
cheront douze  livres  de  solde  par  mois , et  se- 
ront nouris  à la  ration  ordinaire  des  Matelots» 

3. 

Ceux  desdils  Novices  qui  se  présenteront 
aux  Officiers  des  Classes  , recevront  la  condui- 
te à raison  de  trois  sols  par  lieue  , jusqu’au  Port 
où  ils  seront  destinés  , et  deux  mois  d'avanco 
à compte  de  leur  solde  , et  sur  le  pied  de  dou- 
'ze  livres  par  mois  ; et  lors  de  Jà  revue  de  l’E- 
quipage au  Vaisseau  où  ils  seront  embarqués^ 
iis  toucheront  un  troisième  mois,  à compte  d« 
la  campagne. 

■ 4- 

Veut  Sa  Majesté  que  ceux  doscîits  Novice#  , 
qui , après  avoir  touché  des  avances  et  condui- 
te, ne  sé  rendraient  pas  dans  le  lieu  de  leur 
destination  , soient  arrêtés  à leurs  frais , et  dé- 
tenus en  prison  jusqu’au  remboursement  dos- 
dites  avances  et  conduite  ; et  qu’â  l’égard  d« 
■ceux  qui  déserteraient  du  lieu  de  leur  destina- 
tion , sans  avoir  rendu  lesditos  avances  et  con- 
-duite  , ils  soient  arrêtes  et  mis  aux  fers  au  pain 
■ et  à l’eau  , fusqu’â  l’embarquement  ; et  que  dan» 
■le  cas  où  ladite  désertion  aurait  été  commis* 
■après  avoir  é<té" embarqués  sur  ses  Vaisseaux, 
ils.  soient  traités  comme  déserteurs  , et  commo 
tels  condamnés  aux  Galères  pour  trois  aus. 

;n\  71  ^ 5,  - . 

-Ceux  desdits  Novices  auxquels  la  mer  n#t 
'conviendrait  pas,  pourront  quitter  la  naviga- 
Hoix' après  ieitr  ptemiére  campagne  au  service i 
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ceux  d’enir'eux  qui  en  suraieni  fait  un  pYït* 
.grand  nombre  / pourront,  à la  paix,  si  bon 
leur  semble  , y renoncer  pour  toujours  ; Sa. 
Majesté  leur  piomcttant  qu'ils  ne  seront  clas- 
sés qu'autant  qu'ils  voudront  continuelle  mé- 
tier de  la  mer. 

'9  > 

. Lesdits  Novices  jouiront,  pendant  qu’ils  se- 
ront employés  au  service  de  Sa  Majesté,  de 
. tous  les  privilèges  accordés  aux  Gens  de  mer, 
et  seront  admis  comme  eux  à la  demi  - solde  , 
dans  le  cas  oii  les  blessures  qu’ils  auraient  re- 
çues sur  ses  Vaisseaux  ne  leur  perrnettraiont 

Î)Ius  de  gagner  leur  vie  ÿ et  les  veuves  et  en- 
ans  do  ceux  qui  auraient  eu  le  malheur  d’é- 
ire  tués  , auront  des  récompenses.  Mande’,, 
etc.  . . 

ARRÊT  DU  CONSEIL  DÉTAT  DU  ROi; 


Qui  confirme  les  Privilèges  des  Matelots,  et  an-‘ 

nulle  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Rouen.  • 

- - _ i 1 ' 

contraire  auxdits  Privilèges.  Du  g Mflrs  1766. 

Le  Roi , etc.  Vu  , etc.  Sa  Majesté  étant  ett 
-son  Conseil  , a ordonné  et  ordonne  que  l'E- 
• dit  du  mois  d’.Aout  1673,  et  l’art.  14  duniicn 
premier  au  livre  8 de,  l’Ordonnance*  de  la  M»- 
rine,  du  Avril  1689,  .concernant  les  privi- 
.'lèges  attribués  aux  Officiers-Mariniers , Matd- 
lots  et  autres  Gens  de  Mer , seront  cxécti  tés  sn- 
jlon  leurdbrincetîteiieu*}  omoonsjéqtsenft»,;Bt 
saa8is’6astêter.iirAiTét  deJ1a.Coux.des' Aides  du 
R>u.en,  du  if>  .Tarivieti  dernier , rendu  sur  les^ 
,^coD!e\talions  oitiro  les  hal»tao^;dt|^  Ja  .p^çoisse- 
de  la  Douille,  et  le  uoromp  Nicdla^^lU.^ 

.quel ArrC‘1  sera  et  demeureri^i|^l,^e’t,4c^ 
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fet , et  a ordonné  l’exécution  do-  la  Sentence 
des  Elus  du  Pont- Audemer , du  2b  Novem- 
bre précédent  sur  iesdites  contestations.  Fait  , 
etc. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  les  Privilèges  des  Gens  de  Aler, 
Du  ai  Mars  1778. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  , etc. 
Article^  premier. 

Nos  Officiers -Mariniers  , Matelots  et  autres 
Gens  do  Mer  classés , jouiront,  pendant  qu'ils 
seront  employés  à notre  service  et  à notre  solde , 
soit  sur  nos  Vaisseaux,  soit  dans  nos  Arse- 
naux, et  pendant  quatre  mois  après  la  cessa- 
tion dudit  service , de  l’exemption  du  loge-» 
ment  des  Gens  de  guerre  ( si  non  on  cas  de 
foule  ) , comme  aussi  de  guet  et  garde  ‘atc* 
portes  des  Villes  et  Châteaux. 

2. 

Lesdits  Otfioîers-Marinicrs,  Matelots  et  att- 
ires Gens  de  Mer  classés,  ne  pourront  être 
commandés  pour  les  réparations,  entretiens, 
et  constnictions  des  chemins  publics  ou  vici- 
naux, dans  les  Provinces  où  ils  seront  domi- 
ciliés , ou  pour  autres  ouvrages  de  même  na- 
ture; tes  déchargeons  de  tout  devoir  quelcon- 
que pour  raison  do  ce,  pendant  le  temps  pox- 
lé  par  l'article  ci-dessus. 

3. 

N'entendons  néanmoins  comprendre  dant 
lesdite»  exemptions  ceux  desdits  Odlciers-üla- 
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tiniers  ou  Matelots  qui  feront  trafic , tiendront 
boutique  ouverte  , ou  qui  exploiteront  le  bien 
d'autrui. 

4« 

Ne  pourront  , pendant  le  même  temps  , le»- 
dits  Officiers-Mariniers  ou  Matelots,  être  nom- 
mes collecteurs  des  tailles  , ou  de  l'impôt  du 
seli  ni  être  séquestres,  commissaires-gardiens 
ou  administrateurs  des  biens  ecclésiastiques 
OU  la'ics  : voulons  que  ceux  qui  ne  sont  pas 
actuellement  de  service,  et  qui  auraient  été 
nommés  Collecteurs  de  Tailles  et  de  l'impôt 
de  Sel,  soient  déchargés  de  plein  droit  desdi- 
tes Collectes,  dans  le  cas  où  ils  viendraient  à 
être  commandés  pour  notre  service.  Enjoi- 
gnons audit  cas  , aux  habitans  des  Villes , Pa- 
roisses ou  Communautés,  de  s’assembler  sur 
l-f  champ  pour  nommer  un  autre  Collecteur  à 
leur  place,  sans  toûtefoii  que  lesdils  Officiers- 
Mariniers  ou  Matelots  , puissent  être  déchar- 
gés de  leur  Collecte , qu’aprés  avoir  rendu  la 
compte  qu’ils  pourront  devoir  de  leur  gestion 
et  administration  , dans  la  forme  ordinaire  et 
accoutumée  , ce  qu’ils  seront  tenus  do  faire 
^ dans  huitaine  , et  avant  de  quitter  leur  do- 
micile. 

6. 

Lesdits  Officiers-Mariniers  ou  Matelots  , ne 

fiourront  non  plus  être  contraints  , pendant 
edit  temps  , d’accepter  aucune  charge  muni- 
cipale ou  administration  d Hôpitaux  ou  de  Fa- 
brique. 

6. 

En  cas  que  lesd.  Officiers-Mariniers  ou  Ma- 
'■  telots  eussent  été  nommés  Tuteurs  ou  Cura- 
teurs, avant  que  d’être  employés  à notre  set- 
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>106  et  à notre  solde  , voulons  qu’ils  soient  dé- 
charges desd.  tutelles  ou  curatelles,  et  qu'il 

• soit  nommé , sur  avis  de  parens  , devant  le  Ju- 
te , un  autre  Tuteur  ou  Curateur  , en  leur 

' lieu  et  place  , en  la  forme  et  manière  accou- 

- tumee. 

7- 

Nosd.  Officiers-Mariniers  ou  Matelots  joui- 
ront pendant  le  mémo  temps,  de  la  surséance 

■ et  suspension  de  toutes  poursuites  dans  leurs 
procès  et  différends  civils  , et  de  toutes  con- 
traintes en  leurs  personnes  et  biens  , dans  le» 
cas  portés  par  notre  Déclaration  du  a3  Décem- 
bre 170a  , sans  qu’ils  soient  obligés  de  pren- 

- dre  des  lettres  d’Etat , dont  nous  loi  dispea- 

- tons. 

8. 

Les  Pilotes  - côtiers , les  Lamaneurs  et  au- 
tres qui  ont  un  service  continue] , jouiront 
des  exemptions  et  privilèges  portés  par  les  ar- 
ticles ci-dessus , tant  qu’ils  en  feront  les  fonc- 
tions. 

9- 

Le  besoin  du  service  ayant  exigé  qu’il  fui 
établi  des  Syndics  des  classes  aux  ordres  des 
Commissaires  auxdites  classes  , il  sera  dressé 
un  état  des  lieux  où  ils  seront  placés , ainsi 
que  du  nombre  qui  sera  jugé  nécessaire,  et 
jouiront  lesd.  Syndics  des  exemptions  portées 
par  les  art.  a et  4 ci-dessus , et  ce  seulement 

■ pendant  la  durée  de  leur  syndicat,  et  hors  les 
cas  prevus  par  l’art.  3j  en  outre,  à la  charge 
par  eux  de  donner  connaissance  auxOfficiers- 

- Municipaux  ou  Syndics  des  Communautés,  de 

• leur  nomination,  visée  par  l'Intendant  delà 
jM^rine  ou  par  l’Ordonnateur  du  dopartemenW 
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lO. 

Il  sera  expédié  par  les  Coimnissaires  de  clâi-' 
ses  à chaque  OÆcier-Marinier  ou  Matelot  qui 
sera  commandé  pour  notre  service  , une  routo 

f)our  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination  : vou« 
ons  que  les  Officiers-Mariniers  ou  Matelots 
qui  seront  porteurs  desd.  roules  soient  reçus 
dans  les  Hôpitaux  , en  cas  de  nialarlie  , ainsi 
qu'il  se  pratique  pour  les  Soldats  de  nos  trou»- 
pes  ; ce  qui  aura  egalement  lieu  pour  le  rctouf 
desd.  Officiers- Mariniers  ou  Matelots  , au  lieù 
de  leur  domicile. 

it. 

Défendons  très- expressément  â tous  Offi- 
ciers-Mariniers ou  Matelots  qui  scroru  por- 
teurs desd.  routes,  do  s’en  écarter  j comma 
aussi  de  mendier  sur  les  chemins,  sous  peina 
d’étre  arrêtes  et  punis  comme  vagabonds. 

la. 

Les  Commissaires  des'  classes  seront  tenus 
de  remettre  aux  Officiers-Municipaux  ou  Syn- 
dics dos  Communautés , un  état  desd,  Offi- 
ciers-Mariniers ou  Matelots  coraroandés  poqr 
notre  service,  avec  la  date  du  jour  de  leur  dé- 
part et  celle  de  leur  retour  j et  ne  jouiront  des 
privilèges  et  exemptions  portés  p’ar  ces  pré- 
sentes que  ceux  compris  auxd.  états.  ' 

i3. 

Les  dispositions  de  notre  présente  Déclara- 
tion seront  exécutées  nonobstant  tous  Edits» 
Déclarations , Règlemens  ou  autres  â ce  con- 
traires, auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro-  * 
geons  expressément.  Si  donnons  en  Mandiez 
meut , etc.  ^ , 
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Art.  II. 

Le  Matelot  engagé  pour  un  vo- 
yage , ne  pourra  quitter  sans  con- 
gé, par  écrit  (yt)  , jusqu’à  ce  qu’il 
soit  achevé  , et  que  le  Vaisseau 
soit  amarré  à quai  > et  entière- 
ment déchargé. 

(A)  Sans  congé  par  écrit.  Ce  congé  dont 
parle  notre  ariicla,  ne  saurait  avoir  lieu  au- 
jourd’hui. L’Ordannance  du  premier  Août 
1743,  à l’article  9,  veut  qu’il  ne  soit  accor- 
dé aucun  congé  aux  Gens  de  Mer  pendant 
le  voyage,  que  pour  causes  jugées  indispen- 
sables par  les  Otficicrs  des  Classes  dans  les 
Ports  du  Royaume  , ou  par  les  Consuls  ou 
leurs  représentans  dans  les  Pays  Etrangers  , 
dont  il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  d’£qui- 

page- 

Art.  III. 

: Si  le  Matelot  quitte  le  Maître 
sans  congé  par  écrit,  avant  le  vo~ 
yage  commencé  (/)  , il  pourra  être 
pris  et  arrêté  en  quelque  lieu  qu’il 
soit  trouvé,  et  coritraint  par  corps 
de  rendre  ce  quil  aura  reçu  (m)  , 
et 'de  servir  autant  de  temps  qu’il’ 


358  Ordojm’ancè  de  ta  Marine  » 
s’y  était  obligé , sans  loyer  ni  re- 
compense ; et  s’il  quitte  après  le  ^ 
voyage  commencé  , il  sera  puni 
corporellement  (n). 

(/)  Avant  le  voyage  commencé  : ce  qui  doit 
s’entendre  néanmoins  , après  que  le  Matelot 
a été  établi  aux  Classes  sur  le  rôle  de  l’Equi- 
page, ee  qui  forme  l'époque  de  son  engage- 
ment. 

(m)  Ce  qu’il  aura  reçu,  c’est-à-dire,  les  avan- 
cqs  que  le  Capitaine  lui  a données. 

(n)  Il  sera  puni  corporellement.  Il  est  défendu 
aux  Matelots  comme  aux  Officiers- Majors  et 
Mariniers,  do  quitter  le  Navire  après  le  voya- 
ge commencé  , à peine  de  Galères,  suivant  la 
Déclaration  du  Roi  ci-après. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Du  22  Septembre  1699. 

Louis,  etc,  A ces  causes , etc.  Nousavoni* 
ordonné  et  ordonnons  que  lesdites  Ordonnan- 
ces et  Réglemens  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  .teneur;  et  ce  faisant,  avons  fait  et 
faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses 
par  les  Présentes  signées  de  notre  main,  aux- 
dits  Officiers , Mariniers  et  Matelots , d’aban- 
donner en  mer  les  Vaisseaux  sur  lesquels  ils 
sqtont  employés  , sans  le  consentement  des 
Capitaines  et  Maîtres  qui  les  commanderont , 
et  méihe  des  Propriétaires  qt  Marchands-Char- 
geurs, lorsqu’ils  y seront  embarquési,  à peine 
5e  trois  ans  de  Galères , et  de  plus  grande,  s’il 
y éclieoît..  Si  donnons , etc.  ' 
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ORDONNANCE  DU  ROI, 

Portant  qu£  les  Salaires  des  Gens  de  Mer  qui  au- 
ront déserté  des  Bâtimens  Marchands  , conti- 
nueront d'être  déposés  dans  les  Bureaux  des 
Classes.  Du  la  Décembres  1762. 

Sa  Majesté , etc.  A ordonné  et  ordonne  que 
le  montant  des  Salaires  échus  pour  les  Mate- 
lots et  autres  Gens  de  Mer  qui  auront  déserté 
des  Bâtimens  Marchands,  continue  d'être  mis 
en  dépôt  dans  les  Bureaux  des  Classes  , pour 
être  ensuite  disposé , comme  il  a été  fait  jus- 
qu’à présent , suivant  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
pour  le  bien  et  l'avantage  de  la  navigation  et 
du  commerce.  Veut  et  ordonne  pareillement, 
qu’il  soit  en  conséquence  sursis  à l'expédition 
des  Navires  appartenans  aux  Armateurs  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  de  faire  lesdits  dépôts  , 
jusqu'à  ce  qu’ils  y ayent  satisfait  , se  réservant 
néanmoins  Sa  Majesté  d’avoir  égard  aux  repré- 
sentations qui  pourraient  lui  être  faites  à ce 
sujet  par  les  Armateurs  qui  auront  fait  lesdits 
dépôts,  suivant  les  circonstances  particulières 
ou  ils  pourront  se  trouver.  Mandons , etc. 

RÈGLEMENT 

Pour  la  Police  et  la  Discipline  des  Equipages  des 
ffavires  Marchands , expédiés  pour  les  Colonies 
Françaises  de  l' Amérique , et  sur  ce  qui  doit  être 
observé  pour  le  remplacement  de^  Equipages  , 
tant  des  Vaisseaux  de  Sa  Majesté , que  des  Na- 
vires Marchands.  Du  li  Juillet  1769. 

Article  premier. 

II  seia  fait  à bord  des  Navires  Marchands , 


S(Î6  • Orâonnatiee  âe  la  Marine , 

■aussi-t&t  après  leur  arrivée  aux  Colonies  FranA 
çaises  de  l’Amérique,  par  le  Commissaire  ou 
autre  Officier  chargé  du- détail  dos  Classes, 
une  revue  exacte  de  tous  los  Gens  de  Mer 
dont  les  Equipages  seront  composés,  et  des 
Passagers  engagés  qui  auront  été  embarqués 
en  Fiance,  et  le  Capitaine  de  chaque  Navire 
leur  en  remettra  le  rôle  en  dépôt  jusqu'à  soa 
départ. 

i. 

L’Officier  chargé  du  détail  des  Classes  , par 
lequel  ladite  revue  sera  faite  , entendra  les 
plaintes  qui  pourront  être  portées  , tant  par  les 
Capitaines  et  Officiers  contre  les  Matelots  et 
Autres  Gens  des  Equipages  , que  par  les  Ma- 
telots contre  les  Capitaines  et  Officiers  -,  il 
‘constatera  autant  qu'il  sera  possible  , les  faits 
qui  y auront  donné  occasion  ; et  sur  le  comp- 
te qu'il  on  rendra,  l’Intendant  ou  Commissai- 
re Ordonnateur,  fera  sur  le  champ  arrêter  les 
coupables,  s'il  y a lieu,  soit  pour  leur  fairo 
subir  quelques  jours  de  prison  , suivant  les 
circonstances  . soit  pour  les  remettre  au  Offi- 
ciers de  l'Amirauté , s'ils  sont  dans  le  cas  de 
mériter  de  plus  grandes  peines  : et  dans  le  cas 
où  lesdits  Officiers  do  l’Amirauté  jugeront  de 
vouloir  procéder  contre  ceux  qui  auront  été 
ainsi  arrêtés , lesdits  prisonniers  seront  remis , 
à cot  effet , par  les  ordres  dcsdils  laieudans 
ou  Ordonnateurs. 

3. 

■ Ledit  Officier  vérifiera  s’il  se  trous'e  à bord 
des  Matelots  ou  autres  Gens  de  Mer  qui  n’aient 
point  été  compris  sur  le  rôlo  de  l'Equipage; 
et  il  fera  arrêter  sur  le  champ  tous  ceux  qui 
se  trouveront  dans  ledit  cas;  Sa  Majesté  vou- 
lant 
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lant  qu’ils  soient  détenus  en  prison  , aux  frais 
des  Capitaines  , jusqu'à  ce  qu’ils  puissent  être 
renvoyés  sur  un  autre  Navire  de  la  même  Pro- 
vince du  Royaume  où  lesdits  Matelots  auront 
été  embarques;  ce  qui  sera  constaté  par  un  pro* 
cès  - verbal  qui  sera  envoyé  par  les  intendans 
ou  Commissaires  Ordonnateurs  dos  Colonies , 
au  Commissaire  do  la  Marine  du  Port  où  les 
Navires  auront  cté  armés  , pour  être  les  Capi- 
taines des  Navires  poursuivis  à leur  retour  en 
France  , devant  les  Officiers  de  l’Amirauté, 
conformément  aux  dispositions  portées  par  la 
Déclaration  du  i8  Décembre  1728. 

4» 

Cet  Officier  des  Classes  fera  mantion  sur 
chaque  rôle  , des  mouvemens  arrives  dans 
l'Equipage  pendant  la  traversée  du  Bâiimcat  , 
de  même  que  ceux  qui  auront  lieu  jusqu'à 
ton  départ. 

6s 

AucunCapitainene  pourra  coTtjÇcdter  un  seul 

liomme  de  sonF.quipage , sans  la  permission  du- 
dit Commissaire , laquelle  il  apostillera  et  signe- 
ra sur  le  rôle  ; il  lui  rendra  compte  pareillement* 
sur  ceux  qui  lui  déserteront,  pour  être  aus‘î 
apostillés  ; et  il  ne  pourra  prendre  un  seul  hom- 
me en  remplacement  ou  comme  passager . qu’il 
Ite  soit  aussi  établi  sur  son  rôle  par  ledit  Com- 
missaire , lequel  fera  une  seconde  revue  avant 
le  départ  du  Navire  , sous  peine  de  tr«ûs  cents 
livres  d’amende  envers  le  Capitaine  pour  cha- 
que homme  qu’il  aura  débarqué  ou  remplacé, 
sans  l’aveu  de  l'Officier  des  Classes  , et  d'êtrst 
déchu  de  sa  qualité  de  Capitaine. 

6. 

11  ne  pourra , pôndant  le  séjour  des  Narires 
Tome.  L Q 
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auxdites  Colonies  , 6trc  fait  aucun  paiement  j 
jii  aucun  pi»<}t  , ni  avance  d’aucune  espèce  aux 
Gens  de  Mer  dos  Equipages  engagés  eu 
France,  ni  à ceux  embarqués  par  remplace- 
ment aux  Colonies,  soit  pour  achat  de  hardes 
ou  pour  quelqu'autre  cause  que  co  puisse 
<5tre,si  les  Capitaines  n'y  sont  autorisés  par«ua 
ordre  de  l’Officier  chargé  du  détail  des  Classes  , 
mis  au  bas  du  rôle  de  l’Equipage  , â peina 
contre  les  contrevenans  , d^tre  poursuivis  à 
leur  retour  en  France  , conformément  aux 
dispositions  de  la  DJcIaration  du  18  Dé* 
eembre  172S, 

7* 

Aucun  Matelot , Novice  ou  Mousse  de  l’Equi- 
page dos  Navires  venus  do  France  aux  Colo- 
nies , ne  pourra  descendre  ni  rester  à terr* 
sans  un  Congé  par  écrit  , donné  par  le  Capi- 
taine ou  autre  O heier  commandant  le  Navi- 
re ; dans  loque!  Congé  sera  fait  mention  du 
temps  limité  pour  l’absence  hors  du  bord  j et 
CÊux  dcsüits  Gens  do  Mer  qui  seront  trouvés 
à terre  sans  de  pareils  Congés  , ou  qui  en 
auront  excédé  lo  terme  , seront  arrêtés  , et 
détenu?  pour  la  promièro  fois  , en  prison 
pendant  trois  jours  , at  pondant  jmit  jours  , 
en  cas.  de  récidive., 

8. 

. S'il  déserte  des  Matelots  ou  autres  Gens 
4?s  Equipages,  le  Capitaine  , ou  autre  Offi- 
tner  commandant  le  Navire  ,»jeTa  tenu  d’en 
faire  à l'Officier  chargé  du  détail  des  Classes  , 
la  dénonciation  dans  trois  jouis  , sous  peino, 
d’être  réputé  complice  de  la  désettion  , pour 
être  par  ledit  Officier  , envoyé  sur  le  champ, 
à la  [loursuito  desdits  déserteurs,  aux  frais  du- 
dit Capitaine  , après  avoir  pris  les  ordres  dà 
1 Intendaut  ou  Cummissaire  Ordonnateur^:  on- 

V ... 
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fbint  Sa  Majesté  aux  .Gouverneurs  et  Com- 
mandans  auxdites  Colonies  ,de  donner  main- 
forte  à cet  effet , toutes  les  fois  qu’ils  en  su- 
ront  requis. 

9- 

' Ceux  desdits  Déserteurs  qui  pourront  6tr* 
arrrétés  , seront  détenus  en  prison  pendant  1« 
temps  qui  sera  réglé  par  l'intendant  ou  Com- 
missaire-Ordonnateur , et  ils  seront  ensuito 
renvoyés  i bord  du  Navire,  après  avoir  étéin- 
l-errogés  sur  les  motifs  de  leur  désertion  ; et  en 
cas  qu’il  soit  reconnu  qu’elle  a été  occasion- 
née , de  quelque  manière  que  puisse  être  , 
par  le  Capitaine  ou  d’autres  Officiers  du  bord  , 
il  sera  fait,  sur  les  circonstances  relatives  au- 
dit cas  , un  procès-verbal  qui  sera  adressé  » 
par  ledit  Intendant  ou  Commissaire  - Ordon- 
nateur , au  Secrétaire  d’Etat  ayant  le  Dépar-' 
temcnt  de  la  Marine  , pour,  sur  le  compte 
qui  en  sera  rendu  par  lui  à Sa  Majesté,  être 
par  Elle  ordonné  ce  qu’il  appartiendra  j sans' 
préjudice  néanmoins  des  procédures  qui 
pourront  être  faites  à ce  sujet  par  les  Offi- 
ciers de  riAmirauté  ; Sa  Majesté  n'entendant 
point  interdire  auxdits  Gens  de  mer  les  voies, 
de  droit  devant  lesdits  Officiers  , auxquels  elle 
se  réserve  même  de  renvoyer  la  connais- 
sance dos  faits  résulrans,  desdits  procès  - ver- 
baux , suivant  l’exigence  des  cas. 

lo. 

La  date  do  la  désertion  sera  apostillée  sur  le 
rôle  de  l’Equipage  , seulement  à compter  du 
jour  que  l’Officier  chargé  du  détail  des  Clas- 
ses aura  reçu  la  dénonciation  , et  les  salaires 
des  D éserteurs  seront  payés  jusqu’audit  jour, 
sans  égard  au  temps  pendant  lequel  les  Capi- 
taines auront  différé  défaire  lesdites  dénoncia- 
tions i lesdites  apostilles  seront  exactement  ié— 
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taillées  pour  chaque  bomme  , et  signe'es  p«v 
l'OlHcier  chargé  du  détail  des  Classes  ; la  mêraa 
formalité  sera  observée  en  ce  qui  concernera 
les  apostilles  mises  sur  lesdits  rôles  , au  sujet 
des  morts  et  désemharqués  pour  raison  de  ma> 
ladic  ou  pour  d’autres  causes  , tant  en  ce  qui 
concernera  les  gens  des  Equipages  , qu’à  ré- 
gard  des  passagers  et  des  engagés. 

II. 

II  sera  donné  par  les  Capitaines  desdits  Na> 
Tires  , auxdits  Oliciers  chargés  des  Classes  , 
les  noms,  surnoms  , qualités  , demeures  et 
autres  signalemens  détaillés  de  chaque  hom- 
me qui  aura  débarqué  ou  déserté  de  leurs 
I^avires. 

13. 

Losdits  Officiers  des  Classes  tiendront  utt 
registre  de  ces  Gens  de  mer  débarqués  ou  dé- 
sertés i ils  Y porteront  leur  signalement , y fe- 
ront mention  du  nom  du  Navire  d’où  ils  pro- 
viennent, du  nom  du  Capitaine  , de  celui  du 
Fort  où  il  aura  armé  , et  suivront  les  mouve- 
mens  desdits  Gens  de  mer  , jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  obtenu  la  permission  de  retourner  en 
France,  et  qu’ils  aient  été  inscrits  sur  un 
rôle  d'Équipago. 

i3. 

Enjoignons  auxdits  Officiers  chargés  des 
Classes  , de  porter  sur  ledit  registre  , les  Gens 
restés  des  Equipages  aux  Hôpitaux , ainsi  quo 
ceux  provenant  des  Navires  qui  seront  désar- 
més ou  condamnés  dans  la  Colonie  , et  do 
suivre  pareillement  leurs  mouvemens. 

14. 

Les  Capitaines  des  Navires  de  France  qui  se- 
ront désarmés  aux  Colonies  , soit  pour  y avoir 
été  déclarés  hors  d’état  de  naviguer , ou  pour 
d’autees  causes  , feront  en  conséqence  do 
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l’OrHonnance  du  19  Juillet  1742,  le  décom- 
pte de  la  solde  due  â chacun  des  gens  de  mer 
do  leurs  Equipages  , en  présence  de  l’OfEcier 
chargé  du  détail  des  Classes  , et  remettront 
auxdits  Officiers , copie  desdils'décomptes , et 
une  lettre  de  change  tirée  sur  les  Armateurs  , 
pour  le  montant  de  ladite  solde  en  argent  de 
France  , sans  que , sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit , aucune  desdites  lettres  de  change 
puisse  être  tirée  sur  les  Trésoriers  de  la  Ma- 
xine  ou  des  Colonies. 

--  ib. 

Lesdits  décomptes  et  lettres  de  change  , con- 
tiendront, non-seulement  ce  qui  sera  dû  aux 
Officiers  mariniers  et  Matelots  présens  au  dé- 
sarmement , mais  encore  ce  qui  reviendra  aux 
familles  des  morts , tant  pour  la  solde  que  pour 
‘le  produit  d'inventaire  , et  le  montant  oc  la 
solde  revenant  aussi  aux  Déserteurs  , jusqu’au 
jour  de  leur  désertion  dénoncée  ; ce  qui  sera 
exactement  constaté  dans  les  décomptes  , dont 
les  Officiers  chargés  du  détail  des  Classes  aux- 
dites  Colonies  , feront  ensuite  l'envoi  , ainsi 
que  des  lettres  de  change  , aux  Commissaires 
■dîs  Ports  du  Royaume  où  les  Navires  auront 
'été  armés}  ils  seront  tenus  d'adresser  en  méme- 
. temps  auxdits  Commissaires,  des  copies  des 
rôles  de  désarmement , lesquclsseront  faitsdans 
la  même  forme  que  celui  de  l'armement  pré- 
,senté  par  le  Capitaine  , et  contiendront  on 
marge  le  nom  de  chaque  homme  qui  aura  été 
embarqué  dans  le  Navire,  soit  comme  faisant 
^partie  de  l'Equipage  , soit  en  qualité  de  passa- 
ger ou  Engagé  , toutes  les  mutations  qu’il  y 
aura  çu  pour  raison  de  mort  ou  désertion  , ou 
pour  d’autres  causes  de  débarquement  , en 
y iaisint  jnemion  des  dates  et  des  signatures 
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des  Officiers  qui  auront  certiHe  lesdits  dinar* 
gemens. 

L’article  3 de  ladite  Ordonnance  du  15 
Juillet  1743',  au  sujet, du  registre  qui  doit 
^ être  tenu  par  les  Officiers  chargés  du  détail 
des  Classes  , pour  y transcrire  lesdits  décom- 
ptes et  lettres  de  changes , so«a  ponctuellement 
exécuté.  Enjoint  Sa  Majesté  aux  Intendans  ou 
Commissaires  - Ordonnateurs  , de  se  faire  re- 
présenter au  moins  tous  les  trois  mois  lesdits 
'registres  , à l’effet  de  vérifier  s’ils  sont  dans 
la  forme  convenable  , et  si  les  envois  en  Fran- 
ce ci-dessus  prescrits  , ont  été  faits  régulière- 
ment ; et  les*  Intendans  , ou  Commissaires- 
Ordonnateurs  , mettront  leur  vu  â chaque  ar- 
ticle desdits  décomptes. 

17* 

S’il  se  trouve  dans  le  quartier  des  Colonie! 
.oîi  un  Navire  aura  été  désarmé  , d’autres  Blti- 
mens  prêts  â revenir  en  France  dans  la  même 
Province  où  sera  situé  le  Port  où  ledit  Navire 
aura  été  afmé  , où  dans  lesquels  les  gens  de 
. mer  du  Bâtiment  désarme  , puissent  être  em- 
barqués et  gagner  des  salaires  , le  Capitaine  ne 
sera  pas  tenu  à leur  payer  de  conduite  pour 
leur  retour  en  France  ; mais  s’il  n’y  a point 
alors  de  Navire  où  ils  puissent  être  employés, 
il  leur  sera  accordé  un  ou  deux  mois  de  solda , 
. i proportion  du  retardement  que  pourra  leur 
causer  le  défaut  d’occasion  pour  leur  retour  , 
suivant  la  fixation  qui  en  sera  faite  par  les. ïn- 
* tendans  ou  Commissaires- Ordonnateurs,  con- 
formément I ce  qui  est  porté  par  la*  susdite 
Ordonnance  du  19  Juillet  1743.  ■ " < • 

18. 

. Lesdits  Capitaines  seront  tenus,  â l’égard  des 
Ajaelots  restés  malades , de  douaer  uBo  dav(-. 

'•  \r 
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tion  pour  lepaiement  non-soulement  des  frais 
de  maladie,  mais  encore  de  la  solde  qui  sera 
réglée  par  les  Intendans  ou  Commissaires- Or- 
donnateurs , pour  ceux  dont  la  santé  se  réta- 
blira , pour  pourvoir  à leur  subsistance  jus- 
qu'au temps  où  ils  pourront  être  embarqués 
pour  la  France, 

*9- 

Les  Officiers  chargés  du  détail  des  Classes  , 
feront  tous  les  mois  une  visite  dans  les  Hô- 
pitaux , â le  fet  de  vérifrcr  ce  qtte  seront  de- 
venus les  Matelots  qui  y auront  été  traités  : Ils 
se  feront  remettre  à l'égard  de  ceux  qui  seront 
morts  , les  certificats  nécessaires  pour  les  cons- 
tater ; et  ils  adresseront  Icsdits  certificats  aux 
Commissaires  des  Départcmons  du  Royauma 
d'ou  les  Matelots  seront  provenus , avec  dos 
listes  exactes  contenant  la  destination  qui  aura 
été  faite  du  produit  de  leurs  hardes  et  autres 
effets. 

, ao. 

Il  sera  délivre  à tous  les  gens  de  mer  Fran- 
çais «débarqués,  congédiés  ou  déserteurs  ,ctaux 
habitans  des  différentes  Colonies  qui  auront 
pris  la  profession  de  Matelot  , un  certificat  on 
papier  conforme  au  modèle  ensuite  du  présent 
Règlement,  lequel  certificat  ils  seront  tenus 
de  porter  toujours  sur  eux  pour  servir  à coa»- 
' taler  leur  origine  et  leur  état. 

ai. 

Tous  Matelots  et  autres  gens  do  mer  qui  n* 
seront  point  porteurs  de  pareils  ceriificats  , se- 
’ ront  réputés  déserteurs  des  navires  do  Francé, 
et  comme  tels  arrêtés  dans  tous  les  lieux  où 
ils  seront  trouvés  , pour  être  tenus  en  prison 
jusqu'à  ce  qu’ils  puissent  être  renvoyés  sur  des 
^Navires  de  la  même  Province  où  sera  situé  |« 
Péparlemcnt  dont  ils  se  trouveront. 
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i». 

Lesdits  gons  de  mer  seront  obligés  de  dé- 
clarer aux  Commissaires  et  autres  chargés  tics 
Classes  t le  lieu  de  leur  domicile  ; dont  il  sera 
- fait  mention  â côte  du  nom  de  chacun  d'eux  ; 
et  ils  seront  tenus  de  passer  en  rorue  pardevant 
lesd  its  Commissaires,  le  premier  jour  de  cha- 

Sue  mois,  et  de  leur  déclarer  s'ils  ont  changé 
e d:)micito  , sous  peine  de  quinze  jours  d« 
prison.  23. 

Les  Gouverneurs  , Intendans  ou  Commis- 
saires - Ordonnateurs  , feront  faire  des  visites 
fréquentes  chez  les  Ciharotiers  et  Hôteliers  « 
. pour  arrêter  tous  les  Matelots  qui  s'y  trouve- 
ront , et  qui  ne  seront  point  porteurs  de  congés 
ou  passeports , conformément  â ce  qui  est 
porté  par  le  présent  Règlement. 

24. 

Les  h.ibitans  des  Colonies  ne  pourront  em- 
ployer aucun  des  gens  de  mer  Français,  non 
domiciliés  auxditos  Colonies , sans  une  per- 
mission par  écrit  des  O-Ticiers  qui  seront  char- 
gés du  détail  des  Classes , et  ne  pourront  les 
cacher  ou  receler  auxdtts  Oîïïciors  lorsqu’ils  les 
réclameront , sous  peine  tla  vingt  livres  d'a- 
mende pour  chaque  homme  do  mer  employé 
. sans  permission,  et  de  cent  livres  pour  cha- 
■ que  homme  qu’ils  auront  caché  ou  recelé. 

aô. 

Tout  Capitaine,  Maître  ou  Patron  qui  de'- 
. bauuhera  un  matelot  aux  Colonies , sera  coa- 
. damné  â une  amende  do  trois  cents  livres  , 
dont  moitié  applicable  i l’Amiral  , et  l’autre 
moitié  au  premier  Maître,  lequel  pourra  re- 
prendre le  Matelot , si  bon  lui  semble,  coa- 
, formement  â ce  qui  est  porté  par  l'Ordonnance 
^du  22  Mai  171^  f et  par  le  Réglement  du  19 
Mai  1740. 
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26. 

Ea  conséquence  de  l'article  5 du  Règlement 
du  19  Mai  1745  , défend  Sa  Majesté  aùxdits 
gens  de  mer  , de  s’embarquer  sur  aucun  de  se* 
^Vaisseaux , ni  de  s’engager  sur  les  Navires  ap- 
partenans  à ses  Sujets  , pour  revenir  dans  le 
Royaume  , qu’ils  n’en  ayent  obtenu  la  permis- 
sion du  Commissaire  chargé  des  Classes,  qui  , 
.dans  ce  cas,  les  établira  sur  les  rôles  des  Equi- 
pages , en  remplacement  de  ceux  qui  manque- 
jont  J â peine  , contre  ceux  qui  auront  été  em- 
barqués sans  cette  formalité  , d’être  punis  d'un 
mois  de  prison  à leur  arrivée  en  France  , et 
d’être  en  ou  re  privés  de  la  solde  qui  leur  au- 
rait été  promise  pour  la  traversée  ; le  montant 
de  laquelle  solde  sera  déposé  au  Bureau  des 
.Classes  , pour  suivre  l’application  qui  sera 
•ordonnée  par  Sa  Majesté  ; et  les  Capitaines 
qui  les  auront  embarqués  seront  interdits 
pendant  un  an. 

27. 

Défend  aussi  Sa  Majesté  , relativement  aux 
Lettres-Patentes  du  mois  d’Oclobre  1747, aux- 
dits.gens  de  mer  , de  prendre  parti  sur  au- 
cuns dns  Bntimens  étrangers  qui  pourraient 
avoir  entrée  dans  les  Colonies  , sous  peine 
d’être  arrêtés  comme  déserteurs  , et  leur  pro- 
cès être  fait  suivant  la  rigueur  des  Ordonnan- 
ces ; et  les  Gouverneurs  , Intendans  ou  Cora- 
snissaires  - Ordonnateurs  , feront  veiller  soi- 
gneusement , dans  le  temps  du  départ  des- 
dits Navires  , à ce  qu’il  n’y  soit  embarqué 
aucun'  Matelot  Français.  ’ 

28. 

Entend  Sa  Majesté  que , dans  les  cas  où  il  se- 
rait besoin  d’OdîcieTS  - Mariniers  et  Matelots 
pour  compléter  les  Equipages  de  ses  Vaisseaux 
at  autres  BàtiGaens  armés  pour  les  Colonies, 
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les  Officiers  qui  les  commanderont,  s’adressent 
^ aux  f nlendans ouOommissaires-Ordonnateurs , 
pour  en  obtenir  le  nombre  de  gens  do  mer 
qu’ils  auront  à remplacer  , lesquels  seront  pris 
dans  les  Matelots  Français  congédiés , débarqués 
eu  désertés  des  Bâtimens  marchands. 

ap.  • ' 

Sa  Majesté  voulant  que  toute  protection  soit 
accordée  au  commerce  de  ses  Sujets  , défend 
aux  Officiers  commandant  ses  Vaisséaux  , de 
retirer , sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , an- 
tîuns  Officiers  , Mariniers  et  Matelots  des  Navi- 
res marchands  pour  remplacer  ceux  qui  pour- 
raient leur  manquerpour  compléter  leurs  Equi- 
pages ; voulant  que  dans  le  cas  où  il  ne  se  trou- 
verait pas  assez  de  gens  de  mer  dans  la'  Colo- 
nie , ils  s’adressent  aux  Gouverneurset  Inten- 
dans  ou  Commissaires  - Ordonnateurs  poury 
pourvoir  ; lesquels  pourront  de  concert , si  le# 
xemplacemens  sont  nécessaires  , leur  destiner 
des  Matelots  desdits  Navires  marchands  par  pro- 
portion au  nombre  d’hommes  d’équipage  qu’il# 
auront,  en  observant  de  les  reprendre  dans  le# 
Navire#  dont  les  retours  dans  le  Royaume  sor 
xont  les  plus  éloignés. 

3o. 

- La  solde  que  devront  gagner  lesdits  gens  dét 
ïhersur  nos  Vaisseaux  ou  ils  seront  destinés, 
sera  la  même  que  celle  qu’ils  auraient  eu, 
s’ils  s’étaient  embarqués  dans  les  Poils  d« 
France. 

3r.  • ' 

Celle  des  gens  de  mer  qui  seront  donné# 
aux  Navires  marchands , sera  aussi  celle  qu’ils 
avaient  sur  ceux  d’où  ils  auront  été  congédiés  ^ 
débarqués  ou  désertés,  sans  qu’ils  puissent'en 
prétendre  une  plus  forte , quelques  convenr 
lions  qu'ils  ayeat  d’ailkuxs  fùtei  ; et  sert 
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ladite  solde  portée  sur  le  rôle  d’Equipage  par 
le  Commissaire  de  la  Marine  , ou  autre  Offi- 
cier chargé  du  détail  des  Classes  dans  les  Colo- 
nies ; voulant  Sa  Majesté  qu’il  n’y  ait  que  ledit 
rôle  qui  puisse  servir  de  titre  sur  les  pré- 
tentions des  gens  de  mer  poux  raison  des- 
diis  salaires  , conformément  à son  Ordon- 
nance du  fl3  Décembre  ijzi  , et  au  Règle-, 
ment  du  19  Mai  1746. 

Sa. 

Il  sera  fait  à l’arrivée  des  Navires  venant des- 
ditos  Colonies  dans  les  Ports  du  Royaume  . uno 
revue  exacte  par  les  Officiers  chargés  du  détail 
des  Classes,  lesquels  feront  arrêter  provisoire- 
ment les  Matelots  qui  se  trouveront  avoir  été 
embarqués  sans  être  compris  sur  le  rôle  do 
l’équipage  , en  contravention  du  présent  arti- 
cle , et  auront  soin  de  distinguer  entre  les  gens 
de  mer  portés  sur  Icsdits  rôles  que  les  Capitai- 
nes auront  embarqués  aux  Colonies,  ceux  qui 
seront  tombés  dans  le  cas  d’avoir  déserté  des  Na- 
vires surlesquels  ils  avaientpassé  auxdites  Colo- 
nies ; et  ils  vérifieront  s’ils  y ont  été  punis  par  I3 
prison  et  par  la  privation  de  leurs  salaires , con- 
formément à ce  qui  est  porté  par  le  présent 
Règlement  ; dans  lequel  cas  les  Matelots  pour- 
ront rester  libres , s’ils  ont  tenu  une  bonno 
condui  te  durant  la  traversée  ; mais  si  le  rôle  de 
l’Equipage  ne  justifie  point  qu’ils  ont  été  punis 
â l’Amérique  , lesdits  Matelots  reconnus  dé- 
serteurs seront  incessamment  arrêtés  par  les 
ordres  des  Infendans  ou  Commissaires  de  la 
Marine  } jls  seront  détenus  en  prison  pen- 
dant quinze  jours  , et  les  salaires  qui  leur 
auront.ét’c  promis , seront  réduits  , conformé- 
ment  i ce  qui  est  porté  par  l’article  4 du  Ré- 
glement du  22  Juin  1763.  'Veut  Sa  Majesté 
qu’oo  cas  qu’ils  eusSeot  reçu  d’avance  lesdits 
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salaires,  au  préjudice  des  défenses  ci -dessOf 
faites  , iis  ne  puissent  être  mis  en.  liberté  qu’a> 
près  qu’ils  auront  restitué  ce  qui  leur  aura  été 
payé  au  - delà  de  la  fixation  expliquée  dans 
ledit  article.  Mande  , etc. 

ORDONNANCE  DU  ROt, 

Portant  peines  contre  les- Gens  de  Mer,  désobéis-' 
sans  et  déserteurs  , du  i6  Novembre  1769. 

Article  premier. 

Tous  Officiers  - Mariniers  et  Matelots  qui  , 
dans  les  temps  de  levées,  se  cacheront  ou  ne 
le  présenteront  pas  parilevant  les  Commissai- 
res sans  causes  légitimes  , seront  arrêtés  , 
punis  de  huit  jours  de  prison  , condamnés 
^ensuite  à la  plus  basse  paye  du  Matelot. 

Ceux  desdirs  gens  de  mer  , qui , après  avoir 
été  commandés  et  avox  reçu  les  avances  et  la 
conduite,  ne  se  rendront  pas  â leur  destination 
au  plus  tard  quinze  jour*  après  le  temps  fixe 
par  leurs  Corhmissaires  , seront  mis  aux  fers 
jusqu’à  rembarquement , au  pain  et  a l’eau  , 
et  seront  tenus  de  servir  trois  ans  sans  solde  , 
à moins  qu’il  ne  soit  bien  constaté  que  leur 
retardement  aura  été  occasionné  par  causa 
de  maladie  , ou  qu’il  ne  soit  justifié  de  q[uel- 
qu’autre  empêchement  légitime» 

3. 

> Si  après  être  arrivés  dans  les  Ports  de  leur 
destination  , et  distribués  sur  les  Vaisseaux , 
les  Officiers  - Mariniers  et  Mateflots  s'absentent 
pendant  plus  de  deux  jours  sans  permission  ^ 
ou  congé,  ils  seront  également  mis  aux  fers 
pendant  huit  jours  , au  pain  et  à l'eau  : et 
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dans  la  cas  oîi  l'absence  serait  plus  longue  , 
outre  cette  peine,  ils  seront  prives  d un  mois 
de  solde  ou  de  plus  , â proportion  de  U du* 
rce  de  l’absence 

4* 

Lesdits  Officiers  - Mariniers  et  Matelots  qui  f 
après  avoir  abandonne  les  Vaisseaux  sur  les- 
quels ils  auronteté  destines  no  se  présenteront 
pas  avant  le  départ  desdits  Vaisseaux,  soit  qu’ils 
se  retirent  dans  le  Royaume  ou  dans  les  pays 
étrangers  , seront  coupables  du  crime  de  déser- 
tion , et  condamnés  par  contumace  à la  peine 
des  Galères  , seulement  par  trois  ans  dans  le 

Îtrcmier  cas , et  aux  Galères  perpétuelles  dans 
e second.  II  en  sera  usé  de  même  par  rapport 
il  ceux  qui  n’auront  pas  paru  au  Port  de  leur  des- 
tination avant  le  départ  des  Vaisseaux.  Sa  Ma- 
jesté étant  cependant  disposée  à user  de  clé- 
mence , Elle  veut  bien  que  les  jugeraens  par 
, contumace  qui  auraient  été  prononcés  dans 
lesdits  cas  , restent  sans  effet  â l’égard  de  ceux 
qui  , sous  l’espace  de  trois  mois  , à compter  do 
la  date  desdits  jugemen^  , se  présenteraient 
pour  être  embarques  dans  le  Port  de  leur  des- 
tination , sans  préjudice  toutefois  dos  autres 
peines  que  lesdits  gens  de  mer  seraient  dans 
le  cas  d'avoir  encourues  , et  qui  sont  por- 
tées par  les  articles  2 et  3 ci- dessus. 

6. 

Seront  censés  ddsobéissans  tous  ceux  de* 
gens  de  inor,  qui , pour  quelque  cause  que  co 
soit  , s’absenteront  de  leurs  quartiers  plus  do 
quinze  jours  ; sans  la  peimission  par  écrit  du 
Commissaire  dont  ils  dépendent  , lequel  â leur 
retour  les  commandera  pour  le  service',  où 
ils  feront  une  campagne  sans  solde  ; et  dans 
le  cas  d’une  absence  de  plus  de  trois  mois, 
ils  seront  censés  déserteurs  des  Classes  , el 
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comme  tels  , juges  conformément  à l'articld 
4 de  la  présente  Ordonnance. 

6. 

La  peine  des  Galères  perpétuelles  étant  aussi 
prononcée  par  les  Ordonnances  des  4 Février 
1717  , et  27  Mars  1726,  contre  ceux  dss  OÆ- 
ciers  - Mariiiiers  et  Matelots  qui  s’engageront 
dans  les  Tlroupos  de  Terre  , ou  dans  celles 
de  la  Marine  , et  qui  , aux  termes  de  ladite 
Ordonnance  du  27  Mars  *726,  n’auront  pas 
dans  l’espace  de  vingt-quatre  heures  déclaré 
leur  état  de  gens  de  mer  ; et  Sa  Majesté 
roulant  bien  aussi  facilitera  ceux  desdils  gens 
de  mer  qui  tomberont  dans  ledit  cas  , qui 
est  une  vraie  désertion  des  Classes , les  mo- 
yens de  reconnaître  leurs  fautes  , en  leur 
accordant  un  plus  long  délai , Elle  entend  quo 
ladite  peine  des  Galères  perpétuelles  , ne  soi 
à l’avenir  prononcée  côntre  ceux  des  Officiers- 
Mariniers  et  Matelots  qui  s’engageront  dans 
les  Troupes  comme  soldats,  que  dans  le  cas 
où  ils  n’auront  pas  déclaré  leur  état  do  gens 
de  mer  sous  l’espace  de  huit  jours  ; Sa  Majesté 
dérogeant  à ce  qui  est  porté  à cet  égard  par 
ladite  Ordonnance  du  27  Mars  1726  j voulant 
au  surplus,  que'les  autres  dispositions  , tant 
de  ladite  Ordonnance  , que  de  celle  du  4 
Février  1717  , soient  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

t 

/ • 

L’intention  do  Sa  Majesté  est  que  tous  Tes 
«ngagemens  que  pourraient  contracter  dans  les 
Troupes  de  terre  et  de  mer  ,'lcs  habitans  dos 
Paroisses  maritimes  ou  des  environs  , qui  se 
trouveront  classés  , soient  déclarés  nuis  ,*  et 
Elle  veut  que  les  Officiers  avec  lesquels  il» 
ie  seront  engagés  ,n?  puissent  prétendre  lerom- 
liouÿsemeat  d’aucuns  frûs,  d'autant  queleadits 
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Officiers  ou  ceux  préposés pourfaire des  recrues, 
peuvent  faire  vérifier  sur  les  registres  des  Com- 
missaires chargés  des  Classes  d’où  dépendent 
losdi  tes  Paroisses , si  les  particuliers  qu’ils  veu- 
lent engager  n’y  seraient  pas  incrits.  , 

_ ' , ‘ 8. 

N’ehtend  au  surplus  Sa  Majesté,,  déroger  par 
ceS'Présentes  à ce  qui  a été  prescrit  par  les  Or*' 
donnanccs  antérieures  , pour  la  forme  des  ju- 
gemens,  mais  seulement  pour  la  nature  et  lî) 
durée  des  peines.  Mande  , etc. 

Art.  IV.  • 

Si  toutefois  après  l’arrivée  et 
décharge , du  Vaisseau  au  Port  de 
sa  destination le  Maître  ou  Pa- 
tron , au  lieu  dé  faire  son  retour  , 
le  frète  ou  charge  pour  aller  ail* 
leurs,  le  Matelot  pourra  ejuitter  ^ 
si  bon  lui  semblé*  b')  , s’il  n’est 
autrement  porté  par  son  engage’^ 
ment. 

(o)  Le  Matelot  pourraquitier  t sî  bon  lui  semble* 
La  disposition  de  notre  article  ne  peut  guèro 
avoir  leiu  à présent  qu’il  est  de  règle  que  I9 
Capitaine  ou  Maître  doit  retourner  son  Navir» 
au  Port  où  il  a fait^  son  armement , et  d’où  il 
«St  parti  ; aussi  l’engagement  du  Matelot  no 
finit  point  au  Port  da  la  décharge  , mais  bien 
^ans  celui  où  le  chargement  a étç  fait,  et  oii| 
retouxaer  avec  le  Navire, 
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Art.  V.  • 

f 

Depuis  que  le  Vaisseau  aura  été 
chargé  , les  Matelots  ne  pourront 
quitter  le  bord  sans  congé  du  MaU 
tre  (p)  , à peine  de  cent  sols  d’a- 
mende , même  de  punition  cor- 
porelle en  cas  de  récidive.  , 

(p)  Sans  congé  du  Maître.  , ou  de  l Officîcr 
qui  commandera  le  Navire  ea  son  absence. 

: A R T.  V I.  : ; l 

, .i  . . ’ 

Faisons  défenses  à tous  Mari- 
niers et  Matelots  de  prendre  du 
pain  ou  autres  yituailles  ( ^ ) , et 
de  tirer  aucun  breuvage  , sans  la 
permission  du  Maître  ou  Dépen- 
sier préposé  pour  la  distribution  des 
y ivres  (r)  , à peine  de  perte  d’uii 
mois  de  leurs  loyers  , et  de  plus 
grande  punition  ,•  s’il  y écheait. 

(9)  Du  pain  ou  autres  vituaUles.  Il  ne  fau  t pas 
confondre  cependant  le  vol  que  peut  faire 
un  Marinier  du  pain  ou  autres  vituailles , avec 
le  vol  que  fait  le  Gardien  du  Navire  des  agrêts, 
apparaux  et  auireseffctsj  celui-ci  doit  être  puni 
plus  sévèrement.  C'est  pourquoi  le  nommé 
«arule  , gardien  d’un' Bateau^  fut  condamné 
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i mort  par  S'^ntonce  de  Marseille  du  mois  de 
Jaavricr  1760  , pour  avoir  vole  de  pareils 
effets. 

(r)  Préposé  pour  la  distrlbutien  des  vivres.  Les 
Mariaiers  et  Matelots  ne  doivent  rien  prendre 
d’eux-mémes  j ils  doivent  recevoir  leurs  por- 
tions de  celui  qui  est  préposé  dans  le  Navire 
pour  en  faire  la  distribution. 

Art.  vil 

Le  Matelot  ou  autre  qui  aura 
fait  ^uler  les  breuvages  , perdu 
le  pain , fait  faire  eau  au  Navire  , 
excité  sédition  pour  rompre  le  vo- 
yage , ou  frappé  le  Maître  les  ar^ 
mes  à la  main  ( «s  ) » sera  puni  dê 
mort  ( t ). 

(s)  Les  armes  à la  main  ; ce  qui  doit  s’en- 
tendre également  de  tout  autre  instrument 
dangereux. 

(t)  Sera  puni  de  mort.  Coci  dépend  des  dif- 
férentes circonstances  du  fait  , comme  de  !• 
quantité  de  breuvages  qu’il  aura  fait  couler  , 
du  pain  qu'il  aura  laissé  perdre  , dos  efforts 
qu’il  aura  faits  pour  rompre  le  voyage , ou  des 
coups  qu’il  aura  portés  au  Maître.  Quant  à 
l’eau  qu’il  aura  fait  faire  au  Navire  , ce  dernier 
cas  doit  souffrir  moins 'de  distinction  que  les 
autres  , attendu  le  danger  où  le  Navire  s« 
trouve  exposé  par-là. 
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Art.  VIII- 


Le  Matelot  qui  dormifa  étant 
en  garde  ou  faisant  le  quart , sera 
mis  aux  fers  pendant  quinzaine  â 
et  celui  de  l’Equipage  qui  le  trou- 
vera endormi  , sans  en  donner 
avis  au  Maître  , sera  condamnQ 
en  cent  sols  d'amende  ( w ). 

(u)  En  cent  sols  d’awende.  Il  serai  souhai- 
ter que  la  disposition  de  notre  article  fut 
mieux  observée  qu’elle  ne  l’est  eu  effet  tui 
-les  Bàtixncns  marchands. 

Art.  IX. 

Le  Marinier  qui  abandonnera 
*îe  Maître  et  la  défense  du  Vaisseau 
dans  le  combat  (y)  , sera  puni  cor- 
porellement. 

(y)  Dans  le  combat.  L’engagement  du  Mari-  . 
îiier  a véritablement  pour  objet  direct  le  set- 
vide  du  Navire  ; ainsi  il  doit  savoir  que  ce  ser- 
vice l’exposera  â combattre,  lorsque  I occasion 
s’en  présentera  , soit  vis-à-vis  des  Corsaires  , 
'soit  vis-à-vis  des  Pirates  , et  alors  il  commcl- 
" Irait  un  délit  grave,  s’il  abandonnait  le  Maîlra 
f 1 19  défense  du  Vaisseau. 
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Art.  X. 


Défendons  à toutes  personnes 
de  lever  , dans  l’étendue  de  notre 
Royaume  , terre  et  pays  de  notre 
obéissance,  aucuns  Matelots  pour 
les  armemens  et  équiperaens  ébaii- 
gers  ; et  à nos  Sujets  de  s’y  enga- 
ger sans  notre  permission  (^x')  , à 
peine  de  punition  exemplaire. 

( JT  ) Sans  notre  permission.  C^Ue  dcfeme, a 
donnô  lieu  iJ’Ordonnaace  du  Roi  du  26  JuU« 
let  1719  ci-apres. 

ORDONNANCÉ  DU  ROI. 

Du  ib  Juillet  1719. 

Sa  Majesté  , etc.  A' ordonné  et  ordonne  f 
'tous  Capitaines  , Maîtres  et  Patrons  des  Vais- 
seaux et  autres  Bâtimens  Français , qui  so  trou- 
veront dans  les  Echelles  du  Levant  , de  Barba- 
rie , et  dans  les  Ports  d'Italie  , ou  autres  Etran- 
gers , de  recevoirsur  leur  bord , lorsqu’ils  seront 
prêts  3 faire  leux  retour  dans  le  Royaume  , lés 
Matelots  dégradés  qui  leur  seront  donnés  par 
les  Consuls  de  la  Nation  , établis  dans  Icsdilcs 
Echelles  et  Ports  j savoir,  quatre  à six  de  ces 
Matelots  par  Vaisseau  , et  deux  à trois  par  Bar- 
nue  ou  autres  Bâiimens  ; pour  chacun  desquels 
Matelots  dégrades  , Sa  Majesté  veut  qu’il  soit 
payé  auxdits  Capitaines’,  Maîtres  et  Patrons , site 
sols  par  jour,  tant  pour  passage  que  pour  Aouir 
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riture  pendant  le  temps  qu’ils  seront  sur  Tetrè 
bord  , sans  qu'il  puisse  y avoir  parmi  Icsdits  Ma- 
telots dégradés  aucun  soldat  déserteur  des  trou- 
pes de  Sa  Majesté , qu'elle  défend  de  renvoyer 
•n  France  j et  en  rapportant  par  lesdits  Capi- 
taines, Maîtres  et  Patrons  les  certificais  d em- 
barquement desdits  Matelots  dégradés  , don- 
nes par  les  Consuls  , et  ceux  de  débarquement 
en  France  par  les  Commissaires  des  Classes  de* 
Ports  ou  ils  arriveront  , visés  et  arrêtés  par  l'In- 
tendant desdits  Ports , le  paiement  du  montant 
des  six  sols  par  jour  pour  le  passage  et  nourri- 
ture de  chacun  d eux  , sera  fait  par  le  Tréso- 
rier-Général do  la  Marine  , ou  son  Commis  ^ 
pour  en  être  , ledit  Trésorier- Généra!  , rem- 
boursé sur  les  Ordonnances  que  Sa  Majesté 
fera  expédier  â cet  effet.  Enjoint  Sa  Majesté 
i tous  Capitaines,  Maîtres  ou  Patrons  de  se 
conformer  â la  présente  Ordonnance , â peine 
de  cinq  cents  livres  d’amenrio  , et  â ses  Am- 
bassadeurs’envoyés  prés  df’S  Princes  et  Etats, 
et  aux  Consuls  de  la  Nation  où  lesdites 
Echelles  et  Ports  sont  situés  , de  faire  pu- 
blier et  enregistrer  la  présente  Ordonnance 
par-tout  où  besoin  sera  , de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux et  faire  les  procédures  nccessai- 
ïes  contre  les  controvenans  , et  de  les  en- 
. voycr  en  bonne  et  due  forme  aux  Officiers 
de  l’Amirauté,  pour  procéder  sur  iceux  sui- 
vant la  disposition  de  la  présente  Oidun- 
nance.  Mande,  etc. 
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TITRE  HUITIÈME. 

Des  Propriétaires  des  Navires. 

Article  p-rbmier. 

se  ' 

Pourront  nos  Sujets  de  quel- 
que qualité  et  condition  qu'ils 
soient  .,Jaire  construire  ou  ache^ 
ter  des  Nayu  es  ( z ) > les  équiper 
pour  eux , les  fréter  à d’autres  » 
et  faire  le  commerce  de  la  mer 
par  eux  ou  par  personne  interpo^ 
sée  (*)  y sans  que  pour  raison  de 
ce  , les  Gentilshommes  soient  ré- 
putés faire  acte  dérogeant  à la  No- 
blesse , pourvu  toutefois  qu’ils  ne 
rendent  point  en  détail. 

(y)  scient.  Il  faut  cependant  exc«>pter 
lc5  Ecclésiastiques  à qui  tout  commerce  est  in> 
terdit  et  par  conséquent  celui  de  la  mer  Ainsi 
Jugé  par  un  Arrêt  solerrntl  du  Grand  Conseil 
du  22  Mai  1724  contre  Noèl  Jonvin  , Prêtre  et 
Armateur  â St.  Malo.  Vojez  Brillon  au  root 
Clercs  qui  négocient.  Fol.  469  et  470. 

(j)  Faire  construire  eu  acheter  des  Navires  , en, 
le  conformant  au  Réglement  et  i l Ordonnaa'* 
ce  ci-après  i la  suite  de  notre  article. 
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r.{*)  Ou  par  paraoanas  interpotées  ; comme  leàt 
Nolilas  en  faisant  le  commerce  directemont  sé' 
trouveraient  exposés  à la  contrainte  par  corps 
dans,  tous  les  cas  où  les.Ndpocians  roturiers  y 
sont  assujettis  , ils  peuvent  former  cio  sociétés 
«P  commandite  , afin  d’éviter  d’y  être  sujets.  » 

RÈGLEMENT. 

Pu  24  Octobre  1681  , confirmé  par  Lettres  - 

tentes , du  17  Janvier,  iyo3. 

Article  pr  emi  er. 

* r a 

. Sa  Majesté  fait  défenses  â tous  ses  Sujets  de^ 
prêter  leurs  noms  aux  étrangers  , et  d’acheter 
d'eux  aucuns  Vaisseaux  par  contrats  simulés,* 
ot  à tous  Maîtres,  Capitaines  et  Patrons  Fran- 
çais de  prendre  des  Congés  et  Passeports  do 
1 Amiral , pour  les  faire  naviguer  sous  le  Pavil- 
lon Français,,  -â  peine  de  confiscation  (Içsdits 
Vaisseaux  , et  de  mille  livres  d’amende  et 
nîéme  de  punition  corporelle  en  cas  de  réci-* 
dive  , tant  contre  ceux  qui  auront  prêté  leurs' 
noms  , que  contre  les  Maîtres  cl  Patrons  qui- 
auront  pris' les  Congés, 

2. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  Commissions , Con- 
gés et  Passeports  ne  soient  donnés  qu’aux  Vais- 
seaux et  Bâti  mens  qdi  seront  actuellement  dans 
les  PortsrieFrance,etquelesdits  Congés  soient 
Timilés  pour  le  temps  nui  conviendra  pour  le 
voyage  , pour  lequel  le  Congé  sera  expédié  , ot 
au  plus  pour  six  mois  Cqu’ih  soient  nuis  après 
ledit  temps  , et  qu’il  en  soit  mis  une  clattse  ex- 
presse dans  Icsdits  Congés  , excepté  pour  les  vo- 
yages de  long  cours  , pour  lesquels  le  Congé 
sera  expédié  pour  tout  le  voyage  seulement  ; ot 
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toutci'ois  ledit  Congé  ne  pourra  servir  que  pouc. 
une  année. 

3. 

Permet  toutefois  Sa  Majesté  de  donner  des. 
Congés  pour  les  Vaisseaux  que  ses  Sujets  auront 
achetés  ou  fait  construire  dans  les  pays  étran- 
gers , et  qui  n’auront  encore  abordé  aucun  Port 
du  Royaume  ; lesquels  Congés  seront  limités 
pour  trois  mois  seulement , sans  qu’il  leur  en 
puisse  être  donné  d’autre  , si  dans  ce  cas  ils  nô 
sont  amenés  dans  les  Ports  du  Royaume. 

> . 

Veut  Sa  Majesté  que  les  Marchands  et  au- 
tres particuliers  qui  auront  fiit  bâtir  ou  acheter 
des  Vaisseaux  bâtis  dans  les  Ports  du  Royaume  , 
fassent  leurs  déclarations  pardevant  IcsOfficiers 
des  Sièges  d’Ainiranté  de  leur  demeure  , quo 
le  Vaisseau  leur  appartiententièrement;  ou  en 
cas  qu’aucun  n’y  ait  part,  qu’ils  déclarent  les 
noms  de  leurs  participes,  qui  ne  pourront  être 
étrangers  ; mais  seulement  Français  rtemeurans 
actuellement  dans  le  Royaume  , et  fassent  en- 
régistrer  au  Greffe  les  contrats  de  leur  pro- 
priété. ‘ 

En  cas  qu’aucun  Français  reuille  faire  bâlîiï 
Quelque  Vaisseau  dans  les  Pays  étrangers  , Sa 
Majesté  veut  qu’il  fasse  sa  déclaration  auxdits 
Sièges  , aussitôt  qu’il  en  donnera  le  premier 
ordre,  et  qu’il  la  réitère  lorsqu’il  sera  achevé  ; 
laquelle  déclaration  contiendra  le  lieu  où  ledit 
Vaisseau  sera  bâti  , le  port  et  le  voyage  auquel 
il  le  destine  , ensemble  les  participes  et  in- 
téressés en  la  propriété  du  Vaisseau  , lesquels 
seront  Français  demeurans  dans  le  Royaume  f 
ainsi  qu’il  est  dit  ci  - dessus.  ' 

6. 

En  cas  qu’un  Français  veuille  acheter  quel- 
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fjue  Vaisseau  dans  les  pays  étrangers,  Sa  Ma» 
{esté  veut  qu'il  en  fasse  sa  déclaration  aux  Offi- 
ciers de  l'Ainitau lé  du  lieu  do  sa  demeure  ; et 
qu 'après  l'achat , il  leur  déclare  le  nom  de  ses 
participes  , et  en  fesse  enregistrer  le  contrat 
•U  Greffe  du  même  Siège. 

7- 

En  cas  qu’il  y ait  un  Consul  de  Nation  Fran- 
çaise , établi  dans  les  pays  ou  tesFrançais  feront 
construire  ou  achèteront  des  Vaisseaux,  veut 
Sa  Maiesté  qu'ils  soient  tenus  de  rapporter  aux* 
dilsOfficiors  de  1 Amirauté,!  attestationduCoa- 
sul  , coriti  nant  l'état  et  qualité  du  Vaisseau  , et 
la  connaissance  qu’il  aura  des  vendeurs  ou  en- 
trepreneurs , ensemble  les  Notaires  et  autres 
personnes  publiques , qui  auront  passé  les  con- 
trats , qui  seront  â cet  effet  par  lui  légalisés. 

8. 

Veut  Sa  Majesté  que  les  Proprietaires  des 
Vaisseaux  bâtis  dans  le  Royaume  , ou  bâtis  et 
achetés  dans  les  pays  étrangers  aux  conditions 
cî-dessus  , soient  tenus  demeure  au  Greffe  de 
l'Amirauté  , le  rôle  des  Equipages  desdits  Vais- 
seaux , contenant  les  noms  , âge , demeure  et 
pays  des  Officiers-Mariniers  et  Matelots  dont  ils 
seront  composés  , soit  qu’ils  soient  en  France , 
soir,  qu’ils  soient  dans  les  pays  étrangers  ; et 
qu’il  ne  leur  soif  donné  aucun  congé  ou  passe- 
port , si  le  Capitaine  , Maître  ou  Patron  , en- 
semble les  autres  Officiers  et  les  deux  fiers  dos- 
dils  Equipages  ne  soient  Français  actuelle- 
ment demeurans  dans  le  Royaume. 

. 9- 

Enjoint  Sa  Majesté  à ses  Sujets  qui  auront 
acheté  ou  fait  construire  des  Vaisseaux  dans  les 
pays  étrangers  , et  qui  les  revendront  aux 
étrangers , d’ea  faire  leurs  déclarations , et  «a 

registres 
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régistrer  le  contrat  au  Greffe  de  l’Amirauté  du. 
lieu  de  leur  demeure. 

10.  ‘ 
Sa  Majesté  veut  que  les  Marchands,  Capital' 
nés,  Maîtres,  Patrons  et  Propriétaires  de  Vais- 
seaux, ensemble  les  préposés  à la  délivrauc» 
de  conges  et  passe*ports  do  l'Amiral , qui  n’ob- 
serveront pas  les  conditions  prcscitcs  par  1»’ 
présent  Règlement , soient  punis  par  la  confis- 
cation des  Vaisseaux  et  Marchandises  de  leur 
chargement,  et  par  l’amende  de  mille  livres  , 
et  de  punition  corporelle  en  cas  de  récidive. 
Mande,  etc. 

ORDONNANCE  DU  ROI, 

Qui  oblige  Us  Fronçais  de  se  défaire  de  la  part 
qu'ils  ont  avec  Us  étrangers  dans  les  Bâtimens 
construits  ou  achetés  dans  Us  Ports  du  Royau- 
me , et  dans  Us  pays  étrangers , ou  d'en  acqué- 
rir la  totalité.  Du  i8  Janvier  lyij. 

Sa  Majesté  , etc.  A ordonné  et  ordonne  â 
tous  ses  Sujets  qui  ont  part  avec  les  étra^ers 
danslesBâtimentsconstruitsou  achetés  dans  les 
Ports  du  Royaume , ou  dans  les  pays  étrangers, 
de  se  défaire  de  celle  qu’ils  y ont,  ou  d’acqué- 
rir la  totalité  desdits  Bâtimens,  ce  qu’ils  seront 
tepus  do  faire  avant  le  dernier  Décembre  pro- 
chain ; après  lequel  temps.  Sa  Majesté  veut  ef 
entend  que  tous  lesd.  Bâtiments  seront  indis- 
tinctement sujets  à tous  les  articles’du  Régle-^ 
ment  du  premier  Mars  1715.  Mande,  etc. 

A R T.  I I. 

Les  Propriétaires  de  Navires  se- 
ront responsables  des  faits Mai- 
Jome  /.  • R 
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tre  (a)  y mais  ils  en  demeureront 
déchargés  , en  abandonnant  leur 
Batiment  et  le  frêt  (6). 

(a)  Des  faits  du  Maître.  Les  fautes  qui  lui 
«ont  personnelles , et  dont  il  doit  naturelle* 
ment  répondre , les  engagemens  ‘qu’il  a pris  et 
qu’il  était  en  droit  de  prendre  sans  l’aveu  et  la 
participation  des  Propriétaires  , ainsi  que  les 
prévarications  qu’il  peut  commettre. 

(S)  Leur  Bâtiment  et  U frit.  Secîis;  s’il  s’agit* 
tait  des  dettes  contractées  par  le  Capitaine 
pour  causes  qui  ayent  réellement  tourné  au 
profit  du  Navire , parce  que  ces  dettes  sont 
propres  et  personnelles  à l’Armateur  , tout- 
comme  s’il  Tes  eût  contractées  lui-méme  ; et 
alors  il  en  est  tenu  malgré  l’abandon  , et  la 
perte  du  Navire  et  du  frôt , comme  dans  les 
cas  prescrits  par  l’art,  xp  suprà  au  titre  du  Ca* 
pitaine. 

Art.  III, 

■> 

Ne  seront  toutefois  les  Capitai- 
nes des  Navires  équipés  en  guer- 
re , responsables  des  délits  et  dé- 
prédations commises  en  mer  par 
les  gens  de  guerre  , étant  sur  leurf 
Vaisseaux,  ou  par  les  équipages, 
si  non  jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  pour  laquelle  ils  auront 
donnné  caution  (c)  , si  ce  n*e5t 
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qu’ils  en  soient  participans  ou  com- 
plices. 

(c)  Pour  laquelle  ils  auront  donné  caution.  Cot- 
te somme  est  de  quinze  mille  livres , mais  par 
les  Règlemens  de  1704  et  1744,  qui  se  trou- 
vent rapportés  infrâ  sur  l’art.  2 j du  titre  des 
prises,  les  Propriétaires  sont  tonus  aujourd'hui 
indéfiniment  de  tous  les  dommages  et  intérêts 
résultans  des  délits  et  déprédations  des  gens  do 
leurs  Corsaires  et  des  prises  irrégulières  pac 
eux  faites  , sans  pouvoir  s'en  défendre  en  pa- 
yant la  somme  de  quinze  mille  livres. 

Art.  IV. 

Pourront  tous  Propriétaires  de 
Navires  (d) , congédier  le  Maîtra 
(e)  en  le  remboursant , sHl  le  te* 
quiert  (f)  , de  la  part  qu’il  aura 
au  Vaisseau  , au  dire  de  gens  à ce 
connaissans  (g). 

(d)  Pourront  tous  Propriétaires  de  Navires  ^ en 

avivant  l’avis  du  plus  grand  nombre.  Voyez  i«- 
frà  l’art.  6.  ^ 

(O  Congédier  le  Maître , s’il  y a cause  valabla 
pour  lui  donner  son  congé  , autrement  il  doit 
être  dédommagé  en  conformité  de  l’art.  10  du 
tit.  4 , liv.  3 infrâ , en  faveur  des  Matelots  dont 
la  disposition  regarde  aussi  bien  tous  les  Offi-* 
ciers  du  Navire  que  les  Matelots  aux  termes 
de  l’article  21  du  même  titre.  Ainsi  jugé  i l’A- 
mirauté de  Marseille  le  28  Novembre  1762. 

(/}  S*U  le  requiert»  £n  congédiant  le  Maltroi 

R a 
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Îiour  cause  valable  ou  autreroent,  on  ne  peut 
e forcer  à céder  la  portion  tju'il'a  dans  le  Na- 
vire. II  demeure  toujours  intéressé  comme  au- 
paravant, â moins  qu  il  ne  requiere  sou  rem- 
bouïsement. 

(g)  j4u  dire  de  gens  à ce  connaissans.  Si  le 
Maître  congédié  requiert  le  remboursement  de 
la  portion  qu’il  a au  Navire  , elle  lui  sera  pa- 
yée sur  le  pied  d«  l’estimation  qui  en  sera  fait* 
par  Experts, 

Art.  V» 

En  tout  ce  qui  concerne  Z’mte- 
rêt  commun  des  Propriétaires  (Ji)  , 
l’avis  du  plus  grand  nombre  sera 
suivi  i et  sera  réputé  le  plus  grand 
nombre  celui  des  intéressés  qui 
auront  la  plus  grande  part  au  VaiS’ 
seau  (i), 

(A)  L'intérêt  commun  des  Propriétaires.  Cet  in- 
térêt commun  des  Propriétaires , qu’on  appelle  * 
en  Provence  quirataires , du  terme  quirat  , qui 
veut  dire  portion  , ne  doit  s'entendre  que  de  c« 
qui  regarde  l'équipement  et  la  destination  du 
Navire , et  non  do  la  cargaison.  Il  doit  être  libre 
aux  portionnaires  de  contribuer  ou  non  au  char- 
gement du  Navire  , sans  que  ceux-là  puissent 
être  privés  de  leur  portion  du  frêt , qui  , après 
avoir  contribué  à l’équipement,  n’auraient  pas 
contribué  également  à former  la  cargaison,  sui- 
vant cet  axiome  de  droit  ; secundum  naturam  est 
commoda  cujusque  rei,  eum  sequi  quem  sequuntuf 
pommada  , leg.  lo',  ff.  de  reg.  juris. 

(0  JLo  plus  grande  part  m f aisseau.  Cett*  cUs' 
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.‘position  de  notre  article  est  conforme  â l’arti- 
cle 6,  du  tit.  des  faillites  de  l'Ordonnance  de 
1678 , et  â |a  loi'8  ff.  de  pactis  qui  dit  majorem 
esse  partem  pro  modo  debiti , non  pro  numéro  per» 
soanarum , plaçait. 

Art.  VI. 

Aucun  ne  pourra  contraindre  son 
associé  de  procéder  à la  licitation 
d’un  N^ayire  commun  (Jc^  , si  ce 
n’est  que  les  avis  soient  également 
partagés  sur  l’entreprise  de  cjuelqut 

fojage  (/). 

(k)  D'un  Navire  commun  , soit  d’un  Narire 
propre  aux  voyages  de  long  cours,  soit  d’une 
‘ Barque  ou  autre  petit  Bâtiment.  Ainsi  juge  pat 
Sentence  do  l’Amirauté  de  Marseille  le  20  Juil- 
let 1761.  Quoique  le  plus  grand  noiabre  de- 
Snandât  la  licitation. 

(/)  Sur  l'entreprise  de  quelque  voyage.  Notr« 
articlc'excepte  le  cas  où  les  avis  seraient  égale- 
ment partagés  sur  l'entreprise  de  quelque  vo- 
yage , et  non  pas  sur  la'qnestion  de  savoir  si  lo 
.Navire  doit  naviguer  ou  non  j car  alors  l’avis  da 
la  navigation  doit  l’emporter,  comme  étant  la 
.vœu  primitif  de  l’association  et  le  bien  du  com- 
merce. Voy.  Stracha  , tr.  de  navibus  , part  2é 
n.  5 , où  il  dit  : lUud  clarissimi  juris  est,  navi» 
gatum  navim  mittendam  , licet  naufragii  pericu* 
ïum  sit,  novis  eniyi  ad  hoc  paratur  ut  naviget. 
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; TITRE  NEUVIÈME. 
Des  Charpentiers  et  CaîJateurS, 
Article  premier. 

LEs  métiers  de  Charpentier, 
Calfateur  e^  Perceur  de  Na- 
vires, pourront  être  ci-après  exer- 
cés par  une  même  personne , non- 
obstant tous  Règlemens  ou  Statuts 
contraires  (jn). 

(m)  Tous  Reglemens  ou  Statuts  contraires.  Il 
faut  voir  â la  fin  du  présent  Titre  le  Règlement 
pour  les  Calfats  de  Marseille  , du  a3  Novembre 
lyaé , et  l’Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  Roi , du  ao 
-Avril  1786,  qui  peuvent  être  utiles  non-seule- 
ment dans  les  au  très  PoTt.soù  le  métier  deChar- 
ipentier  ou  Calfat  est  en  Maîtrise  comme  dans 
. cette  Ville , mais  encore  dans  ceux  où  il  en  est 
' «utrement. 

A R T.  I I. 

£n  chaque  Port  (n)  , ceux  qui 
exerceront  les  métiers  de  Charpen- 
tiers et  Calfateurs , s’assembleront 
annuellement  pour  élire  deux  Jurés 
ou  Prud’hommes. 

(n)  En  chaque  Port  $ où  les  de  Char» 

tt 
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}>entier  et  de  Calfateur  sont  en  Maîtrise  ; mais 
a disposition  de  notre  article  et  des  suirans  ne 
saurait  avoir  lieu  dans  les  autres  Ports  où  cet 
métiers  ne  sont  point  en  Maîtrise. 

Art.  III. 

Les  Jurés  ou  Prud’hommes  fe- 
ront de  jour  à autre , visite  des  ou- 
vrages (o)  , et  rapport  à Justice  des 
abus  et  mal-façons  qu’ils  reconnaî- 
tront dans  les  constructions  , JRa- 
doub  et  Calfat  des  Bàtimens  (p). 

(o)  Visite  des  ouvrages.  Cette  visite  n’a  lieu 
aujourd’hui  que  lorsqu'elle  est  ordonnée  en 
Justice  sur  des  contestations  élevées  à l'oc- 
casion de  ces  ouvrages. 

(p)  Radoub  et  Calfat  des  Bàtimens.  C'est  le 
Capitaine' qui  doit  commander  le  Navire  , qui 
est  chargé  de  veiller  â sa  construction  ou  ra- 
doub. Et  en  son  absence , c’est  le  premier  of- 
ficier du  Navire. 

Art.  IV. 

Ceux  qui  auront  deux  ou  plu- 
sieurs Apprentifs , dans  les  lieux  où 
il  y aura  des  enfans  renfermés  , se- 
ront tenus  d’en  prendre  un  de  l’Hô- 
pital , auquel  les  Directeurs  four- 
niront les  outils  , nourriture  et  vé- 
temens  nécessaires  (ç). 

R 4 
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iq)  Fourniront  les  outils,  nourriture  et  véte^ 
mens  nécessaires.  Voy.  infrà  les  art.  7 et  8 dtt 
•RéglemexU  du  a3  Novembre  1726. 

Art.  V. 

' L*apprentif  tiré  de  l’Hôpital,  se- 
ra tenu  après  deux  années  d’Ap- 
prentissage  , de  servir  son  Maître 
pendant  un  an  (r)  en  qualité  de 
Compagnon,  sans  autre  salaire  que 
la  nourriture  (5). 

(r)  Pendant  un  an.  L*art«  i3  du  Réglemeal 
ci-aprés  ordonne  aux  enfans  des  Hôpitaux , 
après  leur  apprentissage  fini , de  servir  leurs 
Maîtres  en  qualité  de  Compagnons  pendant 
deux  ans , au  lieu  d'un,  porté  par  notre  article. 

(r)  Que  la  nourriture.  Mais  las  Maîtres  sont 
obligés  de  leur  fournir  encore  les  habits  outre 
la  nourriture,  suivant  la  disposition  dud.  art; 
j3  du  Règlement. 

Art.  VI. 

Les  Apprentifs  ne  seront  tenus 
de  prêter  aucun  serment  en  Justi- 
ce , pour  entrer  en  apprentissage, 
de  payer  aucun  droit  (t),  ni  de  fai- 
re aucun  banquet  ; faisons  défen- 
ses d’en  exiger  d’eux , à peine  d’a- 
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mènde  arbitraire  et  de  restitution 
du  quadruple. 

(t)  De  payer  aucun  droit.  La  disposition  do 
notre  article  a été  rcnouvellée  par  l’art.  9 du  Rè-- 
glement  qui  prononce  l’amende  de  dix  livres, 
non  seulement  contre  chacun  de  ceux  qui  au- 
ront exigé  quelque  prétendu  droit,  mais  enco- 
re contre  ceux  qui  auront  assisté  à quelque  r&; 
pas  donné  par  aucun  Apprcniif. 

Art.  VII. 

Ceux  qui  voudront  faire  radou- 
ber des  Vaisseaux  , pourront  se  ser^ 
vir  d’Ouvriers  Forains  (w)  , et  fai- 
re , si  bon  leur  semble , visiter  Tou- 
vrage  par  les  Jurés  du  lieu. 

(u)  Pourront  se  servir  d' Ouvriers  Forains.  DSnf 
les  Ports  où  les  métiers  de  Charpentiers  et  da 
Calfateurs  ne  sont  pas  en  Maîtrise  j mais  dans 
les  Ports  ou  ces  métiers  sont  en  Maîtrise  , com- 
me à Marseille,  celte  faculté  de  se  servir  d'Ott- 
▼riers  Forains  n’est  accordée  que  dans  les  cas 
prévus  par, l’art.  24  du  Règlement. 

règlement 

Pcir  Us  Calfats  de  Marseille,  Du  2Z  Novemirré 
- •-.»>.  1725*  ^ 

i i I ‘ I.  I - 1 ..  i n . > : l *1  > ' - 

Article  premier.'  • 

P*'  voudront  apprendre:  le  métier  d# 

eatter  oa  apprentissage  à |’A^ 
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go  de  treize  â quatorze  ans,  et  payeront  ch3> 

cun  seulement  trente  livres  au  Maître  avec  le- 

auel  ils  s’engageront;  défendons  audit  Maitro 
exiger  davantage , à peine  de  deux  cents  li- 
vres d'amende  , dont  moitié  applicable  au  Dé- 
nonciateur, et  l’autro  moitié  â la  Confrairie 
des  Calfats. 


3. 

■ Ordonnons  qu’en  cas  du  décés  du  Maître, 
avant  les  huit  premiers  mois  de  l'apprentissage 
expirés  , la  Succession  dudit  Maître  sera  tenue 
de  rembourser  â l’Apprentif  la  somme  de  i6 
livres,  et  que  ledit  Apprentif  sera, obligé  de 
s’engager  avec  un  autre  Maîtro  poury  conti- 
nuer le  reste  de  son  apprentissage  , lequel 
Maître  sera  obligé  de  le  recevoir  pour  ladit» 
somme  do  i6  livres  seulement. 

3. 

Déclarons  la  succession  du  Maître  dont  l’Ap-^ 
prentif  aurait  resté  huit  mois  on  apprentissage 
avec  lui , exempte  de  rien  rembourser  audit  Ap- 
prentif qui  pourra  se. mettre  en  apprentissage 
chez  un  autre  Maître  pour  le  temps  qu’il  lui 
Testera  encore  à faire,  lequel  Maître  sera  tenu 
de  le  recevoir  sans  rien  exiger  de  lui. 

4»  ' 

Voulons  que  les  Maîtres  mènent  eux-même» 
losdits  Apprentifs  au  travail , qu’ils  ne  puissent 
les  donner  â d’autres  Maîtres  pour  les  y coU* 
duire  , â peine  de, dix  livres  d'amende. 

6. 

, Qu’ils,  soient  tenus  d’avoir  chacun  un  Ap- 

})rentif , â peine  d'interdiction  du  travail  de 
eur  métier , pendant  le  temps  qu’ils  n'en  au-. 
»ont  point. 

Permettons  néanmoins  aux  Maîtres  qui  n’att- 
fofit  polnl  d’ApprentUs , de  conduire  au  tr«Ta\|| 
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les  Apprentifsdont  les  Maîtres  seront  malades, 
ou  obligés  de  s’absenter  du  Port  de  Marseille, 
auquel  cas  seulement  le  travail  ne  sera  point 
interdit  auzdits  Maîtres  qui  n'auront  point 
d’Apprentifs. 

7- 

Ordonnons  que  les  enfans  des  Maîtres  CalFats 
seront  reçus  pour  Apprentifs  par  préférence  à 
tous  autres,  ensuite  les  enfans  de  l’Hôpital  de 
Saint  Jacques  , et  de  celui  de  Notre-Dame  do 
la  Charité,  lesquels  seront  présentés  aux  Maî- 
tres Calfats  par  les  Recteurs  desdits  Hôpitaux, 
sans  que  lesd.  Maîtres  Calfats  puissent  les  refu- 
ser, à moins  qu’ils  n’eussentdéjâchacunun  Ap- 
prentif,  et  que  lesd.  enfans  ne  fussent  d’uno 
complexion  trop  faible  pour  lemétier  do  Calfat, 
auquel  cas  lesd.  Maîtres  Calfats  exposeront  au 
Lieutenant  de  l’Amirauté  les  raisons  de  leur  re- 
fus, lequel  sera  obligé  de  juger  sommairement 
et  sans  frais , de  la  validité  ou  invalidité  du  re- 
fus sur  l’inspection  desd.  enfans  qui  entroront 
«n  apprentissage. 

Sa 

Il  sera  payé  trente  livres  parles  Recteurs  desd. 
Hôpitaux  au  Maître  Calfat  chez  lequel  ils  seront 
reçus , et  fourni  aussi  par  lesd.  Recteurs , les 
TÔtemens  et  outils  nécessaires. 

9- 

Voulons  qu’il  soit  payé  seulement  pour  l’ap- 
prentissage, les  sommes  réglées  par  nos  présen- 
tes, et  én  conséquence  défendons  auxd.  ap- 
prentifs de  rien'payer  déplus  , soit  par  rapport 
i leur  entrée  ou  sortie,  pour  quelque  cause  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit , ni  de  don- 
ner aucun  repas,  â peine  de  dix  livres  d’amen- 
de contre  chacun  de  ceux  qui  auront  exigé 
quelque  prétendu  droit , ou  assisté  â quelqup 
f bpas  do^é  pw  auetm  de$d.  Apprentifs.  • 

R 6 
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10. 

Faisons  défense  de  receToir  aucun  Mettre 
Calfat  qu'il  n’ait  fait  les  années  d'apprentissa> 
. ge  , et  celles  en  qualité  de  Compagnon  meo,> 
tionnées  ci-aprés. 

11. 

Voulons  que  ceux  qui  commenceront  i ap- 
prendre le  métier  de  Calfat  â l'âge  de  treize 
ans , soien  t lenus  de  faire  trois  années  d'appren- 
- tissage;  que  tes  autres  qui  ne  commenceront 
qu’à  quatorze  ans , n’en  fassent  que  deux. 

la. 

. Et  qu’ils  soient  obligés  les  uns  et  les  autres 
de  justifier  leur  apprentissage  par  contrat,  â 
l'exception  cependant  des  fils  de  Maîtres  Calfats 
.qui  seront  seulement  tenus  de  faire  faire  men- 
tion  sur  le  registre  des  Classes  de  leur  appren- 
tissage , laquelle  mention  sera  signée  par  le  Maî- 
tre Calfat  qui  les  prendra  pour  apnrentifs  , et 
l'expédition  délivrée  par  l’OÆcier  nés  Classes» 

13. 

Ordonnons  aux  enfans  des  Hôpitaux,  après 
leur  apprentissage  fini , de  servir  leurs  Maîtres 
en  qualité  de  Compagnons  pendant  deux  ans, 
sans  autre  salaire  que  les  habits  et  la  nour^ 
xituro. 

14. 

Ordonnons  aussi  aux  autres  enfans  qui  au- 
ront fini  leur  apprentissage  , de  servir  pareil- 
lement deux  ans  en  qualité  de  Compagnons 
pour  être  reçus  Maîtres,  à l'exception  cepen- 
dant des  fils  de  Maîtres  qui  ne  seront  tenus  de 
.servir  qu’une  seule  année,  st  sans  qu’ils  puis- 
sent être  assujettis  les  uns  et  les  autres  à de- 
meurer chez  les  Maîtres  chez  lesquels  ils  au- 
ront fait  leur  apprentissage. 

15. 

Youlojats  que  les  Calfats  soioat  reçus  à li 
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Maîtrise  par  le  Lieutenant  de  l’Amirauté  après 
avoir  été  examinés  en  sa  présence , et  en  cello 
de  notre  Procureur  en  ladite  Amirauté  pardeus 
Prud’hommes  ou  Maîtres  Calfats  , le  tout  sans 
frais  ; qu’il  ne  soit  payé  au  Greffier  pour  l’ex- 
pédition de  la  Lettre  de  Maîtrise  que  vingt  sols 
seulement. 

16. 

Et  que  les  Calfats  Forains  qûi  justifieront  au* 
dit  Lieutenant  de  leur  Maîtrise  dans  d’autres 
Ports , ou  qui  auront  fait  deux  Campagnes  sur 
nos  Vaisseaux  ou  Galères,  ou  trois  sur  d’autree 
Bàtimens  Français  en  qualité  de  Calfats  , soient 
reçus  Maîtrs  sans  autre  apprentissage,  et  sans 
frais  , s’ils  veulent  s’établir  en  ladite  Ville  de 
Marseille  par  mariage  ou  autrement. 


*7- 

Lesquels  Calfats  Forains  seront  tenus  de  }us* 
tifier  les  campagnes  qu’ils  auront  faites  â notre 
service  , et  sur  les  autres  Bàtimens  Français 

Iiar  des  certificats  des  Officiers  des  Classes  d« 
eur  quartier,  dont  sera  fait  mention  dans  leurs 
Lettras  de  Maîtrise. 


18. 

Et  obligés  par  leur  réception  d’aller  au  Bu- 
reau des  Classes  pour  s!y  faire  cnrégistrer  ea 
ladite  qualité. 

19. 

Ordonnons  aux  Maîtres  Calfats  d’élire  annuel- 
lement quatre  Prud'hommes , lesquels  auront 
coin  des  affaires  de  la  Confrairie,  visiteront 
|ournellement  le  travail  des  Ouvriers  Calfa- 
leurs,  et  en  cas  d’abus  et  de  mal-façon,  en 
rendront  incessamment  compte  au  Lieutenanl 
de  l’Amirauté,  à peine  d’an  répondre. 


2C. 

Voulons  que  les  Prud’hommes  dos  Calfats  en» 
treiiéoneat  ea  boa  éut|  aux  frais  de  la  Coa; 
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frairie  , le  nombre  des  ponts  nécessaires  , tant 
pour  nos  Galères , que  pour  les  autres  Bàtimens 
qui  sont  dans  le  Port  de  Marseille , pour  les 
louer  â tous  ceux  qui  en  auront  besoin  , mo- 
yennant trois  sols  pour  chaque  pont  ordinaire , 
et  six  sols  pour  ceux  destinés  au  chauffage  des 
Vaisseaux.  Faisons  défenses  à toutes  personnes 
d'avoir  de  ces  sortes  de  ponts  , et  de  se  servir 
d’autres  que  de'  ceux  desd.  Prud'hommes , à 
peine  de  confiscation  au  profit  de  la  Confrairio 
des  Maîtres  Calfats. 

XI. 

Enioignons  aux  Prud’hommes  de  donner  aux 
Capitaines  , Patrons  et  Propriétaires  des  Bâti- 
Tnens  do  mer  , les  Chefs  d’ouvrages  et  Meneurs 
d’œuvres  qu’ils  leur  demanderont,  et  pour  cet 
effet  de  leur  nommer  six  ou  huit  Maîtres  Cal- 
fats  , parmi  lesquels  lesd.  Propriétaires , Capi- 
taines ou  Patrons  , pourront  choisir  ceux  qu’ils 
jugeront  les  plus  convenables  pour  le  service 
de  leurs  Navires. 

‘ aa. 

Enjoignons  aussi  auxd.  Prud’hommes  de  don- 
. ner  auxd.  Propriétaires  , Capitaines  ou  Pa- 
trons , le  nomore  d'Ouvriers  Calfateurs  qu’ils 
leur  demanderont,  pour  servir  sous  lesd.  Chefs 
d’ouvrages  ou  Meneurs  d’œuvres  , sans  quo 
lesd.  Propriétaires,  C^itainesou  patrons  puis- 
sent refuser  ceux  qui  leur  seront  donnés,  ex- 
cepté'dans  le  cas  d’invalidité , laquelle  sera  jus- 
tifiée par  un  extrait  du  registre  du  Bureau  des 
Classes. 

s3. 

Et  d’agir  en  leur  honneur  et  conscience  dans 
la  distribution  qu’ils  feront  auxd.  Propriétai- 
res , Capitaines  ou  Patrons  des  Ouvriers  Cat- 
fateurs;  eosorte  que  les  0uYiier9  faibles  n« 
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soient  point  employés  au  calfatage  d’un  mêms 
Navire  j le  tout  ainsi  quil  est  réglé  par  leurs 
Statuts. 

34. 

Voulons  qu’en  cas  do  refus  ou  de  retardemenC 
de  la  part  desd  Prud’bemmes  ou  de  manque  do 
Calfats , le  Lieutenant  de  l’Amirauté  puisso 
donner  aux  Propriétaires , Capitaines  ou  Pa- 
trons, après  avoir  entendu  préalablement  lesd. 
Prud’hommes  , une  permission  par  écrit  de  fai- 
re venir  des  Calfats  forains,  laquelle  permis- 
sion leur  sera  accordée  sans  aucun  frais. 

26. 

Et  que  lesdits  Calfats  forains  ainsi  venus  dans 
ladite  Ville  de  Marseille,  soient  tenus,  à leur 
arrivée,  de  se  présenter  au  Bureau  des  Clas- 
ses , pour  y être  enregistrés  ; que  le  certificat 
dudit  enregistrement  soit  par  eux  porté  au 
Greffe  de  l'Amirauté , pour  y être  régistré  sans 
frais  i au  moyen  de  quoi  voulons  qu’ils  puissent 
travailler  dans  lad.  Ville  pendant  le  temps  et 
espace  de  deux  mois  , à compter  du  jour  do 
leur  enrégistremenl;  défendons  aux  Prud’hom- 
mes et  Calfats  de  ladite  Ville  de  les  troubler, 
à peine  de  cinq  cents  livres  d’amende  , et  do 
tous  dépens  , dommages  et  intérêts  envers  les 
Propriétaires,  Capitaines  ou  Patrons,  desquels 
l’ouvrage  aura  été  retardé. 

, - a6. 

Faisons  défenses  aux  Proprie'taîres , Capitaf- 
oes  ou  Patrons , de  renvoyer , avant  la  perfec- 
tion de  l’ouvrage,  les  Chefs  d’ouvrages  eiMo- 
neurs  d’œuvres  , les  Calfats  , Compagnons  et 
iippreatifs,  si  ce  n’est  en  cas  d'invalidité,  la- 

auelle  sera  justifiée  par  ua  extrait  du  xegistiCj 
tt$uieau  de^  Ciassex,  ^ ^ , 
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S7. 

Faisons  paroiüement  défenses  auzd.  Chef» 
d’ourrages  et  Meneurs  d'œuvres , Calfats , Com- 
pagnons et  Apprentifs  , do  quitter  l’ouvraga 
avant  qu'il  soit  achevé , à peine  de  dix  livres 
d’amende,  et  d’être  privé  de  travailler  pendant 
un  mois  dans  le  Port , i moins  qu’ils  ne  soient 
commandés  pour  notre  service,  ou  qu’ils  no 
s engagent  pour  s’embarquer  sur  les  Bâtiment 
de  commerce. 

a8. 

Voulons  que  les  Capitaines,  Maîtres  ou  Pa- 
trons des  Bâtimens  de  Mer  des  autres  Ports  do 
notre  Royaume  , qui  auront  des  Calfats  , les- 
' quels  seront  portés  sur  le  rôle  d’Equipago,  puis- 
sent les  employer  à racler,  brusquer  ou  calfa- 
ter leurs  Bâtimens  en  sc  servant  acs  ponts  dos 
Prud  hommes. 

Défendons  auxd.  Prud’hommes  et  Calfats  do 
Marseille,  de  les  troubler,  et  enjoignons  auxd. 
Prud’hommes  de  fournir  auxd.  Capitaines  , 
Maîtres  ou  Patrons  . les  autres  Calfats  dont  ils 
pourront  avoir  besoin.  ' 

ap. 

Faisons  défenses  à tous  Calfats  de  prendre  1 
forfait  le  Calfatage  d’aucuns  Bâtimens  , à pei- 
ne de  privation  de  leur  Maîtrise  , et  à tous 
Propriétaires,  Capitaines  ou  Patrons  des  Vais- 
seaux, ou  autres  Bâtimens  de  Mer,  de  donnée 
à forfait  le  calfatage  de  leurs  Bâtimens,  à peino 
4Î0  cent  livrés  d’amende,  dont  moitié  àppli- 
-eable  au 'Dénonciateur,  et  l’autre  moitié  à Is 
^onfrairie  des  Calfats.  > 

3o.  ' • • ^ ■ 

Ordonnons  aux  Ouvriers  Calfateurs  de  cont* 
mencer,  leur  travail  pendant  l’hiver,  â six  heu- 
xos  du  matin , qu’ils  wiroû^  à la  iiuüpèt  de^if 
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•ommcncer  en  été  i cinqlieures  et  demie  du 
matin,  pour  finir  à sept  heures  du  soir  j voulons 
qu'ils  puissent  prendre  pour  leur  repos  une  heu- 
re et  clcmio  en  hiver,  et  trois  heures  en  été,  o» 
qui  sera  observé  les  samedis  et  les  veilles  de» 
Fêtes,  comme  les  autres  jours  ouvrables» 

3i. 

Défendons  auxdits  Calfats  de  travailler  dé 
' leur  métier  hors  lesdites  heures  réglées  , i 
peine  contre  chacun  d’eux  de  trois  livrés  d’a- 
mende, et  de  trente  livres  aussi  d’amende  con- 
tre les  Propriétaires  , Capitaines  ou  Patrons, 
sur  lesBâtimens desquels  ils  travailleront;  les* 
dites  amendes  applicables  â la  Confrairie  des 
Calfats.  Enjoignons  aux  Prud’hommes  dédits 
Calfats , de  donner  avis  i notre  Procureur  d» 
l'Amirauté  de  ceux  qui  auront  contrevenq , è 
J'ci^et  de  poursuivre  les  Délinquans. 

3a. 

Voulons  néanmoins  qu’en  cas  qu’une  veillé 
de  Fête  ou  de  Dimanche  l’ouvrage  d’un  Bâti- 
ment se  trouvât  assez  avancé  pour  qu’il  ne  fal- 
lût plus  qu’une  heure,  ou  une  heure  et  demie 
pour  en  finir  le  travail , ou  que  dans  les  cas 
particuliers  d’un  départ  forcé  de  quelque  Na- 
vire , où  il  serait  nécessaire  d’excéder  les  heu- 
res de  travail,  même  de  les  continuer  pendant 
la  nuit,  de  tirer  un  Navire  d’un  danger  évi- 
dent , ou  autres  cas  également  pressans , les 
Ouvriers  Calfateurs  travaillans  audit  Bâtiment, 
soient  tenus  de  continuer  l’ouvrage  pendant 
ledit  temps  , sur  la  permission  qui  leur  en  se- 
ra accordée  par  le  Lieutenant  de  l’Amirauté  , 
lui  en  justifiant  la  nécessité  ; duquel  travail 
lesdits  Ouvriers  seront  payés  à proportion  du 
prix  de  leurs  journées,  sans  pouvoir  en  exiget 
davantage. 
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33. 

Ordonnons  que  le  prix  des  jourarfes  demeu- 
rera fixé  â trente-six  sais  pour  chacun  des  Chefs 
d’ourragcs  , trente-trois  sols  pour  chacun  des 
Meneurs  d’œuvres,  trente  sols  pour  chacun  des 
Maîtres  Calfats  , vingt  sols  pour  chacun  des 
Compagnons,  et  de  dix  sols  pour  chaque  Ap- 
prenti f.  Faisons  défenses  auxd.  Ouvriers  d'en 
exiger  davantage  , à peine,  pour  la  première 
fois,  de  restitution  du  sur-exige,  et  ne  dix  li- 
vres d’amende  en  cas  de  récidive  ; et  aux  Pro- 
priétaires, Capitaines  , ou  Patrons,  de  donner 
plus  forts  salaires  auxd.  Ouvriers  , à peine  , 
pour  la  première  fois , de  trente  livres  d’amen- 
de , et  ou  double  en  cas  de  récidive.  Permet- 
tons néanmoins  auxd  Ouvriers  de  recevoir  , 
sans  tirer  à conséquence,  pendant  un  an,  â 
commencer  du  premier  Janvier  prochain  , jus- 
qu’à quarante  sols  pour  les  Chefs  d’ouvrages, 
trente-sept  sols  pour  les  Meneurs  d’œuvres , 
trente-cinq  sols  pour  les  Maîtres  Calfats,  vingt- 
cinq  sols  pour  les  Compagnons , et  dôuze  sols 
pour  les  Àpprentifs. 

34. 

Voulons  que  lorsque  le  Calfatage  d’un  Bâti- 
ment sera  fini , le  Prud’homme  des  Calfats  qui 
en  aura  eu  l’inspection  , donne  au  Capitaine 
dudit  Bâtiment , sur  le  rapport  des  principaux 
Ouvriers,  un  certificat  contenant  le  nombre 
des  journées  du  travail  qu’il  y aura  été  fait , et 
les  sommes  qu’il  aura  payées  pour  lesd.  jour- 
nées, lequel  certificat  sera  écrit  et  signé  de  la 
main  dudit  Prud’homme  , et  servira  de  quit- 
tance audit  Capitaine,  et  de  pièce  justificative 
de  la  dépense  qu’il  aura  fait  à ce  sujet. 

36. 

Attribuons  en  première  instance  aux  OÆ- 
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elers  de  l’Amirauté  de  Marseille,  â l'exclusion 
de  toutes  nos  Cours,  et  autres  Juges,  la  con- 
naissance des  contraventions  , contestations 
qui  naîtront  pour  l’exécution  des  présentes, 
lesquelles  seront  jugées  par  eux  sans  frais. 

\35. 

Voulons  que  les  Sentences  qui  intervien- 
dront contre  les  Déünquans  soient  exécutées 
pour  les  condamnations  d'amende  nonobstant 
l’appel,  et  sans  préjudice  d’icelui,  sans  qu’il 
puisse  être  accordé  de  défenses. 

87. 

Et  que  ceux  qui  appelleront  desd.  Senten- 
ces , soient  tenus  de  faire  statuer  sur  leur  ap- 
pel, et  de  le  mettre  en  état  d’être  jugé  défi- 
nitivement dans  un  an  du  tour  et  date  d’ice- 
lui , sinon  et  â faute  de  se  faire , ledit  temps 
passé  , lad.  Sentence  sortira  son  plein  et  en- 
tier effet,  et  l’amende  sera  distribuée  confor- 
mément i lad.  Sentence  , et  le  dépositaire  dl-, 
celle  bien  et  valablement  déchargé. 

38. 

Voulons  au  surplus  que  nos  Ordonnances  et 
Eégiemens , pour  le  fait  de  la  Marine,  et  des 
Statuts  des  Maîtres  Calfats  de  Marseille  , soient 
exécutés  en  ce  qui  ne  sera  point  contraire  aux-, 
dites  présentes.  Si  mandons,  etc. 
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ARRET  DU  CONSEIL  DÉTAT  DU  ROI, 

Portant  Règlement  pour  les  Calfats  de  Marseil/cm 
Du  20  Avril  1785. 

Sa  Majesté  , etc. 

Article  premier. 

Nul  ne  pourra  être  reçu  Maître  Calfat,  qu’iï 
ft’ait  travaillé  pendant  un  an  en  qualité  d'Ap- 
prentif  ou  de  Compagnon  Charpentier  , la- 
quelle  année  lui  sera  comptée  dans  les  cintj 
de  travail  qu’il  doit  faire  avant  que  de  nourohr 
être  reçu  Maître. 

Les  Calfats  forains  pourront  travailler  dans 
3c  Port  de  Marseille  , avec  le  permis  des  Cla«» 
ses  de  leur  département , et  être  reçus  Maî- 
tres, en  remplissant  les  mêmes  formalités  què 
les  Calfats  de  Marseille,  conformément  à l’art» 
XXY  du  Réglement  du  14  Octobre  1726. 

3. 

Les  Maîtres  Calfats  éliront  annuellement 
doux  nouveaux  Prud'hommes  , lesquels,  avec 
les  deux  plus  anciens , auront  soin  des  af- 
faires de  la  Confrairie , et  visiteront  journel- 
lement le  travail  des  Ouvriers  Calfateurs , sans 
qu’il  leur  soit  permis  de  vaquera  aucun  tra- 
vail particulier;  à l’effet  de  quoi  il  leur  sera 
accordé,  à titre  de  dédommagement  , et  pen- 
dant le  temps  de  l’exercice  de  leurs  fonctions 
seulement  , une  somme  de  Vingt  sols  par 
jour  sur  chaque  attelier  do  Calfats,  dont  lesd. 
Prud’hommes  délivreront  à l’Armateur  un  cer- 
ûücat  da  visite , qui  demeurera  anuexé  j com- 
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tne  pièce  de  bord  , au  congé  ordonné  parlarf. 
I«r-  du  Titre  des  Congés  , do  lOrdonnanco 
de  1681  , lequel  ne  pourra  être  délivre  que 
sur  le  ru  dud.  certificat;  et  en  cas  d’abus  ou 
de  mal  - façon  de  la  part  des  Calfats  , lesd. 
Prud'hommes  en  rendront  incessamment 
compte  au  Lieutenant-Général  de  l’Amirau- 
té , à peine  d’en  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom,  et  il  y sera  statué  par  lcd.  Lieu- 
tenant-Général de  l’Amirauté,  sur  un  simpl* 
Mémoire,  sommairement  et  sans  frais. 

4» 

Il  sera  libre  â tous  Capitaines , Patrons  et 
Propriétaires  de  Biiimens  de  mer,  de  choi- 
sir les  Chefs  d’ouvrage  et  Meneurs  d’œuvre 
qu’ils  jugeront  à propos  ; et  à l’égard  des  Ou- 
vriers Calfateurs  , il  leur  sera  également  libre 
de  choisir  la  moitié  du  nombre  d'Ouvriers 
qui  seront  nécessaires  pour  servir  sous  lesd. 
Chefs  d ouvrage  et  Meneurs  d'œuvre  ; mais 
le  surplus  sera  fourni  par  lesd.  Prud’hom- 
mes , sans  que  lesd.  Capitaines  puissent  les 
refuser.  Le  prix  des  journées  desd.  Ouvriers 
sera  fixé  par  lesd.  Prud'hommes  , et  en  cas 
de  diâiculté  , il  y sera  statué  par  le  Lieute- 
nant-Général de  l’Amirauté  , sur  un  simplqi 
Mémoire  et  saits  frais,  v 

5. 

Enjoint  Sa  Majesté  auxd.  Prud’hommes  , 
de  veiller,  dans  la  distribution  des  Ouvriers 
Calfateurs  qu’ils  feront  au  Propriétaires,  Ca- 
pitaines ou  Patrons  , à ce  que  l’attelior  .,do 
calfatage  ne  soit  pas  composé  en  entier  d’Oo- 
vriers  faibles  , ‘pour  la  partie  qui  doit  être 
fournie  par  lesd.  Prud’hommes  , confprmé- 
Oient  â l’article  précédent et  que  cëtte  sor-. 
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ta  d’Ouvriers  soit  répartie  en  proportion  dga-’ 
le  dans  tous  les  attellers. 

6. 

Los  Chefs  d’Ouvrage  et  Meneurs  d’œuvre , 
les  Maîtres  Calfats,  Compagnons  et  Appren- 
tifs,  no  pourront  être  renvoyés  avant  la  per- 
fection de  l’ouvrage  , par  les  Propriétaires  , 
Capitaines  ou  Patrons , si  ce  n'est  au  cas  de 
mal'façon  ou  d'inconduite  , pour  lesquels  ils 
seront  tenus  de  s'adresser  au  Lieutenant- 
Général  de  l’Amirauté  , â l’effet  d’y  être  sta- 
tué , et  après  avoir  pris  l'avis  des  Prud'hom- 
mes, sur  un  simple  Mémoire , sommairement 
et  sans  frais. 

7- 

Les  Ouvriers  Caliateurs  commenceront  leur 
travail  pendant  l’hiver  â six  heures  du  matin 
et  finiront  â la  nuit  ; ils  pourront  prendre 
dans  cette  saison  une  heure  et  demie  pour 
leur  repos  ; savoir  : une  demi-heure  depuis 
huit. heures  et  demie  jusqu’à  neuf,  et  une 
heure  depuis  midi  jusqu’à  une  heure.  Le 
travail  pendant  l’été  commencera  à cinq  heu- 
res et  demie  du  matin , et  finira  à sept  heu- 
re du  soir  ; les  Ouvriers  pendant  cette  sai- 
son , prendront  trois  heures  de  repos  par 
jour;  Savoir  ; de  huit  heures  à neuf,  do 
onze  heures  et  demie  à une  heure , et  de 
quatre  heures  à quatre  heures  et  demie , ce 
qui  sera  observé  les  Samedis  et  veilles  de  Fê-  ‘ 
< tes,  comme  les  autres  jours  ouvrables. 

8. 

Le  prix  des  journées  demeurera  fixé  de 
trois  livres  à quatre  livres  pour  chacun  des 
Chefs  d’ouvrage  ; de  deux  livres  dix  sols  à 
trois  livres  pour,  chacun  des  Meneurs  d’œu- 
vre; de  deux  livres  à deux  livres  dix  sols 
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pour  chacun  des  Maîtres  Calfats  ; de  vingt 
sols  â trente  sols  pour  chaque  Compagnon; 
et  de  dix  sols  â vingt  sols  pour  chaque  Ap- 
prentif.  Défend  Sa  Majesté  auxd.  Ouvriers 
d’en  exiger  davantage  , â peine  , pour  la  pre- 
mière fois,  de  restitution,  et  de  dix  livres 
d'amende  en  cas  de  récidive  ; et  aux  Pro- 
priétaires, Capitaines  et  Patrons,  do  donner 
de  plus  forts  salaires  auxd.  Ouvriers,  â pei- 
ne , pour  la  première  fois , de  trente  livres 
d'amende  , et  du  double  en  cas  de  récidive. 

9- 

Seront  au  surplus  toutes  les  dispositions 
dud.  Règlement  du  14  Octobre  1736 , exé- 
cutées selon  leur  forme  et  teneur , en  tout 
ce  à quoi  il  n'aura  pas  été  dérogé  par  le  pré- 
sent Arrêt;  et  seront  sur  icelui  toutes  Lettrei- 
Patentes  necessaires  expédiées. 

Mande  et  ordonne  , etc. 


TITRE  DIXIÈME. 

Des  Navires  et  autres  Bàtimeris 
de  Mer. 

Article  premier. 

TOus  Navires  et  autres  Bâti* 
mens  de  Mer  (y)  seront  répu-' 
tés  meubles  (jx)  , et  ne  seront  su- 
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jets  à rétrait  Lignager , ni  à aü- 
cuns  droits  Seigneuriaux. 

(v)  Tous  Navires  et  autres  Bâtîmens  de  Mer. 
On  comprend  sous  cette  dénomination  les  Cha- 
loupes, les  Canots  et  les  plus  petits  Bateaux 
suivant  Stracha  , de  navibus  , part,  l.  a.  et  Ca- 
saregis  , dise.  i.  n.  29. 

(jc)  Seront  réputés  meubles.  Dans  tout  le  Ro- 

Î'aume  excepté  en  Bretagne  et  en  Normandie, 
es  Navires  sont  déclarés  meubles.  Stypmannus 
ttd  jus  maritimum  , part.  4 , cap.  X.  n.  3.  assur* 
que  c'est  le  droit  commun. 

Art.  II. 

Seront  néanmoins  tous  Vais- 
seaux affectés  aux  dettes  du  vendeur 
) » jusqu’à  ce  qu’ils  ayent  fait 
un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et 
aux  risques  du  nouvel  acquéreur  , 
si  ce  n’est  qu’ils  ayent  été  re/ï- 
dus  par  décret  (z). 

fy)  Affectés  aux  dettes  du  Vendeur,  tant  chiro- 
graphaires, qu'hypothécairfis  et  privilégiés.  Ce 
n’est  qu’aprés  qu’ils  ont  fait  un  voyage  en  mer 
sous  le  nom  et  aux  risques  du  nouvel  acqué- 
reur , qu’ils  sont  cen«;és  n’étre  plus  dans  la  pos- 
•éssion  dudébiteur.  Mais  jusques  là , celui  qui  a 
acheté  volontairement  le  Navire,  peut  être  obli- 
gé de  le  remettre  aux  créanciers  nu  vendeur  au 
loéinc  état  qu’il  était  lors  do  l’achat,  pour  être 
vendu,  ou  de  leur  en  rapporter  le  prix  à leur 

gré. 
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^rc  , pour  être  distribue  entr’eux  aux  formes 
de  droit. 

(j)  Vendus  par  décret.  Il  on  est  tout  autre- 
ment , lorsque  la  vente  a été  faite  par  décret  ; 
l’acquéreur , après  avoir  consigné  le  prix  de  l’ad- 
fudication  , ne  peut  plus  être  recherché  pour 
les  dettes  du  vendeur , soit  qu’elles  soient  pri- 
vilégiées ou  hypothécaires  et  auxquelles  le  Na- 
vire soit  affecté  , de  quelque  manière  que  c» 
soit  , parce  qu’elles  ont  été  purgées  par  l’effet 
du  décret  ; et  dans  ce  cas  il  est  indifférent  que- 
l'acquéreur  ait  fait  naviguer  le  Navire  à so» 
risques  ou  non. 

N.  B.  La  disposition  de  cet  article  ne  doit 
s’entendre  que  du  vendeur  propriétaire  ; car  il 
en  serait  autrement,  si  le  vendeur  avait  des 
Co  - propriétaires  dans  le  Navire  , l’acquéreur 
ne  pourrait  prétendre  que  la  portion  du  ven- 
deur. 

A R T.  I I I. 

La  vente  d’un  Vaisseau  étant  en 
(^*)  , ou  faite  sous  seing- 
1)  ne  pourra  préjudicier  aux 
créanciers  du  vendeur. 

(*)  Etant  en  voyage.  La  vente  d’un  Vaisseau 
Otant  en  voyage  , de  quelque  manière  qu'elle 
soit  faite  , ne  peut  préjudicier  aux  créanciers 
'du  vendeur  , parce  qu’alors  le  Navire  se  trou- 
've  chargé  de  quantité  de  dettes  privilégiées  pour 
‘tout  ce  qui  a été  nécessaire  pour  son  équipe- 
ment, et  qui  ne  se  payent  qu’après  le  départ  ; 
•rie  manière  qu’il  ne  serait  pas  juste  que  tous  les 
fournisseurs  et  tous  ceux  qui  auraient  prêté 
•leurs  deniers  pour  l’armemont  du  Navi  re  poidi»- 

Tome  /,  S > 
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sent  toutà  coup  leur  gage  naturel,  et  fussetîl 
ain«i  piivcs  de  leurs  créances  par  la  vente  que 
le  Propriétaire  en  ferait  après  coup. 

Nota.  Il  n’en  est  pas  de  même  de  la  cargai- 
son et  d’un  chargement  particulier  de  marchan- 
dises dans  un  Navire.  On  peut  céder  sans  frau- 
de une  facture  de  marchandises,  un  connais* 
sement  et  une  police  d’assurance  par  endosse- 
ment comme  les  autres  papiers  de  commerce  : 
on  dit  sans  fraude , parce  que  l’on  ne  pourrait 
ainsi  céder  des  marchandises  que  l'on  n’aurait 
point  payées  , ni  celles  sur  lesquelles  on  aurait 
emprunté  à la  grosse  j la  cession  dans  l’un  et 
dans  l’autre  cas  serait  nulle  de  plein  droit , les 
marchandises  n’appartenant  pas  au  cedant  , 
mais  au  vendeur  ou  au  prêteur  à la  gross» 
jusqu’à  concurrence  de  leur  dû.  * 

(it)  Ou  faite  sous  seing-privé  ; c^'ci  paraît  a voit 
embarrassé  le  Commentateur  de  la  Roqhelle  , 
car  il  a pensé  qu’il  y avait  omission  dans  notre 
article  , et  qu’avant  ces  mots  eu  faite  sous  seing-' 
privé  il  fallait  supposer  ceux  - ci , quelle  soit 
pardevant  Notoires.  Cependant  notre  article  est 
fort  clair  et  s’explique  facilement.  Il  n’y  a qu’à 
rappellcr  la  disposition  del’article  précédent  qui 
veut  queles  vaisseaux  vendus  soient  affectésaux 
dettes  du  vendeur,  jusqu’à  ce  qu’ils  ayent  fait 
un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques 
du  nouvel  acquéreur  , pour  que  celui  - ci  ne 
puisse  être!  recherché  par  les  créanciers  du  ven- 
deur ■.  cequi  suppose  une  vente  publique  pardc- 
vanl  Notaires , si  ce  n’est  qu’ils  ayent  élé  vendus 
par  décret  , qui  purge  toutes  les  dettes  du  ven- 
deur. Voilà  flonc  pour  ce  qui  est  des  ventes  faites 
pardevant  Notaires  , eu  par  décret  avant  le  vo- 
yage ; il  fallait  donc  une  nouvelle  disposition 
pour  les  vent»s  qui  poutraient  être  faites  des 
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ïfavires  pendant  le  voyage  et  sous  seing-privé , 
avant  ou  pendant  le  voyage  : c’est  précisément 
ce  qui  est  déterminé  par  notre  article  3,  Cos 
deux  sortes  de  ventes  ne  peuvent  préjudi- 
cier aux  créances  du  vendeur,  parce  quelles 
fie  peuvent  être  faites  sans  fraude. 

A R T;  I V. 

Tous  Navires  seront  jaugës  , in- 
■tontinent  après  leur  construction , 
par  les  Gardes  Jurés  ou  Prud’hom- 
mes du  métier  de  Charpentier  ^ 
qui  donneront  leur  attestation  du 
port  du  Bâtiment  , laquelle  sera 
enregistrée  au  Greffe  de  VAmi* 
rauté  (6). 

(I>)  Au  Greffe  de  l'Amirauté . Cette  attestation 
du  port  ou  de  la  capacité,  d’un  Navire  doit 
être  enrégistrée  au  Greffe  de  l’Amirauté  du 
lieu  ou  le  Navire  a été  construit,  pour  pouvoir 
ensuite  percevoir  les  droits  qui  sont  dûs  par 
les  Navires  i proportion  de  leur  grandeur  ou 
capacité. 

1 Art.  V. 

Pour  connoître  le  port  et  la  ca- 
pacité d’un  Vaisseau  , et  en  régler 
la  jauge  , le  fond  de  cale  qui  est  le 
lieu  de  la  charge  , sera  mesuré  à 

S i • 


4 ta  Ordonnance  de  la  Af arme  ; 
raison  de  quarante-deux  pieds  ciia 
bes  pour  tonneau  de  mer  (c). 

(c)  Pour  tonneau  de  mer.  La  capacité  oupor* 
d’un  Vaisseau  se  réglé  par  io  nombre  de  ton 
licaux  qu’il  peut  porter  ; et  pour  déterminer  ce 
Siombre,  on  mesure  l’espace  de  son  fond  de 
cale  , en  la  réduisant  en  pieds- cubes.  Le  ton- 
neau est  un  terme  de  mer  , dont  on  se  sert  pour 
exprimer  un  poids  de  doux  mille  livres , ou  d» 
vingt  quintaux  , et  on  doit  mesurer  à raison 
de  quarante  - deux  pieds  cubes  , ou  égaux  ef 
largeur  et  profondeur. 

Art.  VI. 

Seront  tenus  les  Officiers  de 
V ylmirautè  (<:/)  , à peine  d’interdic- 
tion de  leur  charge  , de  faire  tous 
les  ans  au  mois  de  Décembre  , un 
état  de  tous  les  Vaisseaux  apparte- 
nans  aux  Bourgeois  de  leur  res- 
sort , qui  contiendra  leur  port  , 
âge  , qualité  et  fabrique  , avec  le 
nom  des  Propriétaires  , et  de 
l’envoyer  auSecrétaire  d’Etat  ayant 
le  département  de  la  Marine.- 

(d)  Let  Officiers  de  r Amirauté.  Ces  Officiers 
envoyent  encore  tous,  les  mois  à M.  l'Ami- 
ral l’état  dos  V’^aisseanx  tant  Français  qu  E- 
trang'îr*  , qui  entrent  dans  le  Port  et  qui 
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«n  sortent,  mais  pour  tour  le  contenu  dans 
notre  article  , ce  sont  aujourd’hui  les  Com- 
missaires aux  Classes  ou  de  la  Marine  qui 
en  sont  chargés  à la  place  des  OfFiciers  d« 
l’Amirauté. 

ARRÊT  DU  CONSEIL  DÉTAT  DU  ROI, 
Concernant  les  visites  à faire  à bord  des  Navires» 
Du  10  Janvier 

Le  Roi  étant  informé  qu’il  s’est  s’élevé  de 
difficultés  dans  quelques  Ports  de  son  Royau- 
me , par  rapport  aux  visites  des  Vaisseaux  el 
Bâtimens  do  mer  , lors  de  leur  relâche  , et  au 
sujet  des  droits  que  prétendent  , pour  raisou 
de  la  visite  , en  cas  de  relâche  , les  Officiers  d® 
plusieurs  Sièges  d’Amirautés  j et  Sa  Majesté 
considérant  que  la  précaution  de  la  visite  des 
Bâtimens  de  relâche  , est  d'une  bonne  polica 
pour  la  navigation  , qu’elle  tient  â la  sûreté  du 
Commerce  , même  â la  sûreté  publique  , puis- 
que sans  celte  formalité  des  gens  suspects  ou 
criminels  trouveraient  un  moyen  facile  de  s’é- 
vader ; que  , d’ailleurs , la  visite  en  cas  de  re- 
lâche SC  trouvant  formellement  établie  dans  le* 
Amirautés  de  Languedoc  et  de  Provence  , le* 
mêmes  raisons  la  rendent  nécessaire  dans  le» 
autres  Amirautés  du  Royaume  , elle  aurait  jugé 
à propos  d’ôter  toute  incertitude  à cet  égard, 
et  en  même  - temps  de  prendre  les  mesure» 
convenables  pour  que  les  Officiers  d’Amirau- 
tés ne  puissent  négliger  de  faire  par  eux-mê- 
mês  et  avec  l’exactitude  qui  l^ur  est  prescrite , 
la  visite  desdits  Vaisseaux  et  Bâtimens  ; i ouoi 
voulant  pourvoir  : Ouï  le  rapport  , lp»Roi 
étant  en  son  Conseil , a ordonné  et  ordonn® 

S 3 


Digilized  by  Google 


4 t4  Ordonnance  de  la  Marine , 
que  dan$  tous  les  Sièges  des  Amirautés  de  soS 
Royaume  , les  OtEciers  feront  eux  - mêmes  » 
sans  pouvoir  en  aucune  manière  s’en  dispen- 
ser , et  ce  dans  les  douze  heures  , au  plus 
tard,  du  rapport,  la  visite  de  tous  les  Bâti- 
inens  qui  arriveront  dans  les  Ports  de  son  Ro- 
yaume , de  ceux  qui  en  sortirout  pour  aller  en 
voyage  , soit  en  guerre  ou  en  marchandises  ^ 
dans  d’autres  Ports  ou  dans  les  Pays  étrangers  f 
ainsi  que  de  ceux  qui  feront  relâche,  soit  quo 
lesdits  Navires  soient  vuidcs  ou  charges  lors  dd 
leur  arrivée  , do  leur  départ  , et  en  délivre- 
lont  leurs  procès-verbaux  ou  certiheats  aux 
Capitaines  et  Patrons , dans  lesquels  ils  feront 
jnention  des  marchandises  qui  composent  ta 
cargaison  , de  l’équipage  , des  passagers  , du 
jour  de  l’arrivée  ou  du  départ , et  des  droits 
qui  leur  auront  été  payés  , lesquels  auront  lieu 
9U  cas  de  relâche  comme  dans  le  cas  d’entrée 
OU  de  sortie  desdits  Bâtimens  ; veut  Sa  Majestd 
que  lesdits  OiEciers  fassent  tenir  par  le  Gref- 
fier , un  registre  coté  et  paraphé  en  chaqué 
page  par  le  Lieutenant  - Général  , ou  en  son 
absence  par  le  Lieutenant  - Particulier,  dans* 
lequel  le  contenu  auxdits  procès  - verbaux  soit 
sommairement  rapporté  ; et  sera  ledit  registro 
clos  parle  Lieutenant  et  Procureur  de  Sa  Ma- 
jesté , à la  fin  de  chaque  année  : Ordonne  en 
outre  à tous  lesdits  Oificiers  d’assister  auxdites 
visites  , autrement  le  droit  de  celui  qui  ne  sera 
pas  présent,  sera  acquis  â celui  qui  tiendra  sa 
place;  erisorte  qu’il  y ait  toujours  trois  Offi- 
ciers ou  autres  qui  tiennent  la  place  de  ceux 
qui  manquent  ; et  feront  lesdits  procès-verbauX 
de  visite  par  eux  signés  sur  le  champ  , et  sans 
désemparer.  Fait  défenses  auxdits  Officiers  do 
donner  aucun  certificat  de  visite  qu’ils  n’au» 
fcieqt  pa$  faite  eja.  p ersojwe , â pe^e  d'ajtaeik* 
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de  , même  déplus  grande  peine  s’il  y échet  ; 
Ordonne  Sa  Majesté  que  , si  après  la  visite  , 
les  Marchands  veulent  encore  charger  quelques 
marchandises  , les  Officiers-  ne  pourront  les 
obliger  à une  seconde  visite  , si  ce  n’est  en  cas 
de  nécessité  ou  soupçon  de  fraude  ; mais  que 
lesrlits  Marchands  chargeront  sur  les  certificats 
du  Lieutenant  et  du  Procureur  de  Sa  Majcst^  « 
qui  pourront  les  délivrersurlcserment  desdiis 
Marchands  j et  en  cas  que  pour  raison  de  ce  , 
lesdils  Officiers  veuillent  faire  la  visite  , ils  la 
feront  sur  le  champ  , sans  qu’il  y ait  aucun  re- 
tardement ; et  seront  sur  le  présent  Arrêt  tou^ 
tes  lettres  nécessaires  expédiées.  Fait , etc. 

LETTRES -PATENTES  SUR  ICELUI. 

Louis  , etc.  Par  l’Arrêt  ce  jourd’hui  rendu 
en  notre  Conseil  d'Etat,  Nous  y étant , pour 
les  causes  y contenues,  Nous  avons  ordonné 
é|ue  dans  tous  les  Sièges  des  Amirautés  de  no- 
tre Royaume  , les  Officiers  feront  eux»mêmes  f 
Sans  pouvoir  en  aucune  manière  s’en  dispen- 
ser , et  ce  dans  les  douze  heures  aux  plus  tard 
du  rapport , la  visite  de  tous  les  Bâtimens  qui 
arriveront  dans  les  Ports  de  notre  Royaume  , 
de  ceux  qui  en  sortiront  pour  aller  on  voya- 
ges, soit  en  guerre  ou  en  marchandises  dans 
d’autres  Ports  , ou  dans  les  Pays  étrangers  ^ 
ainsi  que  ceux  qui  feront  relâche  ; soit  que  les- 
dils Navires  soient  vuides  ou  chargés  lors  de 
leur  arrivée , do  leur  départ , et  en  délivreront 
leurs  procès  - verbaux  ou  certificats  aux  Capi- 
taines et  Patrons  ,dans  lesquels  ils  feront  men- 
tion des  marchandises  qui  composent  la  car- 
gaison, de  l’équipage,  des  passagers  . du  jour 
de  l’arrivée  ou  du  départ  , et  des  droits  qui 
leur  «uroat  été  payés  , lesquels  auront  lieu  en 
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cas  de  relâche , comme  dans  le  cas  d’entrée  oift 
de  sortie  desdits  Bâtimens,*  que  Icsdlts  Odîciers 
feront  tenir  par  le  Greffier  un  registre  coté  'et 
paraphé  en  chaque  page  parle  Lieutenant-Gé- 
néral , ou  en  son  absence  par  le  Lieutenant- 
Particulier  , dans  lequel  le  contenu  auxdits 
procès-verbaux  soit  sommairement  rapporté  ; 
que  ledit  registre  sera  clos  â la  fin  de  chaque' 
année  par  le  Lieutenant  et  par  notre  ProcureuC 
csdits  Sièges  ; qu’en  outre  tous  lesdits  Officiers 
seront  tenus  d’assister  auxdites  visites  , qu’au- 
trement  le  droit  de  celui  qui  ne  sera  pas  pré- 
sent , sera  acquis  à celui  qui  tiendra  sa  place  , 
ensorte  qu’il  y ait  toujours  trois  Officiers  ou 
autres  qui  tiennent  la  place  de  ceux  qui  man- 
quent : que  lesdits  procès-verbaux  de  •visite 
seront  par  eux  signés  sur  le  champ  et  sans 
désemparer.  Nous  avons  fait  défenses  auxdits 
Officiers  de  donner  aucun  certificat  de  visita 
qu’ils  n'auraient  pas  faite  en  persoifne , â peina 
d'amende  , même  de  plus  grande  peine  s’il  y 
échet  : Nous  avons  ordonné  que  si , après  la 
visite  , les  Marchands  veulent  encore  chargea 
quelques  marchandises  , lesdits  Officiers  ne 
pourront  les  obliger  à une  seconde  visite  , si 
ce  n’est  en  cas  de  nécessité  ou  soupçon  de 
fraude  j mais  que  lesdits  Marchands  charge- 
ront sur  les  certificats  du  Lieutenant  et  de 
notre  Procureur  , qui  pourront  les  délivrer  sur 
le  serment  desdits  Marchands , et  qu’en  cas  que 
pour  raison  de  ce  , lesdits  Officiers  veuillent 
faire  la  visite  , ils  la  feront  sur  le  champ  , sans 
qu’il  y ait  aucun  retardement  j pour  l’exécu- 
tion duquel  Arrêt  nous  avons  pareillement  or- 
donné que  toutes  lettres  nécessaires  seraient 
expédiées.  A ces  causes  de  l’avis  de  notre  Con- 
seil , qui  a vu  ledit  Arrêt  dont  l'extrait  est  ci- 
aitaché  sous  le  contre-sccl  de  notre  Chancel:: 
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lerie , nous  avons , par  ces  présentes  signées  do 
notre  main  , ordonné  et  ordonnons  que  dans 
tous  les  Siègos  des  Amirautés  de  notre  Ruya* 
me  , les  OÆciers  feront  eux-mêmes,  sans  pou- 
voir en  aucune  manière  s’en  dispenser  . et  ce 
dans  les  douze  heures  au  plus  tard  du  rap- 
port , la  visite  do  tous  les  Bàtimens  qui  arri- 
veront dans  les  Ports  de  notre  Royaume  , de 
ceux  qui  en  sortiront  pour  aller  en  voyage  , 
soit  en  guerre  ou  en  marchandises  dans  d au- 
tres Ports  , ou  dans  les  Pays  étrangers  , ainsi 
que  de  ceux  qui  feront  relâche  , soit  que  les- 
dits  Navires  soient  vuides  ou  chargés  lors  do 
leur  arrivée  , de  leur  départ  ,et  en  délivreront 
leurs  procès  - verbaux  ou  certificats  aux  Capi- 
taines et  Patrons  , dans  lesquels  ils  feront  men- 
tion des  marchadisGs  qui  composent  la  cargai- 
son , de  l'équipage  des  passagers  , du  jour  de 
l’arrivée  ou  du  départ,  et  des  droits  qui  leur 
auront  été  payés  , lesquels  auront  lieu  en  cas 
de  relâche  , comme  dans  le  cas  d’entrée  ou  de 
sortie  desdits  Bàtimens  ; Voulons  que  lesdits 
0-üciers  fassent  tenir  par  le  Greffier  , un  re- 
gistre coté  et  paraphé  en  chaque  page  par  la 
Lieutenant-Général  , ou  en  son  absence  par 
le  Lieutenant- Particulier , dans  lequel  le  con- 
tenu auxçlits  procès-verbaux  soit  sommaire- 
ment rapporté  , et  que  ledit  registre  soit  clos 
par  le  Lieutenant  et  par  notre  Procureur  ésdits 
Sièges  â la  fin  de  chaque  année  ; Ordonnons  , 
en  outre,  à tous  lesdits  Officiers  d’assister  aux- 
diies  visites  ; autrement  le  droit  de  celui  qui 
no  sera  pas  présent  , sera  acquis i celui  qui 
tiendra  sa  place  j en  sorte  qu’il  y ait  toujours 
trois  Officiers  ou  autres  , qui  tiennent  la  place 
de  ceux  qui  manquent,  youlons  que  lesdits 
procès-verbaux  de  visite  soient  par  eux  signés 
sur  le  champ  et  sans  désemparer  ; faisons  dé* 
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ft^nses  auxdits  Officiers  de  donner  aucun  cer- 
tificat de  visite  qu’ils  n’auraient  pas  fait  en  per- 
sonne , à peine  d’amende  , même  do  plus 
grande  s’il  y échet  ; Ordonnons  que  si,  après 
la  visite,  les  Marchands  veulent  encore  char- 
ger quelques  marchandises  , lesdits  Officiers 
ne  pourront  les  obliger  à une  seconde  visite  , 
si  ce  n’est  en  cas  de  ne'cessitc  ou  soupçon  do 
fraude;  mais  que  les  Marchands  chargeront 
sur  les  certificats  du  Lieutenant  etdenotro 
Procureur  , qui  pourront  les  délivrer  sur  le 
serment  desdits  Marchands  , et  en  cas  pour 
raison  de  ce  , lesdils  Officiers  veuillent  faire  la 
visite  , ils  la  feront  sur  le  champ  sans  qu'il  y ■ 
ait  aucun  retardement.  Si  vous  donnons  ,etc. 

ARRÊT  Dü  CONSEIL  D’ÉTAT  DU  ROI , 

Qui  ordonne  que  visite  sera  faite  de  tous  Vais- 
seaux et  Bàtiniens  lors  de  leur  entrée  , sortie 

et  relâche  dans  les  Ports  et  Havres  du  Royau- 
me. Du  22  Juin  1771. 

Sur  ce  qui  a été  représenté  au  Roi  , étant 
©a  son  Conseil , qu’en  plusieurs  Sièges  d’Ami- 
rauté , les  Officiers  ne  peuvent  suffire  par  eux- 
mêmes  à faire  la  visite  des  Bàiimens  entrans  et 
sortans  dans  les  Ports  et  Havres  do  leur  res- 
sort , ainsi  qu’ils  y sont  obligés  par  plusieurs 
lois,  et  notamment  par  les  Lettres  - Patentes 
du  dix  Janvier  mil  sept  cent  soixante-dix  . et 
que  ces  visites  deviennent  encore  p’us  diffici- 
les auxdits  Officiers , quand  lesdits  Ports  et  Ha- 
vres se  trouvent  éloignés  du  lieu  rie  leur  rési- 
dence , Sa  Majesté  aurait  résolu  de  prendre  les 
éelaircissemens  qui  lui  paraîtront  nécessaires 
pour  exoliquer  ses  intentions  â ce  sujet  ; et 
comane  la  sûreté  publique  et  le  bieu.  du  com-  ■ 
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inerce  , ne  permettent  pas  de  différer  jusqnes 
à CO  des  visites  si  utiles , elle  aurait  jugé  à pro- 
pos de  prendre  par  provision  les  précautions 
convenables  pour  que  rien  ne  puisse  les  em- 
pêcher ou  retarder.  A quoi  voulant  pourvoir; 
Oui  le  rapport  ; le  Roi  étant  en  son  Conseil  , 
a ordonné  et  ordonne  que  les  Lettres-patentes 
du  dix  Janvier  mil  soixante-dix  seront  exécu- 
tées ; on  conséquence,  que  visite  sera  faite  tlo 
tous  Vaisseaux  et  Bàiimens  , lors  de  leur  en- 
trée , sortie  et  relâche  dans  les  Ports  et  Havres 
de  son  Royaume  J et  cependant,  par  provi- 
'sion,  et  fusqu’à  ce  qu’elle  ait  définiiivement 
expliqué  ses  intentions  â ce  sujet,  a permis  et 

fiermet  aux  O.ficicrs  desdites  Amirautés,  de 
aire  lesdites  visites  au  nombre  de  deux  , au 
lieu  de  celui  de  trois  porté  par  lesdites  Lettres- 
patentes,  et  où  ils  ne  pourront  y vacipjcr  en 
personnes,  leurpermel do fairefairelesd.  visites 
dans  les  Ports  de  leur  résidence  par  les  Huis- 
siers visiteurs  , et  dans  les  Ports  obliques  de 
leurs  départemans , par  telles  personnes  do 
probité  et  capacité  reconnue  , qui  seront  par 
eux  nommées  à cet  effet , lesquelles  seront  te- 
nues de  prêter  préalablement  serment  pardc- 
vanl-  le  principal  OHlcier  de  l’Amirauté  , et  de 
se  conformer  exactement  à tout  ce  qui  es! 
prescrit  par  les  Ordonnances  et  Règlcmens  , 
au  sujet  desdites  visites  , et  notamment  aux 
Lettres-patentes  du  dix  Janvier  mil  sept  cent 
soixante-dix,  sans  toutefois  que  lesdits  Huis- 
siers visiteurs,  ou  lesdites  personnes  commi- 
ses aiixdttes  visites , puissent'  exiger  ni  perce- 
vwT  autres  ni  plus  grands  droits  , que  ceux  fi- 
xés par  lesdites  Lettres  patentes  j enjoint  Sa 
Majesté' 0uxdits  Huissiers  visiteurs  , de  porter 
leurs  procès  - verbaux  de  visite  sur  le  registro 
qtii»  doiiêtfe  â.cet  effet  su  Greffe  de  l'Aiuî* 
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rauté  , et  de  rendre  compte  de  chaque  visite 
dans  les  vingt-quatre  heures  d’icelle  , au  prin- 
cipal Officier  du  Siège  : enjoint  pareillement 
i ceux  qui  seront  nommés  dans  lesdits  Ports  et 
Havres  obliques  , de  tenir  un  registre  qui  sera 
«Oté  et  paraphé  par  le  Lie|jtenant- Général 
‘ de  l’Amirauté  , de  chaque  visite  qu'ils  feront,  - 
et  de  déposer  tous  les  trois  mois  ledit  registre 
au  Greffe  de  ladite  Amirauté;  enjoint  en  ou- 
tre Sa  Majesté  à ceux  qui  auront  fait  lesdites 
visites  , d’en  délivrer  sur  le  champ  au  Capi- 
taine ou  conducteur  du  Bâtiment  un  certificat 
d’icelle  , lequel  sera  par  lui  représenté  au  pre- 
mier ou  princmal  Officier  du  Siège  ; fait  dé- 
fenses auxdits  Capitaines  ou  conducteurs  , do 
lever  les  ancres  pour  sortir  du  port,  ou,  lors 
de  leur  arrivée  , de  laisser  sortir  du  bâtiment 
aucuns  dos  équipages  ou  effets  qui  s’y  trouve-  \ 
ront  , ni  de  commencer  la  décharge  , qu’ils 
n’ayent  été  visités , ainsi  qu’il  est  ci  - dessus 
porté  , à peine  de  cinq  cent  livres  d’amende  , 

•t  telle  autre  plus  grande  peine  qu’ill  appar- 
tiendra ; et  seront  sur  le  présent  Arrêt  toutes 
Lettres  nécessaires  expédiées.  Fait  au,  etc. 

LETTRES  - PATENTES  SUR  ICELÜI. 

Louis  , etc.  Par  l’Arrêt  ce  jourd’hui  rendu  • 
en  notre  Conseil  d’Etat  , Nous  y étant  pour 
les  causes  y contenues  , nous  avons  ordonné 
que  nos  Lettres  - patentes  du  dix  Janvier  mil 
sept  cent  soixante -dix  seront  exécutées  ; en 
conséquence  que  visite  sera  faite  de  tous  Vais- 
seaux et  Bâtimons  , lors  de  leur  entrée,  sortie  ' 
et  relâche  dans  les  Ports  et  Havres  de  no-  ■ 

, Ire  Royaume;  et  cependant  , par  provision  , 
et  jusqu  â ce  que  nous  ayions  définitivement' 
expliqué  Aos  ifiteaueAS  i ce  $ujet|,  nous  avoÿs 
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f Permis  auxOlficiers  desdites  Amirautés  de  faire 
esdites  visites  au  nombre  de  deux  , au  lieu  d» 
trois  porté  par  nosdites  Lettres-parentes , et  oii 
ils  ne  pourront  y vacquer  en  personne» , nous 
leur  avons  permis  de  faire  faire  lesditcs  visitei|,*^ 
dans  les  ports  do  leur  résidence  par  les  Huis- 
siers visiteurs  , et  dans  les  ports  obliques  de 
leurs  départemens  , par  telles  personnes  d* 
probité  et  capacité  reconnue  , qui  seront  par 
eux  nommés  à cot  effet , lesquelles  seront  te- 
nues de  prêter  préalablement  serment  parde- 
vant  le  principal  Officier  du  Siège  de  l’Ami- 
rauté , et  de  se  conformer  exactement  â tout 
ce  qui  est  prescrit  par  les  Ordonnances  et  Rè- 
glemens  au  sujet  desdites  visites  , et  nolam- 
jnent  à nos  Lottree  - patentes  du  dix  Janviet 
mil  sept  cent  soixante-dix  , sans  toutefois  qu» 
lesdits  Huissiers  visiteurs  , ou  lesdites  person- 
nes commises  auxdites  visites , puissent  exige» 
ni  percevoir  autres  et  plus  grands  droits  qu* 
ceux  fixés  par  nosdites  Lettres-patentes  ; nous 
avons  enjoint  auxdits'Huissiers  visiteurs  de  por- 
ter leurs  procès-verbaux  de  visite  sur  le  regis- 
tre qui  (toit  être  tenu  â cet  effet  au  Greffe  du 
Siège  de  l'Amirauté  , et  de  rendre  compte  de 
chaque  visite  , dans  les  vingt  - quatre  heures 
d'icelle , au  principal  Officier  du  Siège  : avons 
enjoint  pareillement  à ceux  qal  seront  nom- 
més dans  lesdits  Ports  et  Havres  obliques  , d« 
Unir  un  registre  , qui  sera  coté  et  paraphé 
par  le, Lieutenant-Général  de  l’Amirauté  • do 
chaque  visite  qu’ils  feront  , et  de  déposer  tous 
les  trois  mois  ledit  registre  au  Greffe  doladito 
Amirauté.  Nous  avons  enjoint,  en  outre  , i 
ceux  qui  auront  fait  lesdites  visites  d’en  délî* 
vrer  sur  lo  champ  au  Capitaine  ou  conducleui 
du  Bâtiment , un  certificat  d’icçllc  , lequel 
fQfi  par  lui  ropréseaté  au  puuior  ou  prias^ 
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pal  OiTicifîr  du  Siégo  ; nous  avons  fait  défenses 
auxdits  ('apitainci  ou  conducteurs  de  lever  les 
ancres  pour  sortir  du  port  , ou  , lors  de  leur 
arrivée  , de  laisser  sortir  du  bâtiment  aucuns 
des  équipages  ou  elfets  ^i  s’y  trouveront,  ni 
de  commencer  la  décharge  , qu’ils  n’ayentétd 
visités , ainsi  qu'il  est  ci  dessus  porté  , à peins 
do  cinq  cent  livres  d’amende  , et  telle  au- 
tre plus  grande  peine  qu’il  appartiendra  , 
pour  l’exécution  auquel  Arrêt  nous  avons  pa- 
reillement ordonné  que  toutes  Lettres  néces- 
saires seraient  expédiées.  A ces  causes,  ds 
l’avis  de  notre  Conseil  , qui  a vu  ledit  Arrêt 
dont  l’extrait  est  ci-attaché  sous  le  contre-scet 
rie  notre  Chancellerie  , nous  avons  par  ce» 
Présentes  signées  de  notre  main  , ordonné  et 
ordonnons  que  nos  Lettres  - patentes  du  dix 
Janvier  mil  sept  cent  soixante  - dix  , seront 
exécutées  ; en  conséquence,  que  visite  sera  ' 
faite  de  tous  'Vaisseaux  et  Bàthnens  , lors  do 
leurs  entrée , sortie  et  relâche  dans  les  Port» 
et  Havres  de  notre  Royaume  ; et  cependant  , 
par  provision  , et  jusqu’à  ce  que  nous  ayion» 
définitivement  expliqué  nos  intentions  à ce  su- . 
jet  ; nous  avons  permis  et  permettons  aux  Of- 
fifciers  desdites  Amirautés  de  faire  lesdites  vi- 
sites au  nombre  de  deux  au  lieu  de  celui  do 
trois,  porté  par  nosdites  Lettres-patentes  , et 
où  ils  ne  pourront  y vacquer  en  jpersoune»  , 
leur  permettons  de  faire  faire  lesdites  visites  , 
dans  les  Ports  de  leur  résidence  parles  Huis-‘ 
siers  visiteurs  , et  dans  les  Ports  obliques  d*  ^ 
leur  département , par  telles  personnee  de 
probité  et'capacité  reconnue  , qui  seront  par 
enx  nommées  à cot  effet  , lesquelles  seront 
tenues  de  prêter  préalablement  serment  par-' 
devant  le  uriccipal  Officier  t^u  Siège  de  l’Ami-  • 
Tau  lé,  et  do  se  conformer  exactement  i 
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CO  qui  est  proscrit  parles  Ordonnances  et  Rè- 
glemcns  au  sujet  dosdites  visites  , et  notatn- 
jnent  à nos  Lottres-patemos  du  dix  Janvier  mil 
sept  cent  soixante-dix  , sans  toutefois  que  les- 
dits  Huissiers  visiteurs  » ou  lesdites  personnes 
commises  auxdites  visites  , puissent  exiger  nt 
percevoir  autres  ni  plus  grands  droits  que  ceux 
fixés  parnosdites  Lettres-patentes  ; enjoignons 
auxdits  Huissiers  visiteurs  de  porter  leurs  pro- 
cès-verbaux de  visites  sur  le  registre  qui  doit 
être  tenu  A cet  effet  au  Greffe  du  Siège  da 
l’Amirauté  , et  de  rendre  compte  de  chaqua 
visite  , dans  les  vingt  - quatre  heures  d’icelle  , 
au  principal  OJicier  du  Siège  : enjoignons  pa- 
reillement à ceux  qui  seront  nommés  dan» 
lesdits  Ports  et  Havres  obliques  , de  tenir  ua 
registre  . qui  sera  coté  et  paraphé  par  le  Lieu- 
tenant-Général de  l’Amirauté  , do  chaque  vi- 
site qu’ils  feront  , et  do  déposer  tous  les  trois 
mois  ledit  registre  au  Greffe  de  ladite  Ami- 
rauté; enjoignons,  en  outre  , à ceux  qui  au- 
ront fait  lesdites  visites  , d’en  délivrer  sur  le 
champ  au  Capitaine  ou  conducteur  du  Bad- 
inent, un  certificat  d'icelle,  lequel  sera  par 
lui  représenté  au  premier  ou  principal  Offi- 
cier du  Siège  ; faisons  défenses  auxdits  Capi- 
taines ou  conducteurs  , de  lever  les  ancre» 
pour  sortir  du  port,  ou  , lors  de  leur  arri- 
vée, de  laisser  sortir  du  Bâtiment  aucuns  des 
équipages  ou  effets  qui  s’y  trouveront  , nt 
âe  commencer  la  décharge  , qu’ils  n’ayent  été 
visités  , ainsi  qu’il  est  c'i-dessus  porté  , à peino 
de  cinq  cent  livres  d’amende,  et  telle  autre 
plus  grande  peine  qu’il  appartiendra.  Si  vous 
mandons  , etc. 
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LETTRES-PATENTES  DU  ROI, 

Concernant  les  Navires  en  relâche  dans  les  Ports 
du  Royaume  , et  ceux  qui  sont  en  simple 
posée.  Du  ai  Février  177a. 

Louis  , etc.  Nous  avons  été  informés  qu’il 
s’est  élevé  quelques  difficultés  au  sujet  des 
droits  des  Officiers  des  Amirautés  pour  la  vi- 
sites des  Vaisseaux  et  Bâtimens  de  mer,  lors 
de  leur  relâche  dans  les  Ports  et  Havres,  et 
comme  nous  aurions  reconnu  par  le  compte 
que  nous  nous  en  sommes  fait  rendre  , qu’el- 
les ne  peuvent  être  attribuées  qu’au  défaut  de 
distinction  entre  le  cas  de  relâche  qui  exige 
la  visite  des  Officiers  de  l’Amirauté  , avec  celui 
de  la  simple  posée  qui  n’est  assujetti  à aucune 
visite  ni  à aucun  rapport  des  Maîtres  et  Ca- 
pitaines , tant  que  le  Vaisseau  ou  Bâtiment 
demeure  en  cet  état  ; nous  avons  jugé  néces- 
saire d’expliquer  nos  intentions  à ce  sujet, 
de  manière  que  l’exécution  des  règles  établies 
sur  cette  matière,  et  de  nos  Lettres-patentes 
du  la  Janvier  1770  , ne  puisse  à l’avenir  don- 
ner lieu  à aucune  constestation.  A ces  causes  , 
vouions  qu’aucuns  Vaisseaux  , Navire  ou  au- 
tres Bâtimens , de  quelque  nature  qu’ils  soient; 
nfc  puissent  être  réputés  être  en  simple  posée, 
s’ils  ne  sont  mouillés  sur  leurs  ancres , et  hors 
des  ports  et  jettéos  , et  sans  aucun  amarre  , el 
qu’ils  soient  réputés  être  en  relâche  toutes  les 
fois  qu’ils  seront  dans  l’enceinte  des  ports, 
amarrés  aux  amarres  des  jettées  établies  pour 
fixer  les  Vasiseaux  , Navires  ou  Bâtimens  , ou' 
rangés  le  long  des  quais  , de  manière  qu’il 
puisse  y avoir  communication  avec  la  terre  ; 
Ttuloas  qu’auxdits  de  relâche  ils  soient 
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Mijots  à la  visite  , rapport  ou  déclaration  , et 
aux.  droits  ordinaires  envers  les  O.ficiers  d’Aini- 
rauté,  et  qu'auzdits  cas  de  simple  posée  il  ne 
puisse  ylavûir  lieu  à aucune  visite,  rapport  ou 
déclaratio':  , ni  à aucun  droit  envers  Usdits 
Oificiers.  Seront.,  au  surplus  nos  Lettros-pa-^ 
tentes  du  lo  Janvier  1770  , exécutées  pure- 
ment et  simplcmant  selon  leur  forme  et  te- 
neur , fit  nonobstant  toutes  choses  â ce  con- 
traires. Si  vous  mandons  , etc. 

LIVRE  TROISIÈME, 

Des  Contrats  Maritimes, 


' TITRE  PREMIER. 

Charte  - parties , j^ffrétemens  ^ 
ou.  JSfolissemens. 

A RTI  CLE  PREMIER.’ 

T Ou  te  convention  pour  le  loua- 
ge (Tun  Vaisseau  , appellée  ' 
Charte-partie  , Affrètement  ou  No-- 
lissement  ( e ) , sera  rédigée  par 
écrit  (/)  , et  passée  entre  les 
Marchands  et  le  Maître  , ou  les 
Propriétaires  du  Bâtiment. 

(e)  Charte-partie  , Affrètement  ou  Polissement, 

Ces  mots  sont  synoniraes.  Ils  signifient  la  con- 
reation  pour  le  louage  d’ua  Vaisseau  ; oa  dit 


t 
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Bur  rOcéaa  ,4 et  sur  la  Méditerranée  ü 
Nolissement.  Ou  ne  dresse  point  de  Charte-par- 
tie pourlespotits  Bâtinaens  quino  sortentpoint 
cio  la  mémo  Amirauté.  On  remet  au  Patron 
une  lettre  de  voiture  adressée  â la  -personne 
pour  laquelle  on  a chargé  , qui  contient  l’é- 
numération des  effets  et  la  somme  qu’il  faut 
payer  au  Patron  pour  son  fret. 

(/)  Sera  rédigée  par  écrit  ou  pardevant  No- 
taires ou  sous  signature  privée.  La  convention 
verbale  no  serait  pas  moins  valable  , mais  là 
preuve  par  témoins  ne  pourrait  être  reçue  que 

5‘usques  à la  somme  do  loo  liv.  aux  terme  s dà 
Ordonnance  de  Moulins  et  do  celle  de  1667^ 

Art.  il 

L/C  Maître  sera  tenu  de  suivre 
l’avis  de-s  Propriétaires  du  Vais- 
sèau  , quand  il  affrétera  dàns  U ' 
lieu  de  leur  demeure  (^). 

(g')  Dans  le  lieu  de  leur  demeure.  Lorsque  les 
Projjriétaires  du  Navire  sont  sur  le.s  lieux  , le 
Capitaine  doit  suivre  leur  avis  pour  l’atfréto- 
' jhent . sans  quoi  il  s’expose:!  le  voir  casser  par 
l.es  Propriétaires  et  aux  dépens  , dooimeges  et 
intérêts  des  Affréteurs 

Art.  III. 

La  Charte-partie  contiendra  le 
nom  et  le  port  du  Vaisseau  , le 
nom  du  Maître  et  celui  de  l’Affré- 
teur , le  lieu  et  le  temps  de  la 
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charge  et  décharge  , le  prix  da 
Frêt  ou  N^olis  (A)  , avec  les  inte- 
rets des  retardemens  et  séjours  ; et 
il  sera  loisible  aux  parties  d’y  ajou- 
ter les  autres  conditions  dont  elles 
seront  convenues  ( i ). 

(Ji)  Le  prix  du  Frêt  ou  Nolis.  Ces  (leux  mots 
sont  synonimos  cl  signifient  la  somme  promise 
pour  le  loyer  du  Vaissèau.  Outre  le  prix  du 
frêt , il  est  assez  d’usage  que  le  Capitaine  stipu- 
le une  somme  assez  modique  qu’on  appelle , le 
vin  f le  chapeau  on  les  xhausses  du  Capitaine  ; 
mais  cela  ne  peut  lui  être  dû  , qu’ensuitc  d’une 
stippiation  expresse  ;etsi  ce  chapeau  lui  a ét(« 
promis  sous  condition  que  l’on  serait  content, 
on,  ne  peut  le  lui  refuser  qu’en  prouvant  qu’oa 
a raiton  de  n’être  pas  satisfait  de  sa  conduite. 
Ainsi  jugé  en  l'Ainirautc  de  Marseille  au  moi» 
de  Mars  1761  contre  le  sieur  Luthier. 

((')  Dont  elles  seront  convenues.  On  peut  dotl« 
ajouter  dans  les  Chartes-parties  toutes  les  con- 
ditions que  l’on  juge  à propos.  Ainsi  jugé  pa)» 
Sentence  de  l’Amirauté  de  Marseille  du  mott 
do  Septembre  176a. 

À R T.  I V. 

Le  temps  de  la  charge  et  dé- 
charge des  marchandises  sera  ré- 
glé suivant  l'usage  des  lieux  ou  elle 
se  fera  (^)  , s’il  n’est  point  ,fix4 
par  la  Charte-partie. 
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Q)  Suivant  l'usage  yles  lieux  où  elle  se  fera. 
Lorsque  ce  temps  n'est  point  fixé  par  la  char- 
te-partie , on  doit  suivre  l'usage  des  lieux,  con- 
formément à la  Loi  34,  ff.  de  regulis  juris  ,<\\x\ 
dit  : Seinper  in  stipulationibus  et  in  aeteris  ccn^ 
tractibus  id  sequimur  , qjiod  actnm  est;  aut  si 
non  apparent  quid  actum  est  , erit  consequens  , ut 
id  sequamur  quod  in  regione  in  quà  actum  est fre- 
quentatur.  Quid  ergo  , si  neque  regionis  mos  ap- 
parent , quia  varias  fuit  ! ad  id  quod  minhvum 
est , redigenda  summa  est.  Ainsi  jugé  à Mar- 
seille les  10  Décembre  1748,  11  Mars  1749., 
•t  4 Août  17Ô2. 

Art.  V. 

Si  le  N^ayire  est  frété  au  mois  (/)  , 
et  que  le  temps  du  fret  ne  soit 
point  aussi  réglé  par  la  charte-par- 
tie , il  ne  courra  que  du  jour  que 
le  Vaisseau  fera  voile. 

(/)  Si  le  Navire  est  frété  au  mois.  Ce  n’esl 
plus  l’usage  aujourd’hui  de  fréter  les  Navires  au 
mois  , on  frète  à tant  par  tonneaux  ou  par 
quintal. 

Art.  VI. 

Celui  qui , après  sommation  par 
écrit  ( ^ ) , de  satisfaire  au  con- 
trat (n)  refusera  ou  sera  en  de- 
meure de  l’exécuter  , - sera  tenu 
des  dommages  et  intérêts. 

(m)  Sommation  par  écrit,  Coci  regarde  cgalc^ 
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ment  le  Marchand-chargeur  et  le  Capitaine;  et 
celui  qui  a intérêt  d'accélérer  doit  faire  som- 
mation par  écrit  à 1 autre  de  satisfaire  à ses  en- 
gagemens  , afin  de  le  mettre  en  demeure; pour 
lui  faire  ensuite  supporter  les  dommages  et  in- 
térêts auxquels  il  pourra  donner  lieu  par  son 
retardement. 

(n)  Au  contrat,  c’est-à-dire  , la  charte-parti*. 

Art.  vil 

Si  toutefois  , ayant  le  départ  da 
yaisseau  (0) , il  arrive  interdiction 
de  commerce  par  guerre  , repré- 
sailles ou  autrement , avec  le  pays 
pour  lequel  il  était  destiné  , I9 
charte-partie  sera  résolue  sans  dom- 
mages et  intérêts  de  part  ni  d’au- 
tre , et  payera  le  Marchand  les 
frais  de  la  charge  et  décharge  de 
ses  marchandises  ; mais  si  c’est 
avec- autres  pays,  la  charte-partie- 
subsistera  en  son  entier  (p). 

(0)  Avant  le  départ  du  Vaisseau.  Ma\s  dans 
le  cas  où  l’interdiciien^surviendrait , apres  la 
départ  du  Navire  , voyez  l'article  16  injrà  du 
litre  du  frêt  ou  nolis. 

(p)  Subsistera  en  son  entier.  Sans  que  le  Maî- 
tre puisse  prétendre  aucune  augmeritaiiou  de 
é^ût,  à raison  des  nouveaux  risques. 


^3o  Ordonnance  de  ta  Marine  i 
Art.  VIIL 

Si  les  Ports  sont  seulement  fer*^ 
mes  , ou  les  Vaisseaux  arrêtés  pour 
iin  temps  par  force  majeure  (<^)  , 
la  charte-partie  subsistera  aussi  en 
son  entier , et  le  Maître  et  le 
Marchand  seront  • réciproquement: 
tenus  d’attendre  l’ouverture  des 
Ports  et  la  liberté'des  Vaisseaux-, 
‘sans  dommages  et  intérêts  de  part 
ni  d’autre. 

« (q)  Par  force  majeure  ,^3T  ordre  du  Prince  , 

par  la  crainte  de  la  peste  , par  une  Flotte  cn- 
rleinie  qui  tient  le  Port  bloqué  , ou  autre  cause 
procédant  de  la  force  majeure.  Casus  enimfor- 
tutti  â nemine  prœstantur  , L.  quee  fortuiti , Cod. 
de  pigaeratitld  actione. 

Art.  IX. 

■'  Pourra  néanmoins  le  Marchand, 
pendant  le  temps  de  la  fermeture 
.des  Ports  ou  de  l’arrêt , faire  dé- 
charger sa  marchandise  à ses  frais, 
à condition  de  la  recharger  ou  d’in^ 
dçmniser  le  Maître  (/). 

(r)  A condition  de  la  recharger  ou  d'indemnhèr 
le  Maître.  notre  article  donne  la  faculté  à 
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l’Affréteur  de  faire  décharger  ses  marchandise» 
pendant  le  temps  de  la  fermeture  ries  Ports  , 
ou  de  l’arrêt  du  Navire,  c’est  à condition  qu’il 
fera  ledcuhargement  et  rechargement  à ses  frais, 
Vt  que  rians  lé  cas  où  il  ne  voudrait  plus  le» 
recharger  , il  indemnisera  le  Maître., 

A R T.  X. 


I.e  Maître  sera  tenu  d’avoir  dans 
;Son, Vaisseau  pendant  son  voyage  , 
la  charte-pai  tie  et  les  autres  pièces 
justijicatives  de  son  chargement 
•0). 


(s)  La  charte-partie  et  les  autres  pièces  justijî^ 
éûlivesde  soa  chargement  Cela  est  nécessaire  en 
,ten>ps  de  guerre  , puisque  le  Navire  dans  le- 
quel on  ne  trouve  charte-partie  , connaisse- 
ment  ni  facture,  est  déclaré  de  bonne  prise 
âvec  son  chargement.  Celte  précaution  est 
‘encore  indispensable  en  temps  de  paix,  pour 
que  le  Maître  puisse  montrer  en  tout  temps 
S qui  ;apparticnneTft  tes  marchandis‘es  de  son. 
chargement  , et  si  elles  ne  sont  pas  prohi- 
tbéesv; Notre  article  exige  non -^seulement  la 
charte  - partie  , mais  encore  les  autres  pièces 
justificatives  du  chargement  , c’est-à-dire,  les 
connaisMimens  , la  (facture  générale  dont  lo 
Capitaine  est  tenu  de  laisser  copie  aux  Proprié- 
^taires  du  Navire  avant  son  départ  ; les  acqtlits 
dos  droits  dos  marchandises  qui  en  doivent 
•les  pertnis  pour  les  autres  j ainsi  que  le  Congé 
-dp  rAmital,  puisqu’il  est  obligé  de  le  repré- 
senter, lorsqu’il  fait  son  rapport  d’arrivée  ou 
de  relâche.  . 


- i 
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Art.  XI. 

Le  Navire  , ses  agrêts  et  appa- 
raux , le  frêt  et  les  marchandises 
chargées  , seront  respectivement 
affectés  aux  conventions  de  la 
oharté-partie  (t).  * T 

, (t)  De  la  Charte-partie.  Le  privilège  accordé 

Îiar  cet  article  est  respectif,  c’est-à-dire  , que 
e Navire  , ses  agrêts  et  apparaux  , ainsi  que  le 
frêt  sont  affectés  d'une  part  spécialement  an 
paiement  des  dommages-et  intérêts  que  pour- 
rait prétendre  l’Affréteur  contre  le  Maître  , 

four  l’inexécution  de  la  charte-partie  ; et  de 
autre  les  marchandises  chargées  par  l’Affré- 
teur sont  affectées  spécialement  envers  1» 
Maître  au  paiement  du  frêt. 


TITRE  SECOND 

t 

Connaissemens  ou.  Polices  dei 
Chargement.  ‘ 

Article  premier.  ; 

"JT  Es  Connaissemens  («)  , policés 
w J de  chargement  ou  reconnais- 
sances des  marchandises  chârgées 
clans  le  Vaisseau  , seront  signées 


L.  III,  T.  il.  desConnaissemens,etc.A.J./^3^ 
par  le  Maître  ou  par  l'Ecrivain  du 
Bâtiment  (r). 

(u)  Les  Co/inai55^7nens.0nappelle  sur  l'Océan 
Connaissemens  ce  qu’on  nomme  sur  la  Médi- 
terranée Police  de  chargement.  Ainsi  l'un  el 
l’autre  signilient  la  reconnaissance  que  le  Maî- 
tre donne  à un  Marchand  de  la  quantité  et 
quali  té  des  marchandises  chargées  danssonVais- 
séau  avec  soumission  de  les  porter  au  lieu  des- 
tiné. Ces  actes  se  font  ordinairement  sous  seing- 
privé,  et  produisent  le  même  effetpour  parti© 
oo  la  cargaison,  que  la  charte-partie  pour  la 
total  J car , comme  ditl’ancien  Commentateur, 
il  y a cotte  différence  entre  la  charte-partie  et 
le  connaissement , que  la  charte  - partie  est  la 
contrat  d’affrètement  de  la  totalité  du  Navire, 
Locatio  per  aversionem  seu  uno  pretia,  pour  sa 
servir  des  termes  de  la  Loi  , et  hœe  distinctio  , ff. 
lacati , et  en  termes  de  Marine  , cap  et  queue  ^ 
au  lieu  que  le  connaissement  ou  -la  police  de 
chargement  est  la  reconnaissance  particulière 
que  fait  le  Maître  du  Navire,  de  la  réception 
de  telle  et  telle  sorte  de  marchandise  apparte- 
nant à tel  Marchand 

(v)  L’Ecrivain  du  Bâtiment,  Mais  comme  il 
n’y  a plus  d'Ecrivain  sur  nos  Navires  mar- 
chands , il  s’ensuit  qu’il  n’y  a que  le  Maître 

3ui  puisse  signer  les  connaissemens  ou  polices 
e chargement.  On  voit  néanmoins  quoie  Car 
pitaine  en  second  le  signe  également. 

' A R T.  I I. 

Les  connaissemens  contiendront 
ia  qualité  , quantité  et  marque  des 
Terne  I.  T 


^54  Ordonnance  de  la  Marine  y 
marchandises  Qc)  , le  nom  du  Chaf- 
geur  et  de  celui  auquel  elles  doi- 
vent ctre  consignées  , les  lieux  du 
départ  et  de  la  décharge  , le  nom 
du  Maitre  et  celui  du  Vaisseau 
avec  le  prix  du  fret 

{x)  Des  marchamlises.  On  coïQTprend  hÎBTi 
que  le  connaissement  ne  fait  preuve  que  do 
leur  qualité  générique  extérieure  et  apparente  , 
et  non  pas  de  la  qualité  spécifique  , intérieur© 
ou  non  apparente  j aussi  les  Capitaines  de  Na- 
vires sont  dans  l’usage  d’ajouter  à leur  signature 
au  bas  des  eonnaissemens , ces  mots  : que  dit 
être  ;au  moyen  de  quoi  le  Capitaine  no  répond 
ni  de  la  qualité  intérieure  , ni  de  la  quantité  , 
poids  et  mesure , à moins  qu’il  n’ait  vérifié 
l’un  et  l’autre  , auquel  cas  il  en  répondrait  ; 
«e  qui  a été  jugé  à l’Amirauté  de  Marseille  par 
Sentences  des  24  Mai  1748  , 10  Juillet  1760 
et  22  Juillet  1761.  Dans  l’espèce  de  cette  der- 
nière, il  s’agissait  d'une  barique  déclarée  dans 
le  connaissement  remplie  de  noix  muscades 
«t  dans  laquelle  il  ne  se  trouva  que  dé  vieil- 
les ferrailles. 

Art.  III. 

Chaque  connaissement  sera  fait 
triple  i l’iin  demeurera  au  Char- 
geur , l’aufre  sera  envoyé  à celui 
auquel  les  marchandises  doivent 
être  consignées  , et  le  troisième 
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sera  mis  entre  les  mains  du  Maître 
ou  de  l’Ecrivain  (j). 

(y)  Du  Maître  ou  de  l'Ecrivain.  C’est  le  Maî- 
tre seul  aujourd'hui  qui  est  chargé  du  ooa- 
naissement. 

Art.  IV. 

Vingt  - quatre  heures  après  que 
le  Vaisseau  aura  été  chargé  ( z ) , 
les  marchands  seront  tenus  de 
présenter  au  Maître  les  connaisse- 
mens  pour  les  signer  , et  de  lui 
fournir  les  acquits  de  leurs  mar- 
chandises , à peine  de  payer  l’inté- 
rêt du  retardement. 

(j)  Aura  été  chargé.  Cotte  obligation  impo- 
tée aux  Marchands-chargeurs  est  de  toute  justi- 
ce , puisque  sans  les  connaisseraeus  et  les  ex- 
péditions des  Bureaux  des  Fermes , le  Maitra 
ne  pourrait  partir  , sans  s’exposera  de  grands 
irtconvéniens.LesMarchands-chargeurs  ne  sont 
nullement  obligés  au  surplus  , d’attendre  quo 
le  Navire  soit  entièrement  chargé,  pour  obli- 
ger le  Capitaine  de  signer  leurs  connaisscmens  ; 
ils  peuvent  le  forcer  à le  faire,  dès  qu’ils  out 
fait  leur  chargement  dans  le  Navire. 

Art.  V. 

Les  Facteurs  , Commissionnai- 
res et  autres  , qui  recevront  les_^ 
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connaissemens  ou  chartes-parties , 
seront  tenus  d’en  donner  le  reçu 
aux  Maîtres  qui  le  demanderont 
à peine  de  tous  dépens  , domma- 
ges et  intérêts  , même  de  ceux 
du  retardement. 


(a)  Aux  Maîtres  qui  la  demanderont.  II  est  cer- 
tain qu’on  ne  peut  refuser  une  décharge  par 
écrit  de  son  engagement  , lorsqu’elle  l’a  rem- 
pli , à une  personne  engagée  par  écrit.  Aussi 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  notre  article  no 
rencontre  jamais  de  difficulté  ; et  si  on  ne  don- 
ne pas  toujours  au  Capitaine  cette  décharge  , 
c’est  qui  ne  la  demande  point. 

Art.  VI, 


En  cas  de  diversité  entre  le« 
connaissemens  d’une  même  mar- 
chandise , celui  qui  sera  entre  les  - 
mains  du  Maître  fera  foi  , s’il  est 
rempli  de  la  main  du  Marchand  ou 
de  celle  de  son  Commissionnaire  Çb)  / 
et  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  . 
Marchand , sera  suivi , s’il  est  rem- 
pli de  la  main  du  Maître  (c). 

(b)  De  son  Commissionnaire  , ou  do  son  Com- 
tois , parce  que  le  plus  souvent'x:eaQ£tt  les  Com- 
- i 
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mis  qui  remplissent  les  connaissemens  pour 
les  Négocians  chez  qui  ils  travaillent. 

(c)  De  la  main  du  Maître.  Parce  que  dans  l’un 
et  dans  l’aiitre  cas , on  ne  peut  pas  dire  d'avoir 
été  surpris. 

_ A.  ^ J 

TITRE  TROISIÈME. 

jDu  Fret  ou  F^olis. 

• r 

Article  premier. 

Le  loyer  des  Vaisseaux,  appelle 
fret  ou  «o/i6'(c/),sera  réglé  par  la 
charte-partie  ou  par  le  connaisse- 
ment , soit  que  les  Bâti  mens  ayent 
été  loués  en  entier  ou  par  partie  , 
au  voyage  ou  au  mois,  avec  dési- 
gnation ou  sans  désignation  de  por- 
tée , au  tonneau  , au  quintal  ou  à 
cueillette  (e)  , et  en  quelque  ma- 
nière que  ce  puisse  être. 

fd)  Appellé  frit  ou  nolis.  Le  loyer  du  Vaisseau 
est  appellé  frêt  sur  l’Océan  , et  nolis  sur  la 
Méditerranée. 

(e)  Au  quintal  ou  fl  cueillete.  On  doit  charger 
à cueillete  sur  lOcéan  et  au  quintal  sut  la 
Méditerranée. 

Art.  II. 

Si  le  V aisseau  est  loué  en  entier , eC 
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que  l’Affréteur  ne  lui  donne  pas 
toute  sa  charge  , le  Maître  ne  pour-  ^ 
ra  , sans  son  consentement , pren- 
dre d’autres  marchandises  pour 
Vacheyer  Çf')  , ni  sans  lui  tenir 
compte  du  Jrét  (g). 

(/)  Pour  l'achever.  Il  doit  être  loisible  à 
l’Affréteur  qui  a loué  le  Vaisseau  on  entier  de 
lui  donner  sa  eharge  coTnplette  pu  non  , pour- 
YU  qu’il  charge  des  marchandises  dont  la  valeur 
puisse  répondre  du  fret;  et  le  Capitaine  ne  peut 
point  'en  charger  d’autres  sans  le  consente- 
ment de  l’Affréteur;  s’il  lo  faisait , non  - seule- 
ment il  serait  tenu  de  tenir  compte  du  frété 
l’Affréteur,  mais  encore  il  s’exposorau  à tous 
les  dommages  et  intérêts  ; et  en  cas  de  jet , à 
supporter  la  perte  jusqu’à  concurrence  de  tout 
ce  qu’il  aurait  charge  de,plus. 

( g)  Ni  sans  lui  tenir  compte  du  fret.  Si  l'Affré- 
teur consent  que  do  Màitro  charge  ; d'au  très 
marchandises  ou  pour  son  compte  ou  pour  te 
compte  d’autrui  , il  lui  sera  tenu  compte  du 
•frêt.  Ainsi  jugé  à d Amirauté  de  Marseille  par 
Sentence  du  17  Juillet  1760. 

A R T.  I I I. 

-,  Le  Marchand  qui  n’aura  pa«. 
‘chargé  la  quantité  de  marchandises 
portée  par  la  charte-partie,  ne  lais- 
sera pas  d’en  payer  le  frêt , com- 
me si  le  tout  avait  été  chargé  (Ji)  ^ 
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et  s’il  en  cliarge  plus  , il  payera  le 
frét  de  ^excédent  (i). 

(A)  Comme  si  le  tout  avait  été  chargé  ; il  faut 
toutefois  que  le  Marchand  ait  été  mis  en  de- 
meure et  condamné  à chapgcr  la  quantité  de 
marchandises  convenue  ; et  encore  que  ne  l’a- 
yant pas  fait  , le  Maître  ait  fait  voiW»  , sans 
avoir  reçu  d’autres  marchands,  des  marchandi- 
ses eu  quantité  siidîsante  pour  achever  la  char- 
ge de  son  Navire.  Car  dans  ce  ilernier  cas  , il 
n’aurait  rien  à demander,  attendu  que  le  vui- 
dc  de  son  Navire  aurait  été  rempli. 

(/)  Il  payera  le  fret  de  l'excédent  ^ sur  le  pied 
léglé  par  la  charte-partie. 

Akt,  IV, 

Le  Maître  qui  aura  dëclarë  son 
Vaisseau  d’unqtlus  grand  port  qu’il 
■n’est , sera  tenu  des  dommages  et  in- 
térêts du  Marchand  (/t}. 

(A)  Sera  tenu  des  dommages  et  intérêts  du  .Mar^ 
chand.  Il  est  juste  que  le  Maitre  qui  a fait  une 
fausse  déclaration  du  port  de  son  Bâtiment  soit 
tenu  des  dommages  on  intérêts  qui  peuvent  en 
résulter,  par  la  perte  que  souffre  le  Marchand 
qui  , ayant  compté  sur  le  port  déclaré  , a 
acheté  en  conséquence  des  marchandises  dont 
il  se  trouve  ensuite  embarrassé,  pour  ne  pou- 
voir pas  les  placer  dans  le  Vaisseau.  Ces  tlom- 
mages  peuvant  être  plus  ou  tfioins  considéra- 
bles suivant  les  circonstances,  au  dire  d’Ex- 
perts.  Mais  ils  ne  sont  pas  moins  dûs,  soitquo 
le  Navire  ait  été  frété  en  entier  à un  seul , soit 
ait  été  â plusieurs , au  tonneau  ou  à cueii- 
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léte,  suivant  l’art,  b du  chap.  9 du  Guidon  d« 
la  mer. 

Art.  V. 

Ne  sera  réputé  y avoir  erreur  en 
la  déclaration  de  la  portée  du  Vais- 
seau , si  elle  n’est  au-dessus  du  qua- 
rantième  (J). 

(J)  Du  quarantième  Ce  mot  quarantième , qui , 
selon  M.  Valin,  a reçu  différentes  interpréta- 
tions, s'entend  cependant  , sans  avoir  besoin, 
de  conrmentairo.  Tout  le  monde  sait  que  la 
quarantième  de  quarante  est  un , ainsi  du  reste. 

Art.  VI. 

Si  le  Vaisseau  est  chargé  à cueil- 
lète  , ou  au  quintal  ou  tonneau  , le 
Marchand  qui  voudra  retirer  ses 
marchandises  avant  le  départ  du 
Vaisseau , pourra  le  faire  déchar- 
ger à ses  frais  (^pi)  , en  payant  la 
moitié  dufrét  (ri). 

(m)  A ses  frais.  Non-seulement  le  Marchand- 
chargeur  qui,  avant  le  départ  du  Vaisseau,  fait 
décharger  scs  marchandises  , doit  le  faire  â ses 
frais , mais  encore  il  doit  être  tenu  de  tous  les 
dommages  que  ce  déchargement  peut  occasion- 
ner aux  marchandises  des  autres  Chargeurs. 

(n)  En  payant  la  moitié  du  fret.  Quoique  la 
Capitaine  trouve  ensuite  à remplacer  ces  mar- 
chandises retirées  de  son  Navire,  cette  moiti» 
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du  frêt  lui  est  acquise  sans  retour,  pour  le  dë- 
dotnmager  du  retardement  que  cet  événement 
pourra  apporter  à son  départ. 

Il  semble  que  M.  Valin  a trouvé  de  la  diffi- 
culté à concilier  notre  article  avec  l'art.  3 supri.  • 

11  paraît  néanmoins  que  la  décision  de  ce  der- 
nier n’est  applicable  qu’i  l'affrètement  d'un  Na- 
vire en  entier,  au  lieu  que  notre  article  parla 
du  Vaisseau  chargé  à cucilicte  , ou  au  quintal  , 
ou  au  tonneau.  Or,  il  est  bien  plus  difficile  da 
trouver  un  Affréteur  pour  le  Navire  en  entier , 
que  pour  une  petite  quantité  de  marchandises 
qui  aura  été  déchargée  et  qu’il  faudra  rempla- 
cer. Voilà  pourquoi,  dans  le  premier  cas , la 
frêt  est  dû  en  entier , si  le  Maître  a fait  voile  sans 
avoir  reçu  la  charge  entière  de  son  Navire;  et 
dans  le  second  , l’Affréteur  en  est  quitte  pour 
la  moitié  sans  retour,  pour  le  dédommager  du 
retardement , et  non  pas  du  manque  des  mar- 
chandises déchargées,  parce  qu’il  est  censé  en 
trouver  facilement  d’autres  pour  les  remplacer. 

Art.  VIL 

Le  Maître  pourra  aussi  déchar- 
ger à terre  les  marchandises  trow~ 
yées  dans  son  V lisseau  (o) , qui  ne 
lui  auront  pas  été  déclarées , ou  en 
prendre  le  frêt  au  plus  haut  prix  , 
qui  sera  payé  pour  marchandises  d^ 
pareille  qualité  (p). 

(o)  Trouvées  dans  son  Vaisseau.  P^ersonne  n’» 
droit  de  charger  dos  marchandises  dans  un  Na- 
vire, sans  le  conseateaieat  du  Maître,  ainsi 
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-ce  liernicr  peut  faire  «léchargor  à terre  celîés 
qui  sont  trouv  iios  dans  son  Vaisseau  qui  ne  lui 
ont  point  été  déclarées.  Il  ne  peut  même  s’ea 
-dispenser,  si  son  Navire  se  trouve  tellement 
surchargé  par  le  poids  de  cos  marchandises  non 
déclarées,  qu’il  en  puisse  courir  des  risques. 

(p)  Pour  marchandises  de  pareille  qualité 
si  le  Navire  n’est  par  surchargé  par  le  poids  de 
îces  mareliandises  , le  Maître  a la  faculté  de  les^ 
ïenvoycr  à terre  ou  dé  les  garder;  et  dans  ce 
dernier  cas  , il  peut  en  exiger  le  fret  au  plus 
•haut  prix  que  payent  les  marchandises  de  pa- 
reille qualité;  mais  si  le  Capitaine  n’apperçoit 
ces  effets  chargés  sans  son  co  iscntemont , qu’a- 
prés  qu'il  aura  mis  à la  voile  , il  ne  peut  plus  les 
remettre  à terre,  sauf,  en  cas  do  sureliarge,  do 
•les  jetter  à la  mer,  do  l'avis  de  son  équipage  j. 
suivant  ce  qui  est  porté  au  titre  du  Jet. 

A R T.  VIII. 

•Le  Marchand  qui  retirera  ses  mar- 
chandises pendant  le  voyage  , ne 
■kiiise.  a pas  d’en  payer  le  fl  ét  entier. 
(7)  > poi^irvu  qu’il  ne  les  retire  point. 
qjar  U fait  dui  Maître  (r)  . 

• Ne  laissera  pas  d'en  payer  le  frê!  entier i 

,psT  Je  que  le  Capitaine  se  trouve  alors  hors  d é- 
tet  do  les  remplacer,  et  qu’il  ne  doit  pas  souf- 
drir  du  lait  du  Chargeur. 

(rj  Par  le  fait  du.  Maître.  en  serait  tout 
autrement-,  si  le  Marcliand  était  obligé  par  le 
fait  du  Maître  dé  retirer  ses  marchandises  pen? 
■dàntlo  voyage  ; non  - seulement  il  ne  devrait 
(le  fiét , mats  encoxe  il  aurait  à prétea- 
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^re  ses  dommages  et  intérêts.  Factum  enirn  nos- 
trum  non  debet  alteri  esse  damnosum, 

A 'R  T.  I X. 

Si  le  Navire  est  arrêté  pendant 
sa  route  , ou  au  lieu  de  sa  décliar- 
ge  , par  le  fait  du  Marcha  nd  Aire- 
rteav  (f)  , ou  si  le  V aisseau  ayant 
été  affrété  allant  et  venant , il  est 
■contraint  de  faire  son  retour  lège  (t)  ,, 
l’intérêt  du  retardement  et  le  fret 
entier  seront  dus  au  Maître. 

(5)  Par  le  fait  du  /iTarchand  Affréteur  ; comme 
siUe  Naviro  est  arrêté  |j''nrlant  sa  route  , où  si 
à son  arrivée  , la  charge  de  ses  marchandises- 
est  retardée  par  sa  faute,  ou  parce  qu’elles  sont 
saisies  par  ses  créanciers  , ou  parce  qu  elles  sont 
prolub-ios  , ^Affréteur  doit  alors  , outre  le  frêtï 
en  entier  , les  frais  du  retardement  qu’il  a cau- 
sés au  Maître. 

(0  U est  contraint  de  faire  son  retour  lège.  FI  cni 
sera  de  même,  si  le  Vaisseau  ayant  été  affrété- 
allant  et  venant,  le  Maître  est  contraint  do- 
faire  son  retour  lège,  par  le  fait  du  Marchaiidi 
-Affréteur  , page»»  que  la  charge  de  ses  marchan— 
disis  aura  été  defendue  . ou  qu'il  soit  obligé  de^ 
rapporter  celles  qui  n’auront  pu  être  vendues.. 
Ainsi  jugé  ’Mi  rAmiraiité  de  Marseille,  le  lo 
Déco  inbrc  1760.  et  ati  mois  de  Juin  1761  , con- 
formément au  Consulat , chap’.  189;  à l’avis  d<tp 
‘toccenius  de  jure  maritinio,  lib  3 , cap.  6,  r>«* 

1 1 , loi  276  , do  Stypmannus  ad  jus  tnvritimum^ 
■oêpk  1X3,  part,  4.,,  U.  znfi  fol:  bzc;  etdfeSrt»^^ 
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cha  de  navib.  part.  3 , n.  a5  , si  conductoris  eut- 
pà  oneratâ  navis  detenta  sit , et  impedita  ^ quie  for- 
san  illuitas  merces  imposuerit  , locatorem  navis 
vecturam  navis  posse  exigera  , certi  juris  est, 
Æquitas  enim  suadet^  ut  conductori , qui  culpam 
admisit,  sua  culpa  noceat.  L.  penult.  aaram. 
Cf.  loc. 

A R T.  X. 


Le  Maître  sera  aussi  tenu  de& 
dommages  et  intérêts  de 
teur  (u)  , au  dire  de  gens  à ce  con- 
naissans , si  par  son  fait  (r)  , le 
Vaisseau  était  arrêté  ou  retardé  au 
lieu  de  sa  décharge , ou  pendant  sa 
route. 

(u)  De  VAfréteur.  Il  est  de  l’essence  des  con- 
trats marilimes  que  les  engagemens  soient  réci- 
proques, ainsi  le  Maître  doit  être  tenu  à son 
tour  dos  dommages  et  intérêts  de  l’Affréteur,  si 
par  son  fait,  le  Vaisseau  est  arrêté  ou  retardé 
au  lieu  de  sa  décharge  ou  pendant  sa  route. 

(v)  Si  par  son  fait  , comme  s’il  relâche  sans 
nécessité , ou  s’il  a négligé  de  se  munir  des  piè- 
ces nécessaires  pour  rendre  sa  navigation  légiti- 
me , ou  s’il  a manqué  aux  formali  tés  qu’il  devait 
observer  pour  faire  sa  décharge  en  règle. 

Art.  XI. 


Si  le  Maître  est  contraint  de  fai- 
é radouber  son  Vaisseau  pendant  le 
%iojage  (^)  , le  Chargeur  sera  tenu 

^ ' * 
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d’attendre , ou  de  payer  le  frét  entier 
(j  ) ; et  en  cas  que  le  Vaisseau  ne 
puisse  être  raccommodé , le  Maître 
sera  obligé  d'en  louer  incessamment 
un  autre  (z)  y et  s’il  n’en  peut  trou-» 
ver  (eF) , il  sera  seulement  payé  de 
son  frêt  à proportion  de  ce  que  le 
voyage  sera  avancé. 

(x)  Pendant  le  voyage , à cause  du  dommage 
qu’il  aura  reçu  par  la  tempête  ou  parquclqu'au« 
tre  accident. 

(y)  Ou  de  payer  le  frét  en  entier,  parce  que  Is 
retardement  que  cet  accident  cause  , est  pro- 
duit par  force  majeure  ou  par  un  cas  fortuit,  â 
l’occasion  duquel  le  Maître  ni  l’Affréteur  ne  sa 
doivent  aucune  garantie. 

({)  D'en  louer  incessamment  un  autre , i ses  dé- 
pens , quoique  le  .prix  excède  celui  qui  reste  i 
gagner  par  le  premier  Navire.  Ainsi  jugépar  Sen- 
tence de  Marseille , du  3o  Juillet  1748 , et  pos- 
térieurement par  le  même  Tribunal  en  1755. 

(et)  Et  s'il  n'en  peut  trouver,  ce  qui  arriva 
presque  toujours,  parce  que  le  Maître  en  louant 
un  autre  Navire,  ne  peut  le  faire  sans  consul- 
ter les  Marchands  chargeurs,  s’il  ne  veut  s’ex- 
posera des  dommages;  et  ceux-ci  n’étant  pat 
à portée  d’y  consentir , il  est  difücilo  que  dans 

Rareil  cas  le  Capitaine  puisse  trouver  un  autia 
[avire. 

Art.  XII. 

Si  toutefois  le  Marchand  proti? 
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'valt  que lorsque  le  Vaisseau  a lait 
voile,  il  était  incapable  de  navi- 
ger,  le  Maître  perdra  son  fret  et 
répondra  des  dommages  et  inter éts- 
du  Marchand  (a). 

(<j)  Des  di^mmag.es  et  intérêts  du.  Marchand.  Co- 
qui  est  fondé  sur  la  nature  du  oontrat  d’affrète- 
ment , par  lequel  le  Maître  est  tenu  de  garan- 
tir son  Navire  parfaitement  en  état  de  faire  !»> 
, voyage  dont  il  s’a-git. 

A R T.  X I I I. 

Le  Maître  sera  payé  du  jrét 
des  marchandises  qui  auront  été: 
jettées  à la  mer  pour  le  salut  com- 
mun , à la  charge  de  la  contribu-^ 
-tion  (c).  . 

(h)  'Sera  payé  du  fret  des  Hiarchandîses  jus- 
-qu’au  ioiir  du  jet. 

(c)  A la  charge  de  la  contribution.  Totis  cein6 
qui  ont  intérêt  dans  le  corps  et  quille  du  Navi- 
• xfi  , et  dans  les  marchandises  qui  y ont  été 
chargées,  duivent  contribuer  au  sol  la  livra  i 
la  perte  des  marchaiidises  fettées  â'ia  mer  pour 
le  salutcommun , quia  omnes  quorum  rnterest  na- 
vem  Siilvam  esse  , ci  ntribuere  debent , L.  2.  ff.  de 
îege  Rhodià  Mais  le  Maître  ne  contribue  que- 
jusqu’à  la  moitié  du  fret,  et  de  ta  moitié  de  la. 
valeur  du  Navire,  conforménrent  à part.  7.  lit. 

du, jettrt  contribution,  infra,. 
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Art.  XIV. 

Le  fret  sera  pareillement  dû  pour 
les  marchandises  que  le  Maître  au- 
ra été  contraint  de  vendre  pour  vic- 
tuailles, radoub  et  autres  nécessi- 
,tés  pressantes  , en  tenant  par  lui 
compte  de  leur  valeur,  au  prix  que: 
le  reste  sera  vendu  au  heu  de  leur 
décharge  (d.') 

(d)  Àu  lieu  de  leur  décharge  ; ce  qui  fait  voir 
q\!c  ie  fret  entier  lui  est  dû  de  ces  mêmes  mar- 
chandises, sans  égard  au  naufrage  qui  peut  avoir 
suivi. 

Art.  XV. 

S’il  arrive  interdiction  de  com- 
merce avec  le  Pays  pour  lequel  le- 
Vaisseau  est  en  route  , et  qu’il  soit 
obligé  de  revenir  avec  son  charge- 
ment ; il  ne  sera  dû  au  Maître  que 
le  fret  de  V aller  Çe')  , quand  même; 
le  Navire  aurait  été  frété  allant  et 
venant- 

•*  (e)  Il  ne  sera  dû  au  Maître  que  le  fret  de  Valltr  y 

parce  que  c’est-là  un  cas  fortuit  et  procédant  du- 
force  majeure,  dont  l’Affréteur  ou  Maicbaïuit 
chargeur  ue  peut  être  garant.. 
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Art.  XVI. 

Si  le  V aisseau  est  arrêté  par  ordre 
souverain , dans  le  cours  de  son  vo- 
yage , il  ne  sera  dû  ni  fret  pour  le 
temps  de  sa  détention  , s’il  est  af- 
frété au  mois  , ni  augmentation  de 
frêt , s’il  est  loué  au  voyage  : mais 
la  nourriture  et  les  loyers  des  Mate- 
lots, pendant  le  temps  de  la  déten- 
tion , seront  réputés  avarie  (/^). 

(/)  Seront  réputés  avarie.  La  disposition  de 
notre  article  est  si  claire  que  je  pense  que  tous 
les  raisonnemens  qu’on  a faits  pour  l’expliquer, 
ne  serviraient  aujourd’hui  qu'à  l’embrouiller. 
La  nourriture  et  les  loyers  des  Matelots , y est* 
il  dit , pendant  le  temps  de  la  détention  , se- 
ront réputés  avarie,  sans  dire  grosse  ou  sim- 
ple , mais  l’art.  7 du  tit.  des  avaries  infrà , expli- 
que la  qualité  de  cette  avarie. 

Art.  XVII.  ' 

En  cas  que  le  dénommé  au  con- 
naissement refuse  de  recevoir  les 
marchandises,  le  Maître  pourra  par 
autorité  de  justice  (g)  , en  faire  ven- 
dre pour  le  payement  de  son  frêt , et 
déposer  le  reste  dans  un  magasin  (Jï)^ 

(g)  Par  autorité  de  justice  , le  Maître  fait  assi- 
gner celui  à qui  par  le  connaissement  il  est  chur 
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gé  do  rernetlre  les  marchandises,  pour  se  voir 
condamner  de  les  retirer  et  recevoir  sur  le 
chanfjp , en  lui  payant  son  frêt , si  non,  pour  voir 
dire  qu’il  lui  sera  permis  de  faire  vendre  une  par- 
tie des  marchandises  jusqu’à  concurrence  du 
montant  de  son  frêt  avec  dépens.  Si  le  Défen- 
deur ne  veut  recevoir  les  marchandises , et  que 
son  refus  soit  fondé  sur  leur  prétendu  mauvais 
état , il  est  ordonné  qu’avant  dire  droit,  elles  se- 
ront vues  et  visitées  par  Experts. 

(A)  Et  déposer  le  reste  dans  un  magasin  que  îe 
Maître  estautorisé  en  justice  de  louer  aux  frais, 
risques,  périls  et  fortunes  du  Marchand-char- 
geur ou  de  tout  autre  qu’il  appartiendra. 

Art.  XVIII. 

Il  n’est  dû  aucun  fret  des  mar- 
chandises perdues  par  naufrage  ou 
ëchouement,  pillées  par  les  Pirates 
ou  prises  par  les  ennemis  i et  sera 
tenu  le  Maître  en  ce  cas , de  resti- 
tuer ce  qui  lui  en  aura  été  avancé, 
s* il  n*y  a convention  contraire  (i). 

(/)  S'il  n'y  a convention  contraire  ; comme  si  oO 
avait  stipule  que  le  frêt  payé  demeurera  acquis  , 
quelque  événement  qui  survienne. 

Art.  XIX. 

Si  le  Navire  et  les  marchandises 
sont  rachetés,  le  Maître  sera  payé 
ce  son  frêt  jusqu’au  lieu  de  la  prise, 
même  de  son  fret  entier,  s’il  les  con- 

* I -,  ^ 
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cliiit  au  lieu  de  leur  destination,  en 
contribuant  au  rachat  (/t). 

(A)  En  contribuant  au  rachat.  Dans  l’un  et  rians 
l’autre  cas , le  Maître  doit  contribuer  au  rachat , 
conformément  à la  disposition  du  droit  qui  dit 
que  , si  navis  à piratis  redempta  sit , Senitis  Offilius 
et  Labeo  omnes  conferre  debere  aiunt  ; quodvero 
prædones  abstulerint , eum  perdere  cujus  fuerint  , 
nec  conferendinn  ei  qui suasmerces  redemerit , L. 
5.3.  ff.  de  loge  Rhodid.  Néanmoins  si  une  partie 
do  la  marchandise  a été  donnée  pour  le  rachat  du 
reste , omnes  tenentnr,  suiv.  Stracha  en  son  Traité 
de  navibus , part,  b , §.  sed  nec  est  quotidianum. 

Art.  XX. 

La  contribution  pour  le  rachat  se 
fera  sur  le  prix  courant  des  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  décharge  , t/é- 
duction  faite  des  Jurais  (/)  , et  sur  le 
‘ total  du  Navire  et  du  fret , déduc- 
tion faite  des  victuailles  consumées, 
et  des  avances  Jdites  aux  Aîatelots 
^(jn^  , lesquels  contribueront  aussi 
à la  décharge  du  fret,  à propoïtion 
de  ce  qui  leur  restera  dû  de  leurs 
loyers. 

(/)  Déduction  faite  des  frais  qu’il  faudra  fair» 
pour  les  décharger  , et  autres. 

(m)  Et  des  avances  faites  aux  JHatelàts. 
défluire  sur  le  total  du  Naviro  et  du  fret,  non- 
aeuleiaexiiles  victuailles  consumées, œaûs  exxco- 
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ïe  Tes  avances  faites  aux  Matelots  , qui  contri- 
buent à leur  tour.i  la  décharge  du  fret,  à pro- 
purtioa  de  ce  qui  leur  est  dû  de  leurs  loyers. 

Art.  XXL 

Le  Maître  sera  aussi  payé  du  fret 
des  marchandises  sauvées  du  nau- 
frage , en  les  conduisant  au  lieu  de 
leur  destination  Çny. 

(n)  Au  lieu  de  leur  destination,  parce  qu’à  l'e'- 
gard  du  frêt,  les  marchanaises  sont  alors  com- 
me si  elles  n’avaient  pas  essuyé  do  naufrage. 

Art.  XXII. 

S’il  ne  peut  trouver  de  Vaisseau 
pour  conduire  les  marchandises  saïf 
•vèes  (o)  . Usera  payé  du  frêt  à propor- 
tion seulement  du  voyage  avancé. 

(e)  Les  marchandises  sauvées.  Voyez  ce  qyi 
a été  dit  sur  l’art,  ii  suprà. 

Art.  XXIII. 

LeMaître  ne  pourra  retenir  la  mar- 
chandise dans  son  Vaisseau  , faute 
de  payement  de  son  frêt  (p)  y mais, 
il  pourra  dans  le  temps  de  la  dé- 
charge , s’opposer  au  transport  ou 
le  faire  saisir  , même  dans  les  allè^ 
ges  ou  gabarres 
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(p)  Faute  de  payement  de  son  fret  ; ce  qui  est 
conforme  à l’usage.  Le  Maître  ne  demande  le 
frôl , qu’aprèsqu’il  a entièrement  livré leseffets, 
et  rien  n'est  plus  juste  , afin  que  celui  à qui  ils 
sont  consignés  , puisse  obtenir  satisfaction  de 
leur  mauvais  état , s’il  procède  du  fait  du  Maître. 

iq)  Mê  me  dans  les  allèges  ou  gabarres  Mais 
en  conformité  de  notre  article,  le  Maître  a droit 
de  s’opposer  au  transport  ou  de  faire  saisir  et  sé- 
questrer les  marchandises  toutes  les  fois  qu’il 
craint  do  n’ôtre  pas  payé  do  son  frétâ  cause  de 
l’insolvabilité  notoire  de  ceux  à qui  elles  doi- 
rent  être  cônsignées. 

Art.  XXIV. 

Le  Maître  sera  préféré  pour  son 
f rêt  surles  marchandises  de  son  char- 
gement tant  qu’elles  seront  dans  le 
Vaisseau  , sur  des  gabarres  ou  sur 
le  quai , et  même  pendant  quinzaine 
après  la  délivrance  (r) , pourvu  qu’el- 
les n’ayent  point  passé  entre  les 
mains  d*un  tiers  (s). 

(r)  Et  mime  pendant  quinjaine  après  la  dilivaa- 
ce.  Le  payement  du  frêt  est  préférable  sur  les 
marchandises  contenues  dans  chaque  connais- 
sement à toutes  autres  dettes , même  à ceux  qui 
les  ont  vendues  ; mais  M.  Valin  est  surpris  et 
tout  étonné  que  notre  article  ne  fasse  subsister 
le  privilège  sur  les  marchandises  qui  le  doivent 
que  tant  qu’elle  seront  dans  le  Vaisseau , sur  des 
gabarres  ou  sur  le  quai , ou  quinzaine  après  leur 
délivrance,  tandis  que  l’art.  2,  tit.  ta,  du  liv. 
premier , accorde  au  Maître  un  an  pour  deman- 
der le  payement  de  «ou  frét. 
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Ce  Commentateur  confond  mal-â-propos  la 
demande  du  payement  du  fret  porté  par  l’art  2 , 
tit.  12,  du  liv.  premier  , avec  le  privilège  que 
notre  article  lui  accorde.  Il  avait  sans  doute  ou- 
blié que  sur  cet  art.  2 il  a dit  : qu’autre  cho- 

» se  est  l’exercice  du  privilège  attaché  au  frét,  et 
» autre  chose  est  l’action  pour  en  demander  le 
» payement , et  que , quoiqu’aux  termes  de  no- 
T tre  article,  le  privilège  du  frét  soit  perdu  quin- 
» ze  joursaprés  ladetivrance  des  marchandises, 
» et  mêmeplutôt,  si  ellesontpasséen  main  tier- 
ce  , rien  n’empêche  que  le  frêtno  puisse  être 
» demandé  â celui  qui  le  doit , dans  l’an  après  le 
» voyage  fini». 

(s}  Entre  les  mains  d'un  tiers.  Comme  il  était 

5*uste  que  le  Maître  fut  préféré  pour  son  frêt  sur 
es  marchandises  de  son  chargement,  tant  qu’el- 
le.j-seraient  dam  le  Vaisseau , sur  des  gabarresou 
sur  le  quai,  et  même  pendant  quinzaine  après  la 
délivrance,  aussi  il  eût  été  contraire  au  bienetà 
l’avantage  du  commerce  que  cette  préférence 
eût  pu  être  exercée  sur  les  marchandises  , lors- 
qu'elles auraient  passé  entre  les  mains  d’un  tiers. 

Art.  XXV. 

Ne  pourront  les  Marchands  obliger 
le  Maître  de  prendre  pour  son  frét  (t) 
les  marchandises  diminuées  de  prix, 
gâtées  ou  empirées  parleur  vicepro- 
pre  ou  par  cas  fortuit. 

(0  Prendre  pour  son  fret.  Il  résulte  évidemment 
delà  disposition  denotre  article,  qu’en  payement 
du  frêt , on  ne  peut  obliger  le  Maître  de  prendre 
les  marchandises  diminuées  de  prix  , gâtées  ou 
/smpirées  parleur  vice  propre  ou  pat  cas  fortuit , 
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ni  lui  en  faire  un  abandon  pour  demeurer  quitté 
envers  lui. 

Art.  XXVI. 

Si  toutefois  les  marchandises  mi- 
ses en  futailles , comme  vin,  huile, 
miel  et  autres  liqueurs  , ont  telle- 
ment coulé  que  les  futailles  soient 
vu  ides  ou  presque  viiides,  les  Mar- 
chands-chargeurs les  pourront  aban- 
donner pour  lefrét  (li). 

(r/)  Les  pourront  abandonner  pour  le  frît.  Cet  ar- 
ticle est  uns  exception  du  précédent,  et  il  don- 
ne la  faculté  aux  Chargeurs  d’abandonner  pour 
le  fret  les  marchandises  mises  en  futailles  qui  ont 
tellement  coulé  que  les  futailles  sont  vides  OU 
presque  vides. 

Art.  XXVII.  ' 

Faisons  défenses  à tous  Courtiers 
et  autres  Çx')  de  sous-fréter  les  Navi- 
res à plus  haut  prix  que  celui  porté 
par  le  premier  contrat , à peine  de 
centlivres  d’amende,  et  de  plus  gran- 
de punition , s^ily  écliet  ( j ) . 

(x")  A tous  Courtiers  et  antres.  Personne  nepeut 
sous-frétcrles  Naviresà  plus  haut  prix  que  celui 
porté  par  le  premier  contrat  pour,  empêcher  les 
monopoles  que  des  gens  trop  adroits  ne  man- 
queraient pas  de  faire  , afin  de  s'emparer  de  tous 
les  Navires  à fret,  pour  rançonner  ensuiteceux 
qui  en  auraient  besoin.  Cette  défense  à toutAf- 
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fréteur  de  sous-fréler  les  Navires  à plus  hautpri* 
que  celui  porté  par  le  premier  contrat,  est  spé- 
cialement faite  à tous  Courtiers , qui  ne  peuvent 
pas  même  fréter  pour  leur  compte  , attendu  quo 
1 art.  i3  , du  tit.  7 , du  liv.  premier,  leur  interdit 
toute  sorte  de  négoce  pour  leur  compte. 

(y)  Et  (ig  plus  grande  puniticm^  s'ilyéchet.  Les 
Juges  ne  doivent  pas  modérer  l’amende  de  cent 
livres  prononcée  par  notre  article,  vu  l'impor- 
tance de  lobjot.  Us  doivent  plutôt  l’augmenter, 
s'ilyéchet. 

Art  XXVIIL 

' Pourra  néanmoins  l’Affréteur 
prendre  à son  profit  le  fret  de  quel- 
ques marchandises  (z)  , pour  ache- 
ver la  charge  du  Navire  qu’il  aura 
entièrement  affrété. 

(j)  De  quelques  marchandises  ; bien  entendu 
cependant  que  ce  sera  au  même  prix  que  celui 
porté  par  le  premier  contrat.  La  dispisition  de 
cet  article  no  saurait  regarder  les  Courtiers,  à 
qui  il  est  défendu  de  faire  aucun  commerce  pour 
leur  compte. 

DÉCLARATION  DU  ROI, 

Concernant  le  droit  de  Fret  sur  les  Vaisseaux 

. étrangers.  Du  ib  Mars  ij6b. 

Louis,  etc.  La  préférence  légitime  due  auK 
Bâlimens  Français  dans  la  navigation  rie  nos 
Ports , a été  assurée  par  le  droit  de  fret  établi 
dans  la  Déclaration  du  20  Juin  1669,  sur  tous 
Bâtimens  de  met  étrangers , auxquel  il  était  au- 
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païavant  clcfendu  rl’abonlor  itir  les  côtes  de  tio^ 
tre  royamne  et  d’y  fréter  aucunes  mafclianrii- 
»'  ses;  Iç  taux  du  driÿt  fixé.pôur  lurs  à cidbuante 
sols  pajr  tonneaü  , étant  devenu  insuffisant  , 
•.j  tant  par  Jes  augmentations  d'espèces,,  q^ue  par 
•la  cherté  des  conslructioift  , armemens  et  avi- 
tijaidemens  des-BîTimens  deffiaer , nous  l'avons 
porté  à cinq.lirres^tar  totmeau  , par  notre  Dé- 
claration du  24  Novembre  .1760  ; mais  comme 
ce-.dfÔ’K:  ne  peut  encore- rstîiplir  l’objet  de  la 
préférence dcieânossujets , dans  la  communi- 
cation d’un  Port  de  notre  royaume  situé  dans 
l’Océan  ,j  àvec  un  autre  Port  de  notre  royauiriô 
• situé  dans  la  Méditerranée , nous  'avons  cm 
qu’il  était  nécess'aire  d’y  pourvoir.  A Ces  cau- 
sés, et  atifrps  à cc  nous  mouvant , de  l'avis  do 
"iiotre  Conseil , et  de  notre  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autofité’royale,  nous  avons 
oit , déclaré  et  orxtonné ; et  par  ces  présentes 
signées  d§  notre  main  , dispns,  déclarons  et 
ordonnons  , voulons  et  nous  plaît  que  le  droit 
de  fret  qui  se  perçoit  sur  tous  Vaisseaux  étran- 
- gers  dans  la  communication  d’un  Port  do  notre 
royaume  situé  dans  l’Océan  , avec  un  autre 
. ' Port  de  notre  royaume  situé  dans  la  Méditer- 
ranée, â raison  de  etn-q  livres  par  tonneau,  en. 
vertu  de  .notre  Déclaration  du  24  Novembre  • 
1760,  soit  perçu  dorénavant , et  â compter  du"' 
premier  Juillet  prochain,  à raison  de  dix  li- 
vres par  tonneau,  et  ce,  do  la  manière  portée 
par  nos  Edits  et  Déclarations,  lesquels  seront 
au  surplus  exécuté  selon  leur  forme  et  teneur. 

• St  donnons. en  mandement,  etc. 

" du*Tome  premier. 
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